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CODE CIV I L 

D E S F R A N <5 A I S. 


L I V R E IV. . , 

- 

L 0 I DU 15 YEKTOSE ÀN X t I ^ 

De la Venie. 

C H A. P I T R E PREMIER: 

De la nature et de la forme 
de la venie. 

iSSa. Lei 'vente est unè con<f€ntion par la* 
quelle l'un s'ohUge à livrer une chose^ et 
f autre à la pajer. 

Elle peut étre fatte par acte autkentique 
cu sous seing prù’é^ 

i585. Elle est parfaite entra les parties^ 
et la propriété est acqiuse de droil à rache* 
ieur à Végard du 'vendeur , dès cju on est 











[ 6 ] 

conv&tìu do tii cho'se et dii prix^ <iiioique In 
chosa iiait pas eticore été lipi'ée ni le prì;jp 
payé. 

1684 . La venie peutétre falle purementet 

sìinplementf ou sous une condition aoit sus- 
peasive^ soli résolutoire. 

Elle peut aussl avoir paur ohjct deiix ou 
pìusieurs choses akernatives. 

Dans tous ces cas ^ son effet estréglépar 
les priticipes généraux des conventions. 

1585. Loìsque des marchandìses ne soni 
pas venduos en bioc, mais au poids^ au 
compie^ OLI àia mesurc ^ la 'vento ri est pomi 
parfaite , en ce sens que les choses 'vendues 
so'nt ause risques du vandeurjiisquà ce quei- 
les soientpesees , coinptées ou mesurées-, mais 
racheteur peut en demander ou la délivran- 
ce, ou des dommages iniéréts, diiy a lieu, 
en cas d inexeoution de l*engagemeTit, 

1586. Si au contraire les marchandìses 
ont été vendues en bloc , la venCe est par- 
Jaite, quoique les marchandises naient pas 
encore été pesóes » comptées ou mesurées. 

1587 . ^ i'égai'd du vili, de Vhuileetdes 
tìutres choses que Von est dans l'usage de 
goàter amntdlenfaìre Vachat, il nf apeint 
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dó ^BTite^ telili cjue Vachet&UT tis l^s d pets 
goùtées et agréées, 

1 588 . La 'venie fatte à V essai est tou- 
fours présutnée fatte sous urte condition sus^ 
penshe. 

1589. La promesse de venie vaut ventp^ 
loTsqit ilx « consenterrient réciproque des dense 
parties sur la cimose et sur le prive. 

1590. Si la promesse de vmdre a été fatte 
ai^ec des arrhes, chaQun des contractants est 
maitre de s*en départir. 

Celai qui l&s a données» en les perdant} 

JLt celai qui les a regues,' en restituant 

doublé. 

i 5 gi. Le prive de la venie doti etre de^ 
termine et désigné par les parties. 

iSga. Il peat cependant dire laisséàVar^ 
hitrage d*un tiers : si le iiers ne veut ou ne 
peut faire Vestimation^ il nf a point de 
venie, 

1 SgS. Les frais d'actes et putres accessoi^ 
res à la venie soni à la ghar^e de Cache- 
teun 
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CIIAPITRE II. 

Qui peut ache le r ou ve n die. 

1 594. Tous ceucv auxqueìs La loi ne Vm~ 
terdit pas peuvent acheter ou vendre. 

iSgS. Le contrat de 'vente ne peut avoir 
lieu entì'e époux que dans les twis cas $ui- 
vaius : 

1°. Celai oU l'un des deux époux còde 
des hiens ìi Cantre^ séparé judiciairement 
d*ai>ec lui^ en paiemenC de ses droits ; 

3.° Celai oh la Pession qiie le viari faii 
à sa femine^ méme non séparée ^ a urie cali¬ 
be légitiine, tede qua le rernploi de ses im- 
meubles aliénós.i ou de deriiers à elle ap~ 
partenants, si ces immeuhles ou denien ne 
toinbent pas en communaute; 

5 .° Celut oh la Jèmme cède des hiens à 
son mari en paiement d*utie somine quelle 
lui aurait promise en dot^ et lórsquil jr a 
exclusion de communauté ; 

Saufj dans ces irois cas, les droìts des 
héritiers des parties contractantes ^ s’il y a 
àvaritage indirect. 

j 5 g 6 . Ne peuvent se rendre adjudicatai^ 

ras 


\ 






















res j peine de nullité , ni par eiióc-m 4 ’ 
mes, ni par personnes interposées. 

Les tuteurs, des biens de ceux doni il$ 
ont la tutelley 

Les mandataires !, des biens quds svnt 
chargés de vendre'j 

Les administratpurst de ceux des com~ 
inunes ou des établissements puhllcs confiés^ 
à leur soins; 

Les officiers puhlics y des biens nationaux 
dont les xentes se font par leur ministère. 

1597. Les juges, leurs suppléants ^ les 
coTumissaires du gouvemement^ leurs substi- 
tuts, les greffiers^ huissiers, avoués^ défen- 
seurs officieux et notaires^ ne peuvent de-- 
venir cessionnaires des pìxicès^ droits et ac- 
tions litigieux qui soni de la compélence du 
tribunal dans le ressort duqud ih exercent 
leurs fonctions , à peine de nullité^ et des 
dépens, dommages et iniéréts. 
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CH API TUE III, 

Des Choses qui peuvenl éire veodaes, 

iSgB. Tout ce qui est clans le ccmmerc» 
peut Stre vendu , lorsque des lois particu-, 
lières rìen ont pa$ prohibé l’aliénatmn. 

,599, 'vente de la chose <rauiruì est 
nulle .* elle peut dormer tieu à des domma- 
ges-intàréts , lorsque l’acheteur a ignorè que 

la chose Jut à autfui 

1600. On ne peut vendre la succession 
(}’nfiQ personne vivante 5 mcnie de son co/i** 
sentement. 

I 6q J au moTfient de la 'venie ^ la 

chose 'vendite eCait perie en totalite ^ Ict 
<vente serait nulle. 

Si une partii seulement de la chose est 
perle, il est au choix de racquércur d'a~ 
handonner la 'vente ou de demander la 
panie conservée, en faisant dèterminer le 
pria: par la 'ventdation. 
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CHAPITRE IV. 

Des Obligatlons dii vendeur/ 

SECTION PREMIÈRE 

Dispositions générales. 

1602. Le 'verideur* est temi d!explt(^uùf 
cìciireitient ce à t^uoi li s oblile. ^ 

Tout patte óhscut cu ambigu s^interpmic 

coTitre le ^eudeut . 

160 3 . Il a deuoc obligatioits prìncìpales ^ 
celle de détivrer et celle de garantirla che* 
se 'vend* 

sseTioN lì* 

fV r r 

De la t)élivrance* 

* ■* 

i6o4* déiivrance est le (ranspott de 
la chose ,vendue en la puissance et posses- 

Sion de lacheieur. ^ 

i6o5. Vobligation de delivrér ìes im- 
menhles est rempUe de la pari du niendeut 
hrsquil a remis les clefs i sU 
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batimenl, ou lorsfjuil a reinis les titres de 
pmpriùté. 

i6oG. Lti délivrance des effets mohiliers 
s'opère^ 

Ou par la tradìtion réelle ; 

Ou par la reimse des clefs des bdtiments 
qui les contiennent ; 

Ou méme par le seul corisentemenl des 
purties j si le transport ne peut pas s*ea 
[aìre au moment de la'vente^ ou siVacheteur 
Ics avait àéjà en son pouvoìr à un a atre 
titre. 

1607. La tradìtion des droits incorporels 
se fait ou par la remile des titres, ou par 
l’usage que tacquéreur en fait, da coiisen^ 
tement da vendcur, 

1608. Les frais de la délivrance soni à 
la charme da vendeur, et ceux de l'enlève^ 
meni à la cbarge de tacheteur s*il nj a 
cu stipulation contraire. 

1609. La dólhrance doit se faire aa lieu 
eh é talli alt temps de la 'vento ^ la eh ose 
qui en a fait l’objety'sUl n*en a éié a ut re ^ 
vient coTwemi. 

1610. Si le vendeur manque e faire la 
délWrance dans le temps convenu entro les 




















t i 3 ] 

parlies^i tacquercur pourra^ à son chotse,^ 
deinander la résolution- de la a)ent§, mi sa 
mise en possession , si Ip relavà ne ^ient 
que du fall du 'vendeur, 

1611. Dans tous Ics cas , le -vendeur dod 
dire condamné auoc dommages et iiitèréts , 
s*ìl résulte un. préjudlGe pour Vacqueféai' dii 
défaut de déihrance au terme comma., 
tOi2, Ce vendeur nest pas tenu de dé^ 
livrer la chose si Vachcteur ne.n pa^e pas 
le prix , et que le vendeur ne lui alt pas 
accordò un délal pour le palemenL 

i 6 i 5 . Il ne sera pas non plus ohligé à 
la délivrance quaml méme il auraitaccordé 
un délal pour le paiemerity . si, xlepuis la 
venie ^ Vachéteur est iomhé en J'alllite ou 
en état de déconfiture ^ en sorte que le 
vendeur se trouve en datiger immlneM de 
perdre le prix\ à moins que^ dacheteur ne 
luì donne caution de paj'er au terme, 
i 6 i 4 * Ca chose doit éirè déliprée en /V- 
iat où elle se trouve a a moment de la 
venie, 

Depuis ce jour , tous les fruit$ appar- 
tiennent à Vacquéreur. 

i 6 i 5 . L^obligaiion délivrer la ohoro 
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contpì'eìid sf.s cicccssoÌTCS et tout ce qui a 
élé destlné à soti tisage perpetue!. 

iGiG. Le awndeur est tetiu de déllvrer 
la conlenaiicc ielle quelle est portée au 
contrai, sous les modljlcations ci après ex~ 
primees. - 

Si la vento d'un inimeuhle a élé 
falle aree ìndication de la contcnance ^ à 
raison de tant la me$ure.i vendeur est 
fìhligé de délirrer à Vacquéreur ^ s'Urexlge, 
la quanlité indlquée au contrat. 

Et si la clìose ne lui est pas possihle, 
Oli si tacquéreur ne Cexige pas , le ven¬ 
deur est ohligé de sotffrìr une dlminutiou 
proportionnelle du prix, 

1618. Si au contraire, dans le cas de 
l articlc précedeiit , il se trouve une conte- 
tiance plus grande quo celle cxprlmée au 
contrai .^ lacquércur a Is choix de fournir 
le supplement du prìx, ou de se desister 
du contrat, si texcódant est d’un vingtiè^ 
me au dessus de la contcnance décìarée. 

1619. Dans tons les aulres cas ^ 

Soit que la venie soit fatte dlun corps 
eertain et Uniità , 

Soit quelle ad pour ohjet des fonds dis- 
tmets et séparés.^ 
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Soìt quelle Gommence p,ar la mesure-i o« 
par la désignation de l'ohjet venda r suìria 
de la rnesurey 

L’expression de celie mesure ne donne 
lieu à auGun supplémenc de prlx en Jkvew' 
dii vendeur, pour texcédant de mesure ^' 

Ni , en fa^eur de Uacquéreur , è aucune 
diminution da prix pour moindre mesure^ 
qii ciutartt que la di 0 éretiGe de la mesufci 
ré elle à celle exprìmée au contrat est éM/z 
'vingcième en plus oli en moins ^ eu egard 
à la valeur de la totali té des ohjets vendus^ 
sdì nj- a siiputaiion contraire, 

1620. Dans le cas oii^ sui^ant larticlà 
précédente il j a lieu à augmentaiion de 
prix pour excédant de mesure y Uacquéreur 
a le choix, ou de se desister du contraty 
ou de fournir le •supplément du prix ^ et 
ce avec les intététs sdì a gardé runmeuble. 

1621. Dans tous les cas oU l’acquéreur 
a le droit de se desister du contrat,, le 
vendeur est tenu de lui restUuer» outre le 
prix,, sdì ta reca,, les frais de ce contrat, 

1622. Uaction en suppléinept de prix de 
la pari du veadeur^ et celle en diminution 
de prix ou en résiliation du contrat de la 
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part de Vacqiiéreur, doivent Sire intentées 
dans l’année à compier du jour du contrat 
à peine de déchéance. 

1623. SU a été venda deuao Jhnds par 
le mdme contrai, et pour un seni et métm 
prix , a^GC désignation de La mesure de 
chaciin i et quii se U'ouve moins de conte- 
nance en Vim et plus en l’autre , on fait 
compensation jusq'ci due concurrence j el 
Vaction 5 soli en supplément, soli en dimi- 
nulion du prìx, na lieu que siiwant les 
règles cù dessus étahlies. 

1624. La questioa de savQÌr sur lequel, 
du verideur ou de tacquéreur, doli tom- 
hcr la perle ou la délérioration de la chose 
vendue avaiit la livraison , est jugée cTaprès 
les rògles prescrites au titre des Coutrau 
on des Obligaiions coiivcutìonnelles en gó- 
cerai. 
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SUCTI-ON III'* 

De la garanùe» 

iGaS. La garantie que le nyendeuf dcit 
à Tacquéreur a deux ohjets : le premier est 
la possession paisihle de la chose 'vendue f 
le second , les défauts cachés de celle cho- 
se^ ou les 'vices redhibitoires. 

§. i.er 

De le garantie en cas d^evictioa» 

1626. Quoique, lors de la n)ente, ilìiait 
étó fait aucune stipuidtion sur la garantie y 
le 'vendeur est obligé de droit à garantir 
tacquéreur de téricUon quii souffre dans 
la totalité ou parile de tobjet <vendu , o« 
des charges prétendues sur cet objet, et 
non déclarées lors de la venie. \ 

1627. Les parties pewent^ par dès con-‘ 
ventions particulièresy ajouter 'à cette obli* 
gation de droity ou en diminuer tèjfet'y elles 
peuvent méme com^enir que le vendeur na 
sera soumis à aucune garantie^ 

1628. Quoiquil soit dii que le vertdeur 

CoD, Fol. FUI 3 
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ne sera soumis a aucune garantle ^ il de- 
meiire cependant temi de celle qui résulie 
d'iin Jciit qui lui est personnel: tonte con¬ 
vention conlraire est nulle. 

1639. Dans le inérne cas de stipulation 
de non gavantie t le *oendeur^ en cos dlé- 
viclion 5 est lenu à la restitution du prix j 

A moins que tacquéreur nait co»/2!/, 
lors de la 'venie., le danger de Hviction.^ 
ou quii nait acheté à ses pén'ls et rfsques 

1 65 0. Lors que la ga rati Uè a été promise^ 
ou quii II a rien été sUpulé à ce sujet y si 
Vacquércur est évincé , il a droit de de- 
monder coritre le vendeur^ 

j La restilulion du prixy 

2. ° Celle des fruiis , lorsquil est ohligó 
de les rendre au proprietaire qui revince; 

3 . ° Les jrais j'aiis sur la dcrnuiqle en 
garantie de iacheteurf et ceuoc Jaits par le 
demandeur origina ire ; 

4-® Lnjiti les dommages et intérdts, ain si 
que les Jrais et loyauoc coùts du contrat 

1 65 1. Lorsqìià l*epoque de té vie tion la 
cjliose 'vendue se trouve diminuée de 'va- 
leur, ou considerahlement détériorée , soit 
par la négUgence de tacheteur^ soit par 
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cles accldents de Jorce majeure , le mndeuv 
nen est pas moins temi de restUuer la to^ 

Hilité da prix^ . , ^ 

i 633 . Mais si l'acquéreiir a tire projit 

des dégradations par lui faites ^ le'uenàeur 

a droit de relenir sur le prix une somme 

égale à ce profd. 

i 653 . Si In chose rvendue se troupe avoir 
aiigmenlè de prix à tepoque de Ceviclion^^ 
indépendaninient rnénie du fait de I acque 
reur, le vendeur est lena de lui pajrer ce 
quelle 'vmit uu^dessus du prioc de la/vente, 
iGS/j. Le 'vmdeur est iena de r&nbouj^ 
ser Oli de Jdiro rembourser à Lacquéreur , 
par celili qui /'cVi/ke, toules les réparaltons 
et amélioraùons uiiles quii aura faites aa 
j'onds- 

i 635 . Si le 'vendeur avait svenda de 
iiiaiwaise joi le J’oHds d aulì ni j il sei a 
obiigé de tambourser à t acque reni' toutes 
les dépeuseSi méme a}QlupUiùires ou d agré' 
merita que celui-ci aura faUes ait jhìids. 

i 63 G. Si l'&cquéreur est évincé que dune 

panie de la chose ^ et qu elle sott de ielle 
conséquence relntivement au tout que iacqué- 
reur jieiit pQi/ìlj achete sans la partii dont 
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>7 a été evince, il peut fciire ràsilier la 
'ventc, 

1637. Si, cìans h cas de Vcnciion cTune 
perite dii foncìs svenda, la vetUe riest pas 
résiliée, la 'valeur de la panie doni tacque- 
reur se iroiive é^>incé lui est remboursée 
suhant rèslimation à tepoque de l'é^iclioii, 
et non proportionncUement au pria; total de 
la venie , soit epie la chose vendue alt 
augnienté oii diminué de valeur. 

i6d8. Si l héritage venda se troupe greve, 
sans qdii en aìt été Jait de dcclaration \ 
de seiviUides non oppnrentes, et qu^elles 
soient de ielle ìmpovtance quii j ait lieu 
de presumer que Vacquéreur réaurait pas 
achele s il en avait été instruit, il peut de¬ 
mai idei la 1 ésiliauon du contrai, si mieuw 
il nanne se contentcr d*une indernnité. 

1639, Les autres queslions aurcquelles 
peuvent donner heu les dominages et inlé- 
réts resullant pour Vacquéreur de Vinexé- 
cutìon de la vento , doivent étre décidées 
suivant les régles générales élahlies au titre 
des Contrats ou dos ObligatioDs convea- 
tionnelles eu général. 

164.0. La garantie pour cause diéviction 
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cesse lorsque Vacquémur s est ìaissé con- 
damner par un jugement en dernier ressoi% 
ou 'doni Vappel n esi plus recemhle sans 
appeler son ^endeur ^ si celai-ci prowe 
quii exlstait des mojens suffisants pouf 
Jaire rej^er la domande. 

S- ir- 

De la Garautle des défauts de la cliose 

veodue. 

1 64 1. Le 'vendeur est tenu de la garan- 
tle à raison des défauts cacìiés de la chose 
>vendue qui la rendent rmpropre à l’usage 
aitquel on- la destine^ ou qui diimnuent 
teUement cet usage, que Cacheteur ne tauratù 
pas acquise^ ou non aurait donne qu un 
moindre , prix, s*il les avait connus. 

1642. Le 'vendeur ri est pas tenu des 
mces . apparents y et dorit lacheteur a pu se 

con va in ere Iui-méme . 

// est tenu des mees cachésquand 

méme il ne les aurait pas connus , à moins 
que dans ce cas il riait stipulé qiiU ne 

sera ohligé à aucune garanUe. 

1644. Dans le cas des ardclés i 64 i et 
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Tacheteiir a le choix de rendrc la 
chose et de se juire restilucr le prix^ ou 
do ganler ài clioso et de se faìre rendre 
ime panie da pr/x, Ielle quelle sera ar- 
b il ree par experts. 

1645. Si le vandeur connaìssaìt les vices 
de la chose ^ il est lenu, outro la ras tit li¬ 
tio u du prix quii eu a recu^ de toiis Ics 
dommages et intéréts em’crs làicheteur. 

1646. Si lo vendeiir ignorait Ics vices da 
la chose , il ne sera tana quìi la restitutiou 
du prix et à rembourser à H acquò re ur Ics 
jniis occoslonncs par la xeiite. 

1647* Si ài chose qui avait des vices a 
pòri par suite de sa mauoaise qual ite, la 
porto est polir le 'vendeiirs qui sera tona 
erwers tacàeteur à la restìtution du prix , - 
et (lux aulrcs dédoinmagements expliquòs 
dans les deux articles précédenls. 

Mais la perle arrivée par cas jortuit sera 
polir le compte de àacheleur. 

1648. Laciioìi resulta!Lt des 'vices redhi- 
bilotres doU ótre intentòe par l’acquéreur 
dans mi href délai, suimnt la nature des 
xices redhibltoiifes, et tusag& du lieu oh 
la 'vento a e té Jaité. 
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j649‘ Elle fi! pas Ile LI dans les 'venles 
faites par auiorlLé de justice- 

.. C H AP IT RE'V. 

\ > 

Des obli gali o 11 s de ra<|lieieur. 

1650. La principale ohligalion de laehe- 
teur est de paf er le prix au jour et au 

lieu réglés par la 'vente. 

1651. Sdì iia rieii élé ràgli à cet égard 
lors de la 'vente, Vacheteur doit pafer au 
lieu et dans le tenvps gm dott se Jane la 
délivrance. 

1652. L'acketeur doit Vinlérét du prix 
de la xente juscjdau paiement du capitai 3 
dans les trois cas suimnts : 

• S’il a été ainsi convenu lors de la xeiites 
Si la chose xendiie et livree produit des 
fruìts ou autres revenusi 

SI Vacheteur a été somnré de pafer. 
Dans ce ^ derni e r cas 3 ^mtàrét ne coutl 
que depuis. la sommation. 

i655. Si l’achetcur est trouhié ou a ]aste 
su]et de craindre d'étre trouhlé ptff^ 






action , solt hjpothécaire, soit en revendl^ 
cation , il pcut suspendre le paiement da 
prix jusquà ce que le 'vendeur all jait 
' ser le trouble , si micux itainie celai -gì 
donner caution^ ou à rnoins qiìd 

stipulé qucy nonohsiant l& trouble, Vadleteur 

paiera. ' 

i 654 - <Si tacheteur ne pciye pas le prix, 
le xendeur peiit dxmander la résolution de 
la venie. 

1 655 . La résolution de la vento cCim- 
meubles est prononcée do suite, si le ven¬ 
deur est en danger de perdre la diose et 
le prix. 

Si ce danger nexiste pas, le juge peni 
aeeorder à racquéreiir un détai plus ou 
moins long, suwant les circonstaìices. 

Ce delai passe sans que l acquéreuv ait 
payé, la résolution de la vento sera prò- 
noncé e. 

1 656 . SU à été stipulé, lors de la ven¬ 
to d immeubles , que Joule de paiement da 
prix dans le terme convenu, la venie, serali ré- 
solue de plein droit, Vacquèreur peut néan- 
moms pajrer après' l’expiralion du de lai, 
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tant qu*il na pa$ éié mis en demeure par 
une sommation 5 mais , après catte somma^ 
tion 5 le juge ne peut pas lui ^Oeorder de 
délai. 

1657. En matière de venie de denrées et 
effets mobiliers» la résolution de la venie 
aura lieu de plein dmit et sans sommation^ 
au profu du venderne après Vexpirati&n du 
terme convenu pour le reUremenU 

CHAPITBE IV, 

De la Nulliié et de la Résalution 
de la venie. 

1 658 . Indépendamment des causes de 
nulliié ou de résolution déjà eacpliquées dans 
ce titrOp et de celles qui soni communes à 

• toules les conventions ^ le coni rat de venie 
peut étre rèsola par Texercice de la facullé 

de raohat et par. la vilité du prix^ 

*■ 

SECTION PREMIÈRE 

De la Faculté de rachat, 

1569 La faculté de rachat ou de réméré 
est un pacte par lequel le vendeur se re- 
Con, E0I. rilL 3 
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serve de reprendre la chose 'vendue^mo/eh^ 
nani la restitutlon du prix principale et le 
remboursement doni il esi parie à Varticle 
1675. 

1660. La Jaculté de rachat ne peut étre 
Siipulée pour un lerrne excédant cinq an~ 
nées. 

Si elle a été stipuìée pour un terme pluS 
long^ elle est réduite à ce terme. 

1661. Le terme fixé est de rigueur, et né 
peut étre prolongé par le juge. 

1663. Fame par le vendeur d*avoir exer- ’ 
cé son action de réméré dans le terme pre- 

scrit, Facquét'eur demeure propriétaire irré- 
vocahle. 

i 665 . IjC delai court contre tontes per* 
sonnes.^ méme contre le mineuCi sauf^ y 
a lieu j le recours contre qui de droit, 

1664. Le vendeur à pacte de rachat peut 
exercer son action contre un second acquò- 
reiir, quand méme la facuità de réméré 

riaurait pas été dédarée dans le second 
contrai, 

1 665 . Vacquéreur à pacte de rachat 
exeice tous les droils de son vendeur; il 
peut prescrive tant contre le véritahle maitre^ 































r 27 ] 

(^iiQ cotitrc ccux (jui pr€tGfidfcit€Tit cl 6 S droits 
OH hj^pothè<ju€S sur lei chosc votidus» 

1666. Il p€ut opposer le hénéfice de la 
dìscussion aux ceéanciers de soit ojendeur. 

1667. Sì Vacquéreur à pacte de rémére 
d'une panie indmse d'un héritage s'estren- 
du adjtidicataìre de la totalité sur une ll~ 
citalion provoquée contre lui^ d peutobUger 
le 'tìelideur à retirer le toiit lorsque cdui-ci 
vetit user du pacte. 

1668. Si plusieurs ont 'venda conjoinle- 
ment et par un seul contrai un hentage 
cojnmun entre eux^ chacun ne peut exeicer 
Vaclion en réméró que pour la pari qdd f 
avait. 

i66g. Il ert est de méme sì celai qui a 
tvendu seul un héritage a laissé plusieurs 

héritlers. 

Chacun de ces cohéritiers ne peut user 
de la faculcé de rachat que pour la pari 
qa’il prend dans la succession. 

,670. Mais, dans le cas des deux ar- 
ticles précédents, tacquéreur peut exiger 
que tous les covendeurs ou tous les cohéri-- 
tiers soient mis en cause., afin de se^ con- 
cilìer entre eux pour la repnse de l héntags 
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enlievt et, s'tls ne se concìlient pas^ il se fa 
renvofé de la demande. 

1671. Si la venie d’un kéritage apparto* 
nani à plusieurs na pas élé faito conjointe^ 
menù et de tout théritage ensemble, et que 
chacun ri alt venda que l(i partqdìl j avaìt 
ih peuvent eacereer séparénient Vaction en 
réméré sur la portion qui leur appartenait; 

Et^ Vacquéreur ne peut forcer celai qui 
Pexercera de cotte manière à retirer le tout. 

1672* Si l acquereur a laissé plusieurs hé* 
ntierSf taction en réméré ne peut otre eoccr- 
eée contro chacun d'eux que pour sa pari 
dans le cas oh elle est encore indivise, et 
dans colui oU la chose vendue a été par- 
tagée entre eux, 

Mais sHl y a eu partage de Vhérédité 
et que la chose vendue soit échue au lot 
de Vwi des ìiénUers, VacUon en réméré peut 
éire intende contrs lui pour le tout. 

1673. Le vendeur qui use da poeto de 
raohat doit remhourser non sealement le 
prix Principal-, mais encore Ics frais et la- 
jaux coii/i de la venie. Ics réparations né- 
cessaires et cdk-s qui ont augmenté la va- 
leur dii fonds, Jusqu'à concurrence de cene 
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tuigmentation. Il ne peut entrer en posses- 
sion qu’apiès avoir satisjàk à -loules ees 
ohligations, 

Lorscjue le ^endeur ventre dans son héri- 
tage par du paete de racìiat^ d le 

reprend exenipt de toutes les charges et hjr-^ 
pothcques doni Vacquéveur Vauvait gfevé i 
il est tenu d^eocéoutev les bnux Jàils sctns 
fraude per Vacquéveun 

section ii. 

De la UescUion de la venie poùr cause 
de lésion. 

16174* 'Vendeur ^ éte lese de plus 

de sept douùèmes dans le prixd'unimmeu- 
Ue ^ il a le dvoit de demander la rescision 
de la 'Vente , quand rnéme il aurati exprès- 
sé/nenl renoncé dans le contrai à la faculié 
de demander celle rescision y et qu'il aurait 
déclaré donner là plus-'vcdue. 

1675, Póur savoir s*il a lésiort de plus 
de sept dóuzièmcs, il faut estimar Cimmeuble 
suivant sbn état et sa valaur au moment 
de la venie. 

iQj 6 , la detmnde nèst plus recevaUe 
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aprés Vexpiralion de deux annécs^ à compier 
du jour de la venie. 

Ce délai court ùonlre les femmes mariées 
et cantre les ahsents. Ics interdits, et Ics 
mineurs venant du chef d*un majeur qui a 
venda. 

Ce delai couìt aussi et nest pas suspen^ 
du pendant la durée du temps stipulé pour 
le pacte de rachat. 

^^7/* preuve de la lesiort ne pourra 
étre admise que par juqement , et dans le 
cas seulement oh les faits articulés seraient 
assez vraìsemhlahles et assez graves pour 
faire presumer la lésion. 

1678. Cetle preuve ne pourra sejaìreque 
par un rapport de trois experts, qid seront 
tenus de dresser un seulprocès-vùrhal com^ 
mun , et de ne former quun smi avis à la 
pluralild des voix, 

1679. SU y a des avis différents^ le prò-, 
cès-verbal en contiendra les motifs^ sans 
qu ii soit permis de faire connattre de quel 
avis chaque expert a été. 

1680. Les trois experts seront nommés 
‘boffice, à moins que lespartìesne sesoient 
aocordées pour les nommer lous les trois 
<^onjointement. 
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1681. Dcins le cas oit Vaction eti resctsion 
est admise, Vacquéreiir a la choioc ou de 
rendre la chose en retirant le prìx quii en 
a pajé, ou de garder le fonds en pajant 
le supplément dit juste prtx , sous la dedu- 
ction du discième da pricc total 

Le tiers possesseur a le méme droit^saùf 
sa garantie contre son vendeur. 

1682. SI tacquéreur préflre garder la chose 
en fournissant le supplément réglé par lar- 
ticle précédent, il doit fintérét du supplé¬ 
ment du jour de la demande en rescision. 

SUI préjére la rendre et recei^oir le pri^t 
il rend Ics fruits du jour de la demande. 

Vmtérél du prìx qu’il a pajé lui est aussi 
compiè du jour de la ménte demande, ou 
du jour du paiement , sUl ria toUché au- 
cuns fruits. 

1 683 . La rescision pour lésìon na pas 
Ueu en faveur de l'acheteur, 

1684. Elle ria pas Ueu en toutes ventes 
qui 5 éaprès la loì^ ne peimnt étre faites 
que dautorité de justice. 

1 685 . Les règles expliquées dans la sec- 
tion précédente pour les cas cU plusieurs 
ont venda conjointement ou séparémeni.^ et 
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pùur celui oh le vendeitr ou l'acheteur a 
laissé plusieurs héritiers, soni pareillement 
observées pour texevcice de faction en re* 
scision. 


CHAPITRE va. 

De U Licltation. 

1686. Si urie chose commuiie à plusieurs 
ne peut étre partagée commodétnent et sans 
perle; 

Oli si, dans un partale Jait de gréà gré 
de biens communs, il s*en trou^^e quelques- 
uns quaucun des copartageants ne puìsse 
ou ne veuille prendre / 

Za 'venie s'en fait aux enchères, et le 
prix en est partagc entre les copvoprlé^ 
taires. 

1687, Chacua des copropriétaires est le 
maitre de demandcr que les etrangers soient 
appeles a la licitatioji, 11 $ soni nécessaire* 
meni appelés lorsque l'un des copropriétaires 
est mineur. 

1688.. Le mode et les formalités à oùser- 
ver pour la licltation sont expliqués au titre 
^es S'ucc«ssloDs et au Code judiciaire. 
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' CH AP IT RE vnr. 

Du Trausport des créances ^ autres 
droiis incorporels. 

t , 

1689. Dans ìe transport dune créanee ^ 
d’un droit oii dune aetion sur un tiers^ la 
dólivmnGe smère enti e le cèdane et k ces- 
slqnnaire par la remise du titre, 

j 690. Le cessionnaire ri est salsi à Végard 
desMers quqm^^' sign^ation du trans- 
portf faite.. aju débiteur. 

Néanmoins le GGSslprmaire peut étre éga^ 
Icment salsi par raeceptation du transport^ 
/alte par le débiteur dans un act authen- 

tlque, ' 

1691. Sh amnt que le cédant ou le ces¬ 
sionnaire eiU signifié le transport au débt’ 
teur, celui-ci ayait pajé le cédant^ H sera, 
fvalablement libere, 

1692., !vetite ou cessdon dune créance 
coniprend les accessoires de la creance^ tels 
que caution, prtyilège et hjpQthèque. 

editi qui vend une créance ou au- 

ire droit incorporei ddt :ea garantir rexi- 

' Cui). Foi riih . 5 
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itene» au tèmps di^ transporl^ quoiqitli soit 
fitit sans garantle. 

1694. 71 ne répond de la solvahilUé da 
debiteur *7^ loisgu IL sj^ e)st en^a^éy et 
jusquà cancurrencè seulement dii prix qdil 
a rctiré de la créa noe. 

ifìgS. Lorsqud a promis la ^araniie de 
la sohabilité du débiteur, cette promesse ne 
s’entend que de la sohabilité actitclle, et 
ne s etend pas au temps à venir^ si le co- 
dant ne ta expressément stipulé. 

1696. Celai qui vend une hérédité sans 
eii spécijier en détail les objetSt ri est tetaf, 
de garantir que sa qualilé dhéritier. 

1697. ^’ii 'cLuait déjà profité des fruits de 
quelques fonds^ ou tega le montarU de quel- 
que créanoe apparlenant à cette hérédité , 
o« venda quelques efjets de la succession] 
d esi tenu de les renibourser à Cacquéreuì\ 

dii ne les a expressément réservés lors de 
la venie. ^ 

1698. L'aequéreur doit de son còte rem- 
hourser au vendeur ee que celut-ci a pajó 
pour les dettes et charges de la succession, 
et lui/aire raison de tout ce dont il élaiti 
ereancier, s'il a slipulatiort contraire. 
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S'Cqs)* Ceiuì tonire lequel on a cèdi un, 
' 4 roit litigieux peut s*en faire lenir quitte 
par le cessionnàire^ en lui remhoursant le 
pripc réel de la pe^ion, aree les fr^is 
lofaucc coiXts, et area les intéréts à compier 
du jour oU le cessionnaire a pajré le pricc 
de la cessien à lui faite, 

iqoQ. La chose est censée litigieuse dès 
qdU y a procès et contestation sur le fond 

da droit. ,, . , 

1701. La disposiiion ppriée eq. Vqrticle 

1x699 cesse, 

1 ° Dans le cas oU la cession a 4 ié faite 
à un cohéritier ou eopropriétaire da droit 
cède; 

3.® Lorsqdelle a été faite à un eréancier 
paiement de ce qui lui est dà-, 

5.® Lorsquelle a été faite au possesseun 
4 & thèritage sujet au droit Utigieust^ 
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ESPOSIZIONE. 

De motivi del TUolo l^L Lìho Uh del 
Codice civile ir^titolato ; Della vendiu. 

CITTADINI legislatori. 

TV • . 

±loi VI presentiamo un progetto di legge 
sopra il contratto di vendita, in otto capi¬ 
toli diviso. 

Nel primo ci siamo occupati della nata* 
ra e della forma della vendita. 

Il secondo dichiara ^uali sieno le perso^ 
ne che possano comprare o vendere. 

Il terzo è relativo alle cose che possono 
esser vendute. , 

Nel quarto e quinto si determinano le 
obbligazioni del venditore e quelle cofn-^ 
pratore. 

Ci siamo occupati nel sesto della nulli* 
tó, e dello scioglimento della vendita. 

Il settimo ha per oggetto la licitazione. 

La trasmissione de’crediti ed altri diritti 

incorporali, forma la materia dell’ottavo 
ed ultimo capo. 


/ 
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Tale è ij piano generale del progetto di 

eli© VI pr©fi6nti3.nio # 

capitolo P R I 3VI q. 

Velia natura e della forma dei contratto 
di 'Vendita. 

Gli uomini hanno de* mutui bisogni, quia» 
di ne nascono le relazioni commerciali tra 
le diverse nazioni, e fra grindividai d*dna 
stessa nazione. 

Da principio non si conosceva Taso del¬ 
la moneta, nè trafficavasi che per mezzo 
di cambj ; questo era runico commercio 
delle prime popolazioni. 

Ma r esperienza scopri ben presto gl’im¬ 
barazzi, e dimostrò l’insufficienza di questo 
genere di commercio, avvegnaché sovente 
accadeva che un individuo il quale aveva 
bisogno delle merci di un altro, mancava di 
quelle, che quest*altro desiderava di acqui- 
Stare egli stesso. Due persone che contrat¬ 
tavano, non sapevano come convenire, nè sal¬ 
dare i loro conti rispettivi. Quelle stesse dif¬ 
ficolta che incontra vansi nelle cómùnicazioni 
tra individuo e individuo esistevano eguaL 




I 3& ] _ 

niente nelle cóiàunicazionì tra popolo 6 pò¬ 
polo j esse opponevano contìnui ostacoli ad 
ogni sorta di speculazioni e d’iutrapt'ese, 

Illuòiiiratc dalla néccssirà le inazionisia- 
iùliroDO una moneta, vale a dire uu sim- 
l)oIo‘ di latti 1 valori, e con cjuesro seguo 
rappresentativo di tutte le cose, le opera- 
vAoni divennera men complicate e più i^à- 
pide. Quelli che prendevano piu merci d^ 
rjuel che ne potessero dare, saldav;mo iMo- 
ro conto, o pagavano Teccèderne con del* 
danaro. Stabilito (questo nuovo ordine di 
cose, si è quasi sempre proceduto per ven¬ 
dita e compera. 

Conosciuta T origine def contratto di vén¬ 
dita, facile è il conoscerne la sua iiatUTa. 

La vendita è un contratto per cui /’ uno 
si obbliga di rilasciare una cosa^ e P altro 
di pagarla. 

I co-ntraiti considerati nella brò sostan¬ 
za ^ appartengono tutti al naturale diritto/ 
ed in quanto concerne là loro forma essi- 
appartengono al diritto civile. In materia di 
vendita, come, in ogni altra materia ^ il 
^con.scnso e la buona fede co sii tu is cono il 
eontratto. Esiste in coiiseguenza una vera 
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ttgpi qualvolta lo parti, si sólao'. 
<;ordate.sulla cosa e sul prezzo., 

'Ma in qual modo detrassi pròvar' tale 
accordo onde possa, divenire obbligatorio 
iri faccia alla società,? Da qui appunto in¬ 
comincia l’impero della legge civile,- 

I g i u re e b iis ul tì r o mani pi u c o Ipi ti .da cln 
ebe riguarda la sostanza del' contrattOj cH© 
da ciò che può garantire la sua sicurezza.^ 
opiilavano che fosse libero al, vendit^^re ed 
al compratore di trattare tanto verbal'inente 
fcbe per iscritto. 

Vi fu un tempo tra nois in cui siera 
quasi perduta per fin la memoria dell’uso 
della scrittura. In quel tempo era,,invalsp 
uh adagio, clìO' ci fu conservato da qual¬ 
che fautore dogli antichi statuti: i tèsti-. 

'fìionj sHpcrdHo g/i sePitti- . . .. 

I pubblici affari , si regolavano^ più colla 
Taratica e Gólla tradizicaVe che colle leg^ j e 
negli affari privati., alcune parole fuggitive 
racco Ite da qualche accreditata persona, o 
da qualche vicino , formavano tutta la si-. 

carezza de’ contratti. , ,, 

Le cose càngiaron d’a'spetto’ allorchè ri- 
t'ompai'vero i lumi c Pistruzion si diffuse 





r 4o ] 

Quinti si vide slamilirsl la massima oppo¬ 
sta : gli scritti superano i testimonj. 

L’ordinanza di Moulitis e quella del 16G7 
proibivano di ammettere la prova tesiimo- 
lìiale'in matèria di contratti, a meno che 
non vi fosse un principio di prova per i- 
scrittOj o clic non si trattasse di un valore 
assai lenite. La vendita non era distinta 
dalle altre convenzioni. 

Il progetto di legge suppone- e conferma 
^a queste riguardo i principi esistenti. 

Quando parlasi dell’osservanza dell’arti¬ 
colo relativamente ai diversi atti, fa d’uo¬ 
po distinguere i casi. Ordinariamente si e- 
sige lo scritto come uria semplice prova 
deir alto che trattasi di provare. Talvolta 
pur' lo si esige come una forma necessaria 
alla solennità stessa dell’atto. In questo se¬ 
condo caso nulla può sostituirsi che equi¬ 
valga allo scritto. L’atto è nullo se non è 
steso in iscritto, e nella forma dalla legge 
prescritta. Ma nel primo caso non esigen¬ 
dosi lò scritto che come una Semplrce priio— 
va, la sola mancanza dello scritto non pro¬ 
duce la nullità d’un atto, che d’altronde 
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potrebbe cojistare da altre pruoye ecpWa- 

leali ed aoconcie a persuadere il giudice. 

L’ordinanza sulle donazioni prescriveva che 
ogni donazione tra vivi fosse stesa m forma 
di contratto pubblico sotto pena di nullità. 
Egli è evidente che in questa sorta di con¬ 
tralto non esigevasi la scrittura semplice- 
ménte per pruova dell’alto, ma pet la sua 
solennità e validità, non tantum ad proha^ 

tionBTYi sed ad ■ solcmiiHatem^ 

Alcuni giureconsulti e ira gli altri I au¬ 
tore del trattato delle assicurazioni^ inse- 
gnano che nel piano dell’ordinanza della 
marina, la scrittura è richiesta come una 
forma essenziale al contratto di assicurazio¬ 
ne CO- 

Nella vendita, e negli altri contralti or¬ 
dinar) non si richiede lo scruto che come 
pruova, tantum ad probationem. non 

sarà nulla una vendita per ciò solo che non 
sarà stesa in iscritto. Essa avrà tiUto 'il suo 
effetto, se d’altronde consti della sua esi¬ 
stenza. Sarà vero soltanto che, come a ri- 


(i) Einéiigorj, Trattato dette assiCitmztom , 
psg. 'S 
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gMatdo delle alifè convenzioni, la prti'ovf 
tostinionialé noji deve eascro ammessa 

lora manclilBO i principi di pruova per i- 
Scritto, 

r?bii ciHg’enrlosi n'dljt vendita 4 scrittura 
che per la pruova dcir atto , il progetto di 
legge kscia alle parti contraenti la lihert;!f 
di fare le loi* iran'sadbhi per atto autentica 
o' per scrittura privata. 

E di massima non eìi&èv niinore l’oblili j 
paribne che si contrae in forza di un atto 
che stend'esi c si sottoscrive di propria mai 
no, di quelli die si contrae mediante un 
atto fatto in presenza' di un pubblico offi.. 
fiale: Quest'ultimo alto è rivestito di 
giore autenticità, ma l’impegno che si con¬ 
trae per il primo non è meno ìitviolahzTe. 

liJae parri, ^^ontrattando'per iscrittura pri¬ 
vata, possono obbligarsi i-stipulare un coni 
tratto pubblico dia prima richiestd d’ uni 
di esse. L’ atto per .iscdttirra privato non è 

pelo mi semplice pronetto’ ei 

Lt. . piogeno, SI pfomette 

saltaiivff di- aggiugnervi una forma più- au¬ 
tentica, iiia la sostanza del contratto rima- 

da questa forma, 
può realizzare o- non fealiizare ÌKyow 


\ 
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espresso di àaré dna più gfàndé piibbricità 
alla convenzione senza che la so'stànza'de* 
f*ri obblighi assunti po'ssa esserne aiterà {a. 

Si è costantemente creduto ebe aha ven* 

dita per iscritiura privata fosse olvbligcftorkj 
fiomeebè l’atto incblndesse la riWrva di far 
intendere i pàtti o sia gli accordi in fo^'ma 
pubblica j e che tale riserva non fosse mé 
realizzata. Tutte le volte che m nn casd 
consimile , una parte ha voluto sottrarsi ai 
suoi impegni, fu sempre condannata ad e- 

.seguirli. . , 

La riduzione dì una vendita privata u 

pubblico cotfitratto non può riputarsi èssen- 
zìale che in quanto fosse stato acbiaràto 
dallo parti che fino a tal riduzione, il pri* 
tìio lor atto rimarrebbe ne’ termini di un 
semplice prògetto. 

Nel progetto delia légge decidesi ebe la 
vendita in" generale d perfetmi henehè h 
cosa 'vendala non sia stala cinedi' óonsé- 
guata ^ nè sia stato pagato il prèmo.^ 

Ne’ primi tempi csigeVasi tradizione ed 
oecupazion corporale per compiere una tras^ 
missione di proprietà. Noi tvov^^nao ne a 
giurisprudenza romana una moUnuduve ^ 
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regole e di solttgUezzc derivami da queste 
prime idee. 

Noi citeremo tra le altre questa massi¬ 
ma : Tradttmmhus et non pactis àominia. 
rerum transforuntur. 

Secondo i principi del nastro diritto ba¬ 
sta ,I contratto, e tali principi sono ad un 
tempo e pi,', conformi alla ragione e più 
favorevoli alla società. ^ 

Distinguiamo il contratto in se stesso 
dalla sua eseeusione. Il contratto in se stes- 
so è formato dalla volontà de’ contraenti. 
L esecuzione suppone il contratto j ma essa 
no,n e il contratto medesimo, 

$1 e libero di assumere un obbligo q di 
non assumerlo 3 ma una volta che si è as¬ 
sunto, non si è più libero di eseguirlo. Il 
primo dovere di chiunque si obbliga è 
quello di osservare i patti'da lui aceonsenl 
tui, e d’ èsser fedele alla data fede. 

Nella vendita la consegna delia cosaven- 
duu, ed .1 pagamento del prezso sono at- 
ti inseparabili dall’ ceecuzion del contratto, 
mie anzi ne sono una conseguenza neces- 
■ai-ia, perche no derivano come P effet- 
'« «iva dalla sua causa, c non debbo- 
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HjO cSstfi* confusi col contratto nicclfisinto. 
L’ obbligo è perfezionato dacché impegnata 
è la fede. Sarebbe un assurdo che taluno 
fosse autorizzato ad eludere le sue obbli¬ 
gazioni} od a non eseguirle. 

Il sistema del diritto francese è dunque 
più ragionevole di quello del diritto roma¬ 
no 5 esso ha la sua base ne’ rapporti di 
moralità che debbono esistere costantemente 
tra gli uomini. 

Questo sistema è altresì più favorevole 
al commercio. Esso rende possibile quello 
che sovente non lo sarebbe j qualora la tra¬ 
dizione materiale d’una cosa venduta fosse 
necessaria a rendere perfetta la vendita, 
t^er la sola espressione della nostra volontà 
noi acquistiamo per nói medesimi, e trasfe¬ 
riamo ad altri tutte le cose che pOnno es¬ 
ser r oggetto delle nostre convenzioni. Si 
effettua in virtù del contratto una specie 
di tradizione civile che perfeziona la trasla¬ 
zione del diritto, e che ci dà azione a co¬ 
stringere alla tradizione reale della cosa, 
ed al pagamento del' prezzo convenuto. 
Quindi la volontà deir uomo- intieramente 
assistita dal poter della legge supera tutti 
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Uiitaaoli, approssima le distanìfe, e diviene 
ovunque presente come la stessa legare. 

La regola cKe la vendita è perfetta, an¬ 
corché la cosa venduta non sia consegna¬ 
ta, nè il prezzo pagato, non si applica 
che alle vendite pure e semplici, e non 
alle vendite condizionali o assoggettate a 
qualeUe evento particolare. Bisogna in tal 
caso regolarsi secondo T indole delle con¬ 
dizioni stipulate, e dietro i principj in prò. 
posilo stabiliti sopra le convenzioni in ge^r 
nera! e, 

Abbiamo detto essere dell* essenza del 
Contratto di vendita che le parti sieno d’ac- 
cordo sulla cosa e sul prezzo 5 ma come 
poU’ebbe esistere un tale accorda, se in¬ 
tervenuto non fosse sopra una cosa deter¬ 
minata , e sopra un prezzo già stabilito ? 

La necessita di stipulare un prezzo cer¬ 
ta e determinato non impedisce per altro 
che si possa riportarsi ad un terzo per la 
hssazione di questo prezzo. Ma la vendita 
é nulla se questo terzo ricusa o se muore 
prima di fissarlo. Una delle parti sola non 

potrebbe esigere c|re se ne sostituisse un 
altro, 
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Si dirà forse che il prezzo non. è eeita 
quando si ricorre ad un terzo per fissarlo. 
Ma le parti contraenti possono però sta* 
bilire que’ patti che sembrano loro miv 
gliori , purché non siano Gontrarj all’ordì-'' 
ne pubblico nè abbuoni costumi. Certamenr 
te un prezzo la cui fissazione è deferita 
airarbitrio di un terzo non può essere an¬ 
cora certo 3 ma lo diverrà dopo coiai fissjr- 
zione, e la vendita non sarà perfetta che 
quando una tal fissazione avrà avuto luogo» 

Dalla necessità di accordarsi sopra una 
cosa determinata ne segue, che quando le 
merci non sono vendute, in massa o airingros!- 
sOj ma a peso^ a numero o a misura, la vendita 
non n^è perfetta nel senso, che le cose 
vendute sono a rìschio del venditore fino a 
che siano pjesate, numerate o misurate;ma 
il compratore può pretenderne la consegna, 
o i danni e interessi, se oecoiTe, nel ca¬ 
so d’ineseeurìone dell’ obbligo; essendo* 
vi almeno un’obbligazione precisa di ven¬ 
dere. 

Per ciò che riguarda il vino, Folio , ed 
altre cose che si usan gustare prima di far^ 
ne la compera, noij vi ò vendita fintante- 
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cliè il compratore non le abbia gustate' ed 
aggradite; conciosslacbè fino a tal’ epoca 
flii’si non possa che siavi un vero consenso 
per parte sua. 

La vendita fatta a saggio presumesi 
fatta sempre sotto di una condizione so¬ 
spensiva; la promessa di vendere equivale 
alla vendita, qualora intervenga d’ambe le 
parli il consenso sulla cosa e sul prezzo. 

Trovasi di fatti in un simile caso lutto 
ciò eh’è della sostanza del contratto di ven¬ 
dita. CO- 

In pratica si contratta talvolta dando c 
ricevendo caparre. Se le caparre si presta¬ 
no in una convenzione che ne determini 
precisamente l’effetto, conviene seguire e- 
saltamenie la convenzione espressa; allora 
mancando il compratore di eseguire il con¬ 
tratto , le caparre sono perdute per lui ; e 
se manca il venditore, egli è tenuto a rer 
stiiuire al compratore il doppio delle ca¬ 
parre da, esso rìcevutei 

E’ di diritto comune, e generale che le 
spese degli atti, ed altre spese accessofie 
alla vendita siano a cari co del eompratore. 

(t) Uechm ìoia. ti pag. |L(;jo. 
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CAPITOLO II. 

Quelli che possonò 'Deridere o comperare. ; 

Dopo di atéré detetmiìiàta la natura e 
la forma del CGiitràtto (fili véndita, ci si aria© 
occupa ti delle pèr^'i^ne dhe'pbslònp vén¬ 
dere e compéràre. ; ■ 

In generale, la facoltà di véndere Je ' di 
compèrare appartiene a tutti' quelli cui U 
legge non la interdice. 

li progetto assoggettato al vostro esatììé 
limita, rigLiàtdo a’conjtigjj Una tal facóltàv Si 
teme con ragione T àfcusó che il rfiàVito 
può fare della sua autorità ; non che quel¬ 
lo. che ^lérivar punte’• dalF itifluenzà’ delle 
teiìère é écdùcénti àffé*?oni^ 'che può ii^^' 
sp'irà're 'una moglie scàlti'^ii ed àccórta. • T 
Cosi fatti mbtivi ’ aveVàno ' deteìMnmàt'a 1* 
legge romàna, è la 'niàggiór pàrté dè^Ii*s^à« 
luti a proibire le dónà^i^oni'iVirér fi 

la moghe e il maritb,»'fuori del contratto di 
naatr^onio*. Che ben vi era a tèiné:^ chè 
la venata, tra ' p ers óné c Oh iìi stretti 'Vincoli 
unite, sovente' non ihàscKérass^ una dona¬ 
zione.- , 

Con. Fol FUI 4 
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Di più, il marito come capo della sc¬ 
oi età cocjagale è amministratore degl’ in¬ 
teressi comuni. La moglie non può fare 
alcun alto senza la di lui approvazio¬ 
ne. Chi potria ripromettersi che la stessa 
persona conciliar sapesse l’interesse esclu¬ 
sivo e personale d’un contraentfe colla sag¬ 
gia vigilanza d’un protettore ? 

Non si può essere ad un tempo stesso 
giudice e parte : nemo potest esse actor in 
re sua. Ora quando si autorizza si divien 
giudi ce 5 e si è parte quando si tratta. Si 
può come parte procurare il proprio e par¬ 
ticolare vantaggio), come autorizzante non 
si dee mirare che airaltrui bene. 

. Ciò non p ertantUi il pro getto deUa legge 
rieondsce .esservi, delle circostanze nelle 
quali è permesso di vendere e comperare 
tra scorijugh AccadonQ queste allorché il 
c.oritr;£|ttp si fonda .sopra una giusta causa 
ed', ha meno il carattere d’una vendita pro- 
priapiei^te detii^a che quello d’ un pagamen¬ 
to forzato 0; d,’uQ attp di amministrazione. 
j[ Noi abbiamo ripovatgjle proibizioni fatte 
a tutoriy mandatari emminisiratori ed tiffi-* 
ciali pubblici y c^iteìle cioè di Jursi aggludi'^ 
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i caiarj da se medesimi o. da }i,ers^mè 

,''.delle $o 5 tanze die sono affidate ^aUa 
-ior vigilanza ,e cvtstpdia. ; ; . ; 

:• Ijc ragioni ,di sieureziza e d’ onestà pub¬ 
blica, che *tnoti vano >ì fatti divieti son trop¬ 
po chiare, .perchè siàyi , rnesiig^i di svilup¬ 
parle. - i.-'.'J. ; .--'.l . 

.. ..Hell’aulitioa' Roma i ,goveroaJ,ori .nulla, ac- 

òk 

(^uiatar ; p . .nell ’ jes tentai on e. de rispetti— 

vi lóro govefiii, ed i magistrati entro:.;i;:li- 
.miti della'lorof giuris^izioae.-..yoleYasi y al¬ 
lontanare' : essi per ' hno. ij : - sospetto: 4 ;U.n 
.interesse privato ^ne’puhbhd affari-^llenlo^' 


cure a 




Ù.'.P. 


Il 0 Ff'; : ; : ‘ 


■Cu 


Valentiniant» con una .sua-nwHa > ad .,R- 
ditt-o rattemprò, il rigore di retale, l^gislaz,ia- 
me, Oj-iq-uesta novella , .seconfia,, 

^Guiaccipcji hf. fp^màto ildirgtp della 

Wa una moltiplicità di decretientanati in 
-forma ài regolamenti ha ' ; p^..ì|nn;9Ìaita.^o- 

stantemente: la..nullità deUe^ 

fatte a de’giudici, e ad ammiiiistra^rlji^ 


cumVenzati dal .lpro,:Qffidp della, sot-veglian-^ 

«aride’^benl ag.giudip^^^^ ,j ìì.| 

Se da nna parte credevaS'i >pHes.ia 
azione ; d^’ pubblici officiah • non iidovesMiiYeAr 
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tfer peggióre di ^juella de’ oittadiili privati 
nell è cose ésttanèe alla loro amministra¬ 
zione , si è giudicato dall’ altra che il tito¬ 
lo pubblico della lor carica li assoggettasse 
la maggiori prècaùzloni che le peissone pri¬ 
vate affine di garantirli dal Só^pfeito di ■; a- 
busare della loro autorità in quelle • occa¬ 
sioni, in cui non possono nè debbonol'mo- 
strarsi che cpinC amministratori o eomo 
magistrati. ■ » 

Ije ordinanze e gli editti' proibirono sem¬ 
pre ai giudfei ^ e a- tutti coloro che eserci¬ 
tano qualché fùnzìbne di giudicatara, od 
analogo ufficio presso de’tribunali, di reo- 
fi eiisf ce ssi óWàr)'’di azioni e diruti litigasi, 
éhe sono 0 p'onno esser pòrtali dinanzi a 
-qiicl irìbunalè Ove esercitane -le'lóro fiin- 
•ztòiir'i sótto p’etìà di'nuliii'à'^i spèse dannila 
'ié iiitérèssi. '' -• • ■ 

■Sf fatta diSpósiiione è richiamata dal'pro>- 
‘gétto di' lègger ès'aa è • la”saìvaguardiì^* de’ 

■iìtigànti; 

'‘ ll giiliaioe' è stahiiitò ‘ per-tcrmiWare le 
liti e non per farne trafficcr, EgU non’pnl» 
uè-'dèe intérveflire fra i ciiiadini che corno 
rninto' dèllé lèggi, è non come V ageme 
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s^eìPinteresse 5 ^cir odio e delle attre pas¬ 
sioni degli! jiomìiiiv. v^rgogjiosa mente 

disGende dal suo tribunale ^ se prostituisce 
o abbandona il sacerdozio ..augusto iftlìO 
eercita per cangiare la sua qualità di offi¬ 
ciale di giustizia eontpó quella di morcato- 
re di diritti ed azioniegli avvilisce il ve¬ 
nerando caràttere di cui e rivestilo 5 mi¬ 
naccia 'Collo scandaloi del ; suo procedere 
interessalo ed ostile la ! tì-anquillità cd il 
ben essere delle famiglie » cui dee, assicu¬ 
rare co’suoi lunii e colla ’sua virti^j e cessa 
d’ essere magistrata, nè divien altro ebe un 

oppressore^/ un tir'aiinO) ' 

La proibizione fatta ai- giudici di com¬ 
perare le-azioni litigiose e dunque uua,con¬ 
seguenza neoessaria de’principi’ reli|ìcsiche 
vegliano alla santità del -lor ministero* I^XqI— 
lo importa alla societàj ebe coloro cui spet¬ 
ta di render giustizia possano essere rispet¬ 
tati, come se fossero la stessa giustizia» 





I 


^ t 


> ■ » 
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CAPITOLO ni, 

I -, 

Pe//e cose che possono n^endersu 


Tutws le cose che la natura ci offre so¬ 
no, o commérGÌabili o non commerciabili-. 
Tra le cose "che sono' fuor di commer¬ 


cio bisogna in primo luogo annoverar quel¬ 
le ^ ella là provvidenza ha destinate a ri¬ 
maner sempre ad uso comune, e che non 
potrebbero cessar d’esser tali senza cessar 
d’ essere quello che sono. Cotali cose non 
sono certamente suscettihili di divenire ror 
getto d* una proprietà privata, nè p ossorio 
appartenere a titolo dì dominio propria¬ 
mente detto, a chicchessia, neppure allo 
Stato li quale, a senso de’giureconsulti, non 
ne ha che « la sempli ce tutela, e che dee 
solo garantirne e proteggere la naturale lo¬ 
ro destinazione, » ' i 

La seconda classe delle cose che sono 
fuori del commercio abbraccia tutte quelle 
che sono attualmente consacrate ad usi pub¬ 
blici, e che perciò non appartengono ad 
alcuno in particolare. 
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Tutte queste eose non possono mai di¬ 
venire oggetto dì vendita. 

Hannovi póre de"beni, che sebbene pos¬ 
seduti a titolo di dominio propriamente dét¬ 
to 5 luttavolta non sono, in commercio, avve¬ 
gnaché la legge proibisca di alienarli. 

Donde nasce che il progetto ,di legge nel 
dichiarare , che tutto ciò che trovasi in com* 
mercio può essèr venduto, aggiunge: . qua^ 
lora però leggi particolari non ne abbiano 
proibita V alienazione. 

IVon é lecito scienteniente comprale né 
vendere la cosa ,d’ altri. Noi abbiamo tolte 
a quésto proposito' tutte quellé, sptligliezzé 
che si scontravano nel diritto romano. L’iit- 
to col quale noi disponiamo di ciò che n.én 
ci appartiene non potrebbe essere obbliga¬ 
torio, se r a cquirente avesse conosciuto 
vizio della cosa venduta 5' imperOQcbè dal 
momento che Tha conosciuto,,,ignorar égli 
non può te 5 che uqu, è lecito . di eedere né 
di trasferire un, diriuo che;.uqn^ si ha^ ed 
è/contro ogni principio 4 i wgWt) 
due parti, possano, cpn, GpgnkLQue di^gauaa 
disporre d’una p.roprieg^appgrtienre; a^ 
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un terzo , senza la cui saputa esse patte"-, 
giano. 

Le leggi romane abolivano la vendita del¬ 
l’eredità d’una persona vivente. I^a giuri¬ 
sprudenza francese e rasi uniformata alla di¬ 
sposizione delie leggi romane. Noi giudi¬ 
cammo importante cosa il conservare una 
massima essenzialmente utile e buona, dal- 
V umanità stessa dettata. 

E’ certamente permesso di contrattare su 
cose incerte, di vendere e comperare ciò 
che semplicemente si spera^ ma fa d’uopo 
che le incertezze e' le speranze che si traf¬ 
ficano non siano contrarie né ai sentimenti 
.della natura, nè ai principi deH’oneslà. 

• Noi ben sappiamo esservi de’ paesi in cui 
le idee della sana morale sono state tal- 
niGHto osGiirato G soffocate da uii vile spi- 
rito di commercio, che vi si autorizzanó 
lé-assicurazioni sulla vita degli uomini. (i)f 
Ma iù Francia simili conVèniioni sono sta¬ 
te sempre proibite. Ne abbiamo la prova 
liell’ordinanza della marina del 1681, la 

CÓ In Inghiherfa, per esempio.'Vedi Emerigon 
Trattato delle assicurazioni. 
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quale iion Ila fatto ohe riuovare gli anterio- 
ri divi e li. 

L’uoxn non prezzo j la di lui vita non 
potrebbe divenire un oggetto di Gommercio, 
nè la di lui morte, materia di sp.eeulazion 
mercantile. 

Questa sorta di patti sulla vita o sulla 
morte di un uomo sono odiosi, nè posso¬ 
no essere senza pericolo. La cupidigia che 
calcola su i giorni d’un cittadino , è so¬ 
vente vl 6 ina al delitto, che può abbre¬ 
viarli. 

La vendita deir eredità d’una persona 
vivente è un contratto eventuale sulla vita 
•di questa persona. Essa lia dunque tutti i 
vizj, tutti; i pericoli che fecero abolire il 
contralto di assicurazione sulla vita degli 
uomini; ma ne ha ancor di più grandi :- 
dessa ci offre T affliggente spettacolo d’un 
parente , od affine snaturalo abbastanza per 
consultare con una tetra *ed avida curiosità 
il libro arcano de’destini, onde formare 
delle vergognose combinazioni su i tristi calco¬ 
li d’una criminosa prescienza , nè temo in 
dirlo, per osare eziandìo di aprir eia tomba 
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sotto i passi d’un consangutheo, o fors’aii" 
Go d’un benefattore. 

Non potendosi vendere una cosa che in 
quanto essa esiste, la vendita è nulla, o»ni 
qualvolta all’ epoca del contratto la cosa 
venduta più non esiste. Che se ne . riman 
qualche parte, T acquirente può scegliere 
o dì rinunciare alla vendita, o di richia¬ 
mare la parte tuttor conservata, ovvero di 
farne determinare il prezzo. 

CAPITOLI IV. E V. 

Delie obbligazioni del 'venditore e del 


compratore. 


Eccoci pervenuti alle obbligarioni che 


nascono dal contrattò di véndita. 


Le due'pvinoipali obbligazioni; del ven¬ 
ditore sono : di conservare la cosa venda- 


ta, e di garantirla. 


TI _ 1 



que cast in cui il yenditoré è in 
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mota di: fare' il rilaselo. Dichiara • inoltre-s 
che ili questi casi T acquirente ha la scelta 
di chiedere la risoluzion della vendita, o. 
r immissione al possesso della cosa venduta 
coi danni e ■ interessi pel pregiudizio che 

ne ha 

Non si reputa che il venditore sia in mo-:. 
ra di fare il riiascìo- ogni qualvolta il com¬ 
pratore è in mora egli stesso di pagare il 
prezzo, ovvero se dopo la vendita è incor¬ 
so nel .faUimentG , ovvero in tino stato^ ta e 
di deiezione, da poter seriamente minac¬ 
ciare la sicurezzia del venditore. 

La cosa venduta dev’essere consegnata- 
nello stato medesimo in cui si trova almo-, 
mento della vendita con tuui i di lei ae-: 
cessorj. E’ compreso tra gli accessori quan^ 
to era destinato in modo permanente all li¬ 
so della cosa- venduta. 

Distinguesi nelle vendite d’immobili fatte 
con descrizione .e . stima il caso m cui 
la risùltanza della descrizione e stima n- . 
guarda una misura determinata, assegnan- 
da- in proporzione il prezzo su cadauna, 
misura, dalF'altro caso in cui la descrizio¬ 
ne -e stima EignAr da la vendita d’ uno-o piu,; 
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corpi detei^minati, separati od uniti colla 
stipulazione di un solo prezzo per il to^ 
tale. 

Nella prima ipotesi può accadere una di 
queste due cose: o che siavi un deficit 
la descrizione e stima, o viceversa che si 
vi un eccedente. Avvi un deficit ? Allora il 
compratore può esigere che il venditore 
compia la descrizione e stima portata dal'^ 
contratto di cto eh,e TìJianca, o contentarsi 
dMn ribasso proporzionale nel prezzo. An¬ 
che rpest’ultimo partito è forzato, se il 
venditore irova.si nell’impossibilità di cor¬ 
rispondere a quanto mancava nella descri¬ 
zione è stima. Avvi all’ incontro un ecce¬ 
denza ? ed è questa più del ventesimo della 
predetta descrizione e stima ? In tal caso 
il compratóre può scegliere o di fornire il 
supplimento del prezzo, o di desistere dal¬ 
la sua compera. 

Al eoDirario uelFipotesi, in cui la de¬ 
scrizione e siiìiia è legata alla vendita d’uno 
o piti corpi certi , tanto separati che uniti, 
Còlla stipulazione d‘un prezzo generale pel 
tutto, questa descrizione non dà luogo ad 
alcùB suppliraeoto di prezzo a vantaggio del 
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venditori, a veruna dimittuzione di prezza 
sotto pretèsto di un a meno che j1 

deficit o V eccedente non siano di un vige- 
siiTitì tattto nel più quanto nel meno , con- 
«^erato il valOrè totale degli oggetti ven¬ 


duti.. 

Sarebbe essenziale di fissàTé in un modo 
“nhiforme t èradi dUmpoftanza che dee ave¬ 


re reccèdente o il tfejroii della descruiono 

e stima per istabilire fondatamente i diritti ri¬ 
spettivi del venditore e del éOrapratore> Gli 
sfatuti vacano t*otto sopra un tal punto. Noi 


ci si am dichiarati per la pràtica più ge- 


neralé. ' ’ . ! . 

Abbianio deciso, che nè*caai’ di cui par- 

riamo , l’azione di resiliVé o di sopplire al 
prezzo iibn debba durafis oltre un anno. 
‘Questo tempo è sufficiente ' per nconoscere 
iiu erroreche si può-’àd 'ogni istante verifi¬ 
care. Una più lunga dilazione produrrebbé 
troppa incertézza negli affari della vita. 

Indipendentemente dairobbligo di fila- 
à eia re là coi'a venduta, it venditore dee ga- 


Tantirià; 

Qu^ta ^ràiizia ha un duplice oggetto: 
ù.t di àssicume al oompralore il pacifico 
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possesso della cosa venduta ; 3.^ di rispou- 
^ dere de vizj o difetti nascosti., elis , danno 
luo^o air azióne., redibitoria. 

La garanzia è di diritto. Essa deriva dal¬ 
la natura stessa del contratto di vendita. Ma 
si può convenire che il venditore non vi 
sia assoggettato, Concìossiachè (juivi non 
•trattisi che d’ un interesse privato, in ma¬ 
teria del quale ciascheduno può rinuncia¬ 
re al proprio diritto. ^ 

Noi abbiamo pertanto previsto il caso in cui 
1 evento che potrebbe dar Iiipgo aU'azione di 
garanzia detìveréhhe dal fattq proprio del 
venditore. Pensammo uniformemente a tutti 
i giureconsulti che in un simile casoilpat- 
,10 portante dispensa da qualunque garanzia 
non potrebbe applicarsi; e che quand’anco si 
islipulasse che il. venditore npn sarebbe te~ 
nato a rispondere de) suo proprio fatto, 
una tale alipulaziooe sarebbe evidentemente 
nulla, siccome contraria alla naturale equi* 
là ed abbuoni costumi. 

progetto di legge determina qual sia 
r estensione della garanzia, tanto nel caso 
di evizione, quanto, in quello di ^*4 o di¬ 
fetti nascosti della cosa veudpia. Noi non 
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enireretno su ciò io dettagli inùtili o in- 
ppportani Colla sola lettura, del proget¬ 
to sa rii fa Cile il ■ co n vi ù oe rs i, che 1 o s tes- 
so non fa che l’ichfiaroare delle massinie 
consacrate dalla, giurisprudenza di tutti 1 
tempi, e legatp ai principj dell’eterna giu¬ 
stizia. . ' 

Se le principali obbligazioni del vendito¬ 
re sono di rilasciare la cosa venduta e di 
garantirla) l’obbligo principale del coniprar* 
tote è di pagarne il prezzo. 

Il compratore non può sospendere un .tal 
pagamento se non quando ei fosse in pe¬ 
ricolo d’essere evinto. Un si fatto pericolo 

10 autorizza a traUenere ^11 pagamento, o 
ad esigere una sicurtà idonea e solvibile. 

Se il compratore è eoslituito in mora di 
soddisfare alle sue obbligazioni , il vendito¬ 
re è autorizzato a chiedere la risofuzioiì 
della vendita. 

Questa risoluzione dee pronunciarsi senza 
esitanza nel caso in cui il venditore corre 

11 rischio di perde re la cosa ed il pTezzo. 
ISfon essendovi questo pericolo., il giudice 
può accordaro al compratore un termine 
ysgipnevole per liberarsi. Un eccessivo m 
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gore neiratnmioistrajione della gìasiizia a- 
vrebbe tutti i segnali d’un oppresaione ti- 
raDQÌc^j swnwmm summa injuria. Il 
bene trovasi in 'mezzo a due estremi , e 
IiDìsce sempre ove comincia 1’eccesso. 

Si conviene talvolta che la vendita sarà 
sciolta ipso pire qualora il compratore non 
paghi il prezzo entro un prefisso termine. 
Domandasi sé in una tal situazione possali 
compratole, spirato il termine, uiilnien- 
te soddisfare alle -sue obbligazioni? D’atflr- 
mativa è incontrastabile fintantoché questo 
acquirente non sia posto in mora da un in¬ 
timazione legale. Vovrebbesi dire eh’' éi fos-^ 
se bastantemente avvertito dal contratto? 
Ma il rigoì* del contralto poteva essere rad¬ 
dolci tò dalla volontà delf uomo. Il silen- 
ziò.dél venditore fa presumere la sua in¬ 
dulgenza. UnMuiimazìon positiva può sola 
impedire o distruggere mia tal presunzione. 

Fatta che sia a* intimazione, se il com¬ 
pratore non paga, il giudice non può piò 
accordar dilà zio ni. tJnà proroga accordata 
dal gitìdice in simile circostanza, sarebbe 
una manifesta infrazion dal contrattò. L’é- 
^uiià del giudice non pnò iatérvenire 


non 
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Sioti che cjuaiido la circostanza del non pa¬ 
ga monto entro il leruiioe covenuto , non è 
stata formalmente presentata nel Gontratto, 
come resolutoria delia vendita poiché allo¬ 
ra rimane quaklic estensione a tale equità. 

Quanto finora dicemmo è relativo soltan¬ 
to alle vendile d’immobili. Che se trattasi 
di derrate c di effètti mobiliari, la vendita 
risolverassl ipso jure e senza precedente in-^ 
limazione, a vantaggio del venditore, spi¬ 
rato che sia il termine entro il quale crasi 
Gouvenuio che il comprator ritirasse la co¬ 
sa venduta c ne, pagasse il prezzo. Troppo 
chiare sono le ragloai del divario che pas¬ 
sa tra le vendite d’immobili, e quelle di 
derrate ed altri effetti mobiliari. Qnesd non 
circolano sempre in commerciò ooUo stesso 
vantaggio; ed il loro prezzo è soggetto a 
tante variazioni, che il minimo ritardo pnò 
di sovente produrre un irreparabile danno- 
ìnconvenicoù che gl’immobili noti sogliono 

offrire, ^ _ 

Sviluppandole regole generali soprale obbli¬ 
gazioni rìspetùve del venditore e del compra¬ 
tore, noi non abbiain rammentato che i sóU 
principi apparieueati al diritto comune,! quali 

^ Con. rok mi 
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tono «iati adottati dalle le^gi civili di ogni cultit 
pazio^ei ma ppa abbiamo omesso di ram¬ 
mentare altresì chie le regole generali del 
diritto cjie si sono stabilite possono inmil- 
J.e guise modificarsi dalle couyenzionì de^ 
contraenti* 11 coi^tralto e la vera legge cui 
fa 4 ’uopo òsservat;e, ecpetiocbè i patti in 
esso racchiudi non ^sseno viziosi in se me- 
desimi 5 ,0 ne* loro rapporti colla politica 
dello stato. Allor cbp chiaro è il con tratto, 
^ forza rispettarne la lettera j essendovi del- 
V osenritg o 4el dubbio, bisogna decidersi, 
per ciò che. sembra piu conforme airin-r 
tenzione de* contraenti. I patti, ne*quali non 
è Si facile di scoprire questa intenzione 
debbono interpretarsi contro del venditore, 
jgiaccbè da lui dipendeva resprìipere p|i^ 
pbiaraipenie la\sua volontà. 
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CAPITOLO V-I. 

Della nullità e della dissolutone 
della 'vendita. 

* -T ^ . 

La progressione sponiapea delle idee e 
l’ordine naturale di queste ci ha condoUi 
airesame delle cause e de’modi che pos- 
*oDO produrre la nullità o la dissoluzione 
del contralto di vendita. Non ci siamo cre¬ 
duti in dovete di richiamare le regole^ co^ 
muni a tutti i contratti e che furono di già 
esposte ne’progetti di legge da vo.i sanzio- 
uati Ci siamo attenuti a quelle soltanto che 
sono proprie del contratto di vendita. 

Fu sempre lecito di stipulare in una ven¬ 
dita la facoltà del retratto. Questa facoltà 
consiste nella riserva che fassi il venditore 
di riprendere la cosa venduta, mediante la 
restituzione del prezzo pagato , ed il rim 
horso di quanto è di ragione. ^ 

Coir esercizio di tale facoltà, la vendita si 

risolve o si annulla. ^ ^ 

Noi giudicammo dietro i princjpj deU an¬ 
tica .giurisprudenza dover autorizzare la sù* 


J 
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pulaztoiie della facoltà di reeupora o sia di’ 
retratto. Codesto patto offro al cittadino, 
Od allo sventurato padre di famiglia delle 
risorse di cui non sarebbe giusto priva me¬ 
lo. Colla libertà di riservarsi il retratto sì 
ptiò vender senza perdere la speranza di 
rientrare nella 'sua proprietà, ed avere op¬ 
portunamente un soccórso. 

Ma anticamente la facoltà di ricatto po¬ 
lca stipularsi per.an tempo lunghissimo, 
pd anco per nn tempo illimitato. Quando la 
si stipulava in questo secondo modo, non 
si poteva prescrivere; che per il lasso di 
trent* anni. 

Nel progetto di legge viene JÌ*mitala a 
pinque anni l'azion di retratto, nè si per¬ 
mette di stipularne la durata per un tempo 
più lungo. 

Non comporta il pubblico bene che di 
troppo protraggasi uu’ incertezza che non 
può che nuocere alla cultura ed al com¬ 
mercio. 

Nell antico regime distìngue va si in niate- 
ria di ricupera la prescrizione legale dalla 
convenzionale. La prima si vcrifiGava allor¬ 
ché la facoltà di retratto stipulata per un 
tempo illimitato non era prescritta che dal 














































ì 


asso di treni 


atìni. La seconda vèTi^ìcav^ 


quando la facoltà dj. relraltO essendo stati 
stipulata per un tempo convenuto tra la 
parli, il veBdiiore Io aveva lasciato scorrerà 
senza far uso del suo diritto. Pensa vasi nel- 
ripotesi della preserizione legale, che ra¬ 
zione di retralto fosse esliu la dall^ sola fòrzi 
(li tal prescrizione^ ma che nel caso duelli 
prescriziouo conveEZ|onale si richiedesse chs 
il compratore otténesW-,contro il venditori 
ó gli aventi causa d'a lui, un giudizio di 


decadenzai 

Questa disiinzione non ci seiniirp che unà 
vana sottigliezza. Qual bisogno v’ha egli di 
far decaderG un venditore da un un’azioni 
che più non esiste ? una si fatta azione > là 
di cui durata era dal contratto prefissa j 
puot’dla sopravvive re à sé medesima? per 
qual ragione volere che una parte sia ob¬ 
bligata di riportare uri giudizio quando là 
sua sicurezza è plenamentè dalle convenzio¬ 


ni garantita, 

il progetto di legge decicle che razione- 
di retratto è ipso jure estinta dopo il ter¬ 
mine GOnveiiino, che non può eccedere un 
quinquennio. 
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Il tempo di cinque anni decorre contro 
qualunque persona, non escluso il minore, 
salva però ad esso la^ facoltà di esercitare 
il suo regresso contro chiunque sia di ra¬ 
gione. Noi dobbiamo altresì rimarcare a que- 
sto proposito una differenza tra l’antica 
pratica, e T attuale progettò di legge. L’an- ^ 
tica pratica distinguendo la prescrizione le¬ 
gale dalla convenzionale, stabiliva che quan¬ 
do il retratlo o ricupera esilngueVasi per 
la prescrizione legale, questa non decor¬ 
resse contro i minori, e che il minorenne non 
potesse esser colpito che dalla prescrizione 
convenzionale- 

Ad ogni caso, ci parve die la prescri¬ 
zione tanto legale che ceiivenzionale deb¬ 
ba correre contro qualunque persona senza 
eccezione. 

Primieramente codesta regola non pub 
essere in ver un- sistema dubbiosa , qualora 
si tratti della prescrizione convenzionale- 
Conciossiachè in questo caso trattisi deire- 
secuzione d’un patto. Ora ì patti non pos¬ 
sono essere die il risultato e P opera ddla 
volontà. Sarebbe quindi assurdo che un 
compratore fosse soggetto a eagicme - d' un 












































f *ìiì : 

ei-arta ìiifaisiero al <^òntratta t ad una pro- 

sentita. Quanto alla preaona.one legale, »e- 
cindo il pfogetta della legge essa »' 
àerebW col laslo ,dl. cidctne ann., giacche 
a senso dello stesso progetto , lae.pn dt 
ticnpera non può avere una piu lunga dn- 
óra una prescrizione di cinque anni 
è lina prescrizione aKbreWata, che non so- 
. giacerebbe alle regole delle prescrizioni ora 

Nelle prescrizioni ordinane le leggi .Man¬ 
lio „iù ili vista r interesse del proprietario 
spropriato, che quello di Un semplice pos- 

sUore 0 di lin Usurpatore ambizioso; d on- 

a» deriva che lé iriedesime amraeuono con 
giaude favore in questa Sorta di prescri¬ 
zioni quanto ne può interrompere il corso. 

jSeUe ptesenzioni al>breyiate le eggi £e 
nlouni riflessi di pubblica utUità hanno pm 
,iii vista l’interesse di quegli che S'®' 

V'irsi della prescrizione, di quello che 1 iute- 

resse della persona alla quale può opP^ ^ 
prcscrizlciùe médesima. Quindi gh^stes ^ 

teinori ponno esser 

abbreviate /avvegnaché 1 motivi ; i 
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eo hene, eh,, hanno fatto,- ridurre uue*t» 
prescrizioni ad nn, tempo piùl.reye, lottano 
.sempre con vantaggip per le persone, che 

Je leggi si propongo no di soccorrere e 4i 
proteggere- 

Il progetto di legge dopo di avere stahl- 
hta la dorata dell’ azione di retratto richia¬ 
ma alcune regolo note sul modo di esercir 
tale aziono, e sullo obhiigazipni rispettive 
del venditore che, rientra nella sua pro¬ 
prietà, e del eomiaratore che se ne spoglia. 

E’ insorta a fiuesto proposito un imppv. 
tanto rpicslionej cioè se dehhasi 0 no am- 
meitcre la rescissione del contratto di vea* 
dita per causa di lesione. 

^ J15 Còdice de rescindenda 

dUlone r ammeuc , allorcliè la lesiono ol-* 
trepassa il giusto prezzo. 

Questa leggo, ora adottata in Francia tan¬ 
to ne’ paesi di diritto statuario, quanto in, 
qiiedo di leggo scritta. 

E’mtrodnzione della carta monetata ne! 
tempo aella rivoluziane, ehhe tale inane*- 
za sopra tutto da operazioni commerciali, 
e,,prodiwse t.ann Oangjamcnii nel valore ri- 
■ipciuvo di tutto- h, ccie, che l’azione re-. 
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ai: 


càusa di losiotie sembrò 
còlle cirGòstanze d’ aliòfa. 



Il) seguito preiidendo gli àffari un corso 
più regol are 5 fu pfopòsto di fistabilirc I a- 
zion rescissoria f ma vi ebbe fjiialfebe Òóu- 
tràsto di opinioni. Si"'rimise la decisione 
air epoca della compilazione dì un Codice 


civile. 

Il momento è giunto^ e traltasi oggìdr di 
caperò se razione reseissoria per, causa di 
Icsiene sarà o no quind’ innanzi fissata dàl¬ 
ia Il OS ira legislazione civile? 

I nostri giureconsulti furono sin ora di 
unanime parere sulla giustizia di tale azio¬ 
ne. Alcuni dottori stranieri, e tra .questi 
qualcli e Alemann o, baano s pacci ata una do t- 
trina còntraria a quella de nostri giurecOu- 
sulli. Tra questi autori dii attaeca nel suo 
stesso principio I azion rescissoria, gIiI so-, 
stlcne obe la lesione j per eiiorme eli e sia, 
nòn può dar luogo àlìa réscissio'ne del con¬ 
tralto di vendita. Altri non negano ebe .il 
principio su cui fondasi 1 azion reseissorja 
già buòno in se stesso, ma die in pratica 


realizzarsi non possa senza trar seco ogni 
sorta di peri còli e abusi. 
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■ Taluni, più eruditi che accorli, hannò 
tato di stabilire che la legge 2. Cod. de re- 
scindenda venditionè^ sulla quale si appog¬ 
gia tutto il /Sistema delF azidn rescissoria 
per causa di lesione ,• non sia P opera de¬ 
gl’Imperatori, a"* qUatf la si attribitiscej che 
questo testo Crovisi in contraddizione con 
tutte le altre leggi romane proclarnate nel 
léinpo della repubblica, ed altresì con al¬ 
tre leggi emanate da quegli stessi Impera¬ 
tori che si suppongorio amori della legge 
in questióne. 

Noi abbiamo es'àminata la question’é sotto 
ì diversi pumi di vista eh’ essa ci of^rv. 

In prìino luogo abbiamo sbandite tùtté 
le discussióni di data e di cronologia. Qua¬ 
le è la vera epoca della promulgazione del- 
là legge 2. Ged. de rescindenda ’venditione? 
Ter qual iboùvo è stata pròmulgata ? Vi so- 
ii'o leggi contrarie nella vastissima compi¬ 
lazione del diritto rotiiaiio.'^ In questi teriipi 
eosi latte ricerCiié sofió piu curiose die li- 
tili. Gì basta sapere che detta legge è corii- 
pfesa nella raccdia di Giusunìaiio, e cid è 
Mata costantómentO seguii e rispettata tra 
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pi'éssoekè in tutti gli stati d^Europa, 
Qa.-J peso adunque potrebbero avere 
glie ed oscure dissertazioni^ unicamente re- 
Jative alla data di questa legge, menu-echò 
tanti secoli e tanti popoli hanno reso un 
sì solenne omaggio alla saggezza delle sa@ 
disposizioni ? 

Dire 5 che ne'* più floridi tempi dèlia re¬ 
pubblica non si conosceva punto in Roma 
T’ azion reGÌssoria per causa di lesione, è 
lo stesso ohe proporre un’osservazione v.v 
na ed iUGoncludente. Le leggio sono stato 
fatte successivamente -secondo i bisogni e 
Ih circostanze* L’Orator rómano rimarca es^ 

servi stato'^un tempo ^ in cui niuna legge 
esisteva contro il parricidio. Ordinariameiir 
m una Ugge nasce' da un abuso che si mat- 
nifestaj e ohe importa alla società di re- 
prlmere. Finché i eostumi governano, vi^ 
son poche leggi. I Codim delle nazioni si 
sviluppano e si estendono a misura che pi 4 
seutesi il bisogno di far delle leggi per 
corre'’'"ere i costumi. Si sono stabilite deh 
le Ie‘^"i contro il peculato, quando la ir 
«aei^a di un tal ^delitto ìe^ ha provocale* 
Probabilmente ahehe 1 ’ azlpue rescissorià 
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Si sarii stabilita (juando le sorpr&se o le 
frodi per Taddietro sronoseiuLe, avranno av¬ 
vertito il legislatore della necessità clic vi 
era di riebiamare la buona fède’nelle ven¬ 
dite e nelle compero. Quindi sai-ebbe as¬ 
surdo r indagare un pre-giudizio contro la 
leggo 2 al codice ife rescindehda vendutone 
nell epoca piu o meno antica in cui <jue- 
sta legge può essere stata promulgata. Co- 
Ibro die Credono aver fatta una scoperta 
cronologica, tutto riferiscono ad essa^ men¬ 
tre ognuno tenacemente, si attiene'a ciò 
che sa méguo dietro i calcoli cronologico- 
storici. Ma il legislatore ed il giureconsul¬ 
to hanno ua dovere assai pib importante 

da adempiere. Eglino non debbono limitarsi 

raccogliere cd a conciliare de’ testi spar¬ 
si quà e là- ma incombe ad essi Io sce¬ 
gliere fra tante idee e massime dì legisla- 
aione, che apparvero successivamente nel 
mondo, (■jfuellé che più si confanno ai bi¬ 
sogni della società ed al ben essere de<di 

uomini. ^ ^ 

' 

In consegneuza JasoUino da parte quan¬ 
te non nonoerite il merito ■delle cose; noi 
ablMSmo nnicaraeate ponderati' i • prmcipj 
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die rischiarar pessorio la nostra determi^ 
nazione. 

Gli autori ehe attaccano i’ azioo reseis-?: 
scria per causa di lesione fin nella sua ra*. 
d i ce , p re te u do n o eh e il co n trai to fa oc i a 
lutiof che gli uomini non dehhanb essere 
ara messi a venire oontro del pr oppio fatto j 
che gÌQmalraeDte varj il vaior delle cose; 
eh’esso non sia sovente., relativo che alla 
situazione ed alla convenienza delle perso» 
ne che vendono e comprano; che sia ira» 
possibile di avere una rnisura fìssa e co¬ 
mune; G che quindi sarebbe irragionevole 
il supporre ed il cercare un giaslo prezzo. » 
olire quello che fu eoaveuuto fra i con-® 
traenli* ^ 

Lontani dalvoler attentare al rispetto 
dovuto alla fede de’ contratti, noi non fac» 
eiamo ehe rararaeuiar delle regole di equi-* 
tà che ló accrescono; regole anteriori agli 
s tessi con tratti , i quali da esse traggono la. 
loro forza priucipals. Le idee del giusto e 
dellHogius^o non sono già unicara e me I ef'* 
fello delle convenzioni umane.; esse le han 
precedute , p debbono dirigerne i patti. Per 
lo che i giureeonsulli romani^ e' dopo di 
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tutte le incivilite nazioni fondarono U 
ìcgislazione civile de’ contratti suli’iuvarià-r 
bili regole dell’equità naturale. 

Ora quali son queste regole ? 

Voi le avete di già col vostro voto de¬ 
terminate. 

Voi avete proclamata la massima, che 
ninna obbligazione può esistere senza una 
causa ragionevole e proporzionata.^ Qual’ è 
dunque il senso, quale l’applicazione di 
questa massima.^ 

Distinguiamo i contratti di faeneficenza 
dai contratti di reciproco interesse. .Esigesi 
senza dubbio per la validità degli uni e de¬ 
gli altri una causa , poiché la validità della 
causa si applica iudcfÌDÌiamente a tutte le 
obbligazioni, a ^utti i contralti. 

Riguardo a ciò che concerne i contratti 
di beneficenza^ se ne rinviene bastevolmen? 
te la causa nel sentimento che li produce. 
Non si è voluto privare gli uomini del dol¬ 
ce rìcatnhio de’ beneflcj. 

Si può indagare rapporto a questi con¬ 
tratti se la causa è contraria ai buoni co- 
Iturni, se è lecita o no j ma non si può 
mai prescindere dii difetto di causa, avver 
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^nachis la cajasa d’ua attp di beneficenza 
si trpvi semjpre nella betìefieepza meder 

Non è cfsV de* contratti di Tlcendeyple 

Interesse, 

Jja causa di questi si trova, a senso dei 
giureeoDS'iihi, neirinteresse o vantaggio re¬ 
ciproco cU* è come il motivo e la ragion 
deir impegqo- 

Deesi dunqne investigare se questo inte¬ 
resse e vantaggio sìa^ reale o,d immaginario, 
se sia proporzionato» vale a dire, se esista 
un ragionevole equiìifirio tra ciò clie sì da, 
e ciò che si riceve, ^ 

In un contratto di vendita causa dell’ 
obbligo è rispetto a) venditore il cambio 
d’una cosa qualunque contro nna somma 
di danaro, p rispetto al compratore il cam¬ 
bio del suo danaro contro la cosa che se 
gli rilascia. Un tal contratto è nella classe 
de* contralti commutativi ^ ed il coptratio 
commutativo si definisce per quello con 
cui j^i dà una cpsa per .rìceveroe T equiva¬ 
lente. 

J)a ciò deriva la massima, che non può 
l^servi vendita proprianiento diftta senza ia 
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stipulasioae d’un prezzo j e giacché questo 
dev'essere Tequìvalente della cosa venduta, 
fa d’uopo che il prezzo corrisponda al va¬ 
lore della medesima. Essendovi lesione , il 
contratto manca di causa, od almeno non 
no liii una ragionevole e saffi eie me riguar¬ 
do alla parte lesa. 

Quindi l’azione rescissoiia per causa di 
lesiono ha il suo fondamento nelle massi¬ 
me comuni a tutù i contratti, ed è una 
conseguenza immediata e necessaria delia 
^natura particolare del contralto di vendila. 

Si diré forse: tutto ciò vale in teorìa^ ma 
in pratica come conoscere, che il prezzo 
stipulato in un contralto di vendita sia e- 
quivalente alla cosa venduta? Si può forse 
avere una misura fissa e costante ? La si- 
niazioae rispettiva delle parti, la stessa lor 
convenienza non potrebbero esìgere una 
misura particolare ed acconcia ad ogni ca¬ 
so , ad ogni contratto ? 

Perchè dunque la convenziono non do¬ 
vrà essere l'Unica legge delle pani, men¬ 
tre essa e il piu sicuro , anzi 1 ’ unico ga*- 
rame delle lor brame rGclproGhe, de’ loro 
Jmuiui bisogni ? • 
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Per rispondere esattamenté % si fatte' 
tjezioni esigesi « ù certo svilupptj. 

In generale- il valore di ogni cosai non è’^ 
che la stima della- euà utilità. 

Chiàrnasi (guelfa por'iiione o- soiti- 

ma di danaro-i la qùàVè paragonfata a ^ 00 .- 
5to valore, stima essergli fetjiuvaWnie, 

Si è serapVè distìnta il ^ustù ptmzó d'ai 
eonvenziohSlè , -e ciò' trdn ragione; eouciéS^ 


siachè ir prezzo conveoziohalè ed 3 giustd 
nrczèio no ir di rado differisca no T utìo dàliF 


altvOi 

Il pre^szO convenzionale esiste pid solò 
delle ' co^ivé'Dzione : ptrò' non essere# 
Che-il‘ risaltato de* sfingólaYi rappoHi èhd 


iòdùéono i conirueiiti ad adeórdaHi tra' fo- 


rov n pùsto'pteìzB é determinato da' rap^ 
porti pm- eaÉefSi', che nò a derivano' u’mca- 
menie dallà stthaziorie p'arri'eoìare, in cui 
possono per avvcntùra trovarsi' due Con**' 
traenti, 

H prezzo corivenriotfafe non é' che Tòpe- 
ra delle private volontà che sonò eoecOrse 
a fissarlo.' Il gtiistb ptezzo' h fi rìsttltató delf 


opihìone comune. * 

Noi vinattìo in soOietà» iSFon é* tàttd fa’ 


foà. Kol rUL 
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commercio ciò cKe costituisce la proprietà 
fra gli uomini nella medesima patria, nella 
stessa città radunati ed uniti. I metalli o le 
monete che sono i segni del valor delle 
cose non circolano sempre nella medesima 
quantità. La concorrenza de’ venditori e de’ 
compratori non è costantemente la stessa. 
Tutto questo dipende dallo stato e dai bi¬ 
sogni variabili de’ venditori. Yero è però 
che la situazione e le urgenzre di tutti, od 
almeno della maggior parte, differiscono 
poco se si considerino le cose e gli uomi¬ 
ni nello stesso tempo, nello stesso luogo, 
e nelle circostanze medesime. Perlocbè in 
forza di tale conformità di situazione e di 
bisogni, Topi n io ne pubblica ha stabilito una 
sorta di prezzo comune e corrente che as- 
$egna agli oggetti mobiliari od immobiliari un 
valere quasi certo finché durano le circostau- 
ase medesime. Perciò vedesi giornalmente 
ne’ pubblici fogli delle nostre principali cit¬ 
tà annunciare il prezzo si delle merci che 
degl’ immobili. ^ 

Avvi dunque per ogni cosa un giusto 
prezzo distinto ed indipendente dal prezzo 

ftoavenzion^l^t II prezzo convenzionale può 
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Siilonl3p tirsi Gorns si rfitilfnsnts dàl 

g'iuslo prezzo f|ijatido l’avidità da una par¬ 
te * ed il bisogno dall’altra, divengono k 
sola bilancia de' paliti o delle coave«ziom 
fra eobiraenti. 

Tanto si riconosce ib giusto prezzò indi- 
pendente' dal convénzwaale, che "tutti r gior¬ 
ni confrontasi (juesio con' quello onde sa¬ 
pere se un contratto, a cui si d,à il nome 
di vendita > nò abbia veramente i cara ite fi 
e la natura. Cosi, per esemplo, si giudica 
dalla viltà del prezzo stipulato ia un atto., 
che quest 'alio presentato come una vendi¬ 
ta, non è che una donazion rBascherata. Si 
giudica pure dalla viltà del prezzo, che sot¬ 
to r apparenza d’una vendita fatta con fa¬ 
coltà di re tratto, si è voluto nascondere ua 
semplice presiito sopra di un pegoo. Final¬ 
mente la viltà' del prezzo si giunge a sco¬ 
prire se r abbaudoDO o cession 'd’ un immo¬ 
bile colla clausola d’una rendila vitalizia 
presenti un contratto oneroso od una pura 

liberalità. / ' 

Or se de leggi presuppongono resistenza 
di un giusto prezzo indipendente dai prezzo 
eonvenzionale, quando trattasi di pronuncia- 
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re sopra le questioai da noi poa? ariisi eiiuu- 
ciato j come mai potrei)lìesi non rioonosco'" 
re questo giusto prézzO' quando trattasi di 
lesione? La lesione non è ella farse uu*'in- 
giustizia incompatibile co* prineipj dì equi¬ 
tà e di reciprocità, che debbono essere 
r anima di tutti i eohiratti ? .Non abbzam 
noi dimostrato eh’essa ferisce la stessa es¬ 
senza del contratto di vendita? Perchè dun¬ 
que vorrebbesi rinunciare alla speranza di 
scoprirla e di farne reintegrare i danni da 
essa prodotti ? ‘ . 

La lesione è in se odiosa ed illeGita, Già 
r azion rescissoria per . causa della medesL 
ma è adottata dal nosiro Codice civile co¬ 
me un mezzo legale, di restituzione.' Con-, 
ciosslachè la iésione semplice fa restituire 
i-n intiero i minori, e la leggo dichiara non 
esser eglino restitUfitr coniè minori, ma come 
lesi, non t&mqumn minor, sed tetmquam 
laesus^ ., • 

Allorché voi adottaste la parte del Co* 
diee ohe riguarda la suecessioni, avete de¬ 
cretato, cittadini legislatori, che la lesiono 
del terzo al quarto hasia per rescindefe un 
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atto di divisitine t^aggigri.pas»; 

safOà■ ' : . . ' ; . ’ - ■ ■ ■ 

. P 4fzc|we r amnieLtere nel - ra^segp a t.ovi 

prage.Li^ di la lesione, (Qajne mezz^ d'i 

fesii tuKtian é in iatieru : :Q©,ntro il c-oRlratto di 
Tcndità, noi lion, abbiaaao lati® ; altro, ehe 
applicare a rpaesto contratto un principio 
récentornei^^c e solenneMentc fconsàcràto dai 

vostri soffragp • 

l par ti gitani del con trario. sistema rimar¬ 
cano esservi mia notabUksima differenzia 
u n a tiQ di di vis i o n e ed. un iooii tra tt o, di v en - • 
djta j ebe un alto di diyisianc .esigè, una 
piu peiffeita ■ eguaglianza, le partr|| clie 

in: un atto simile ognuno; dee esattàmente 
ritirare ciò ebe gU apparden 4 ^ doveGbè 
nel contrattQ, di vendita.^ i contraenti si ab¬ 
bandonano in certa guisa a delle speeiila- 
z.ioni piiramentè volontariej determinate dal 
bisognò 0 dalla coiivenienaa' del momento. 
Il perche, si. :eonchinde clie i maggiori, i 
(][nali sono arbitri delle loro sostauze, e che 
debbono, saper quel che fanno , si ammet-¥ 
trono più, facilmente a <|uer0larsi d’ essere 
stati lesi» Aggjngaesi che se 1 ’ azione re- 
.scjsso.rià per eansa di lesione potesse es^e- 
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re ammessa in maierla di vendita, accade- 
rel)be sovente di favorire un venditore, il 
quale dopo essersi assicurato col suo con¬ 
tratto un soccorso in danaro, a cui sareb¬ 
be debitore del ristabilimento de' suoi af¬ 
fari , non temerebbe punto di agire in se¬ 
guito contro il di lui proprio fatto, pren¬ 
dendosi giuoco della stessa fede de’ suoi 
impegni. Oltracciò le proprietà sarebbero 
troppo incerte, itè vi avrebbe nulla di fis¬ 
so nel commercio sociale. L’interesse pulì- 
blico, la'sicurezza do’ contratti, e de’ pa- 
trimonj esigono dunque che una vendila 
non possa rescindersi per causa di lesione. 

Colali obbjezioni' sono visibilmente det¬ 
tate dallo spirilo di partito, icbe non con¬ 
sidera mai le cose con una certa estensio¬ 
ne, e che nelle sue operazioni si getta or¬ 
dinariamente da un solo lato, perdendo dì 
vista tutti gli altri, ; , . 

Conveniamo' esservi del divario tra un at¬ 
to dì divisione ed un eontraltò di vendita. 
Ri eh i e d es i una p i ù es a i ta > e g ua gl kn z a tra i 
codividenli che tra i venditori «'ed r coin- 
praicri , ma lai differenza non è mai stata 
ignorata. Le leggi che ammisero TiàziOH re- 



















































V 


lèj} 

scissoria negli atti di ripartizione e ne’con" 
tratti di vendita' esigevano soltanto una le** 
sione dal' teìrzo al ^uajfto per far rescinde**' 
re, gli atti di divisione, mentre ricìiièdéva-*- 
no una lèsiorte più. forte, come per esem¬ 
pio jd’ oltre la metà dèi giusto prezzo per 
far rescindere un contrattò di vendita. Fa 

Qopo certamente osservare 1 egitaglianzà 
negli atti di divisione } ma ov’ è quel eOn- 
tratt'O in cui sia permesso di non eonser- 
vare la bùona fede, o di non osservar la 
giustizia ? ' 

Non • si può rip e tere mai abbas tanz a che 
i GÒntratti di vendita non' sóno che specu¬ 
lazioni determinate dal bisogno o daUa cott- 
vènienza» Spie giamo ci una volta per sempre 
sopra di questo punto. Noi lo abbiamo già 
detto : in materia di vendita si chiama ge¬ 
neralmente bisogno o convenienza del ve.n** 
ditore^ quel bisogno ordinario che ha ogni 
venditore dì vendere per aver del daharo , 
che gli conyien mèglio che la sua mercan¬ 
zia od il suo immobile chiamasi bisogno 
a convenienza del compratore., il bisognò 
cbe ha ogni compratore di co mperare-peF 






f 


. ^ 3 

?verc un immollile od una m^rce, che gU 
.conviea meglio del suo danaro. 

Ma r avidità di arriccKirsi ad altrui spese 
non pottqbhe mai e.ssere un bisogno nè u- 
na cpnvcnienzji legittima per cbicebessia. E’ 
cenamente cosa naturale il iroler vendere 
a ! caro prezzo^ C comperare a buon mer^ 
eato j questo è-ciò che le, leggi civili di 
ogni nazione rìconaseono aliorebè dichia¬ 
rano esser perinessoj fino ad un certo pum 
to, tanto ad un venditore che. ad, un com¬ 
pratore di raggirarsi a vicenda, se se.i/i- 
i^ieem oircurrufenìre affin di ritrarre dalla 
positiva lor situazione il miglior 'profitto 
possibile^ ma^^ìion bisogna, però stender 
tropp^.oltr& cpiesta specie di permissione o 
4i« tolleranza. 

di giusto pr,ez,^ó’ delle cose i non consiste 
m ;un punto indivisibile5 esso, ci si dee pre- 
.^entarei con unat.; certa-estensione- morale- 
Pue;eo;sej, comeehè della stessa Specie, non 
sono mai AssolutameDtej nè matematicamen¬ 
te sìmili. Il vantaggio che si può ricavare 
■Ì»Ue Stó.sse cose.ooo è mai esattamente lo 
stes^Ojiper Ogni venditore e.<mmpratore. Sa- 
rekbo quin* impossibiU di partire nella 
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fosaiione del giusto preciso da una regola 
a s s ol n ta, u d invàri ab ile i n tutti i c as i j in a 
<juaIora sì voglia Gonsolidare- il rQgno; della 
giustizia 5 non bisogna permettere di allon¬ 
tanarsi troppo, da quésto prezzo, comune^ 
cui r opinione regola, è ebe isl :deno minai 
giusto prezzoi,. avvegnaGbè desso sia il rìr- 
sultatò equo . e .concorde^ di tutte le .volou- 
tà e di tutti gì’ interessi. ' ' ' 

La 1 esi 0 né. risuUa dalla dì fferenza ^isten- 
te tra il' prezzo comune o sia il giusto 
prezzo, ed il prezzo convenzionale. . r. , 
Ogni les,i{One -seientemente praticata-e un 
Ingiustizia agli .occhi della morale, ma.non 
potrebb’essere -per, ciò un mézzo di resti¬ 
tuzione agli occhi della légge. La virtù é 
roggetto della morale j quello della legge 
è: piuttosto la pace ebe la virtù. Se la ;mi- 
nima lesione bastasse per disGiogliére h 
vendita , vi sarébbero tra gli uomini quasf 
altrettanté liti: quanti sì farebbero acquisti 
ed e appunto per evitare qiUéSto, inconye- 
;iiente generale, che le léggi romane ave¬ 
vano creduto .dover cbiuderé gli occhi so¬ 
pra aleuni ineonvenienti particolari, e pren¬ 
dere una speéie di mezzo tra le regole di 
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una giustizia sommamente esatta , e le spc* 
culazioni odrose della cupidigia umàiia. Si 
fatte leggi avevano in conseguenza a})l)an'" 
donato intieramente alla libenà del com¬ 
mercio l’intervallo che passa fra il gìustci 
prezzo e la lesione d’ oltre metà di ffuesto 
prezzo, intervallo nel quale- il venditore ed 
il compratore hanno la facoltà dì gabbarsi 
a vicenda. Nel nuovo progetto di legge noi 
portiamo più lungi lo nostre.mte5 noi esi¬ 
giamo che la lesione ecceda i': .sette dodi- 
eesimi del giusto prezzo ; ma è forza con¬ 
venire, che quando si giunga a provare una 
lesione sì enorme non si può'tollerarla sen¬ 
za rinunciare ad ogni equità naturale e ci¬ 
vile. ' ' ■ 

Importa poco* il riflettere ])0tersì dare 
de’ casi , in cui un venditore il quale non 
avrebbe alcuna risorsa se non vendesse, 
trova nel modico prezzo che- se gli offre 
un •■'sbCGoCsò bastevole ad' ;infcólminciare la 
si'ià for-L-una od a ristabilirìa. Queste sono 
delle circostanze straordinarie sulle ojuali 
mal si poti ebbe fon dare unpiano di legisla¬ 
zióne. l^er'Io piu un coinpCalore avido a- 
busa- della miseria e della- infelice situazio- 




































'igei¬ 
ne del suo tenditore per ottenere a vii prear 
zo lina •jrepn®'» carpita,; per.'cosi dire-, 
all?i infortunio'ed alla diSperaeiooe. 

Aggmni;eremo che per giudicare se an 
contratW 'siav lesivo .o nó^ eonvien eonfroo- 
lare il preso eoUa casax^Ve non con delle 
cireoatanae afceidémaK e. fortuite che punto 
non. fanno parie del preso. La vendita non 
è- ordioariatnenieiun contratlp- di sorte;.', o 

diviene aliar,Jsólor.fcb’essà si aggira su cose 
incerte, ed irlriai caso l’niiohe rescisserig 
per c.ans» di iésione non ha luogo. Ma ogni 
«pialvolta la vendita si aggira sopra una co¬ 
sà certa d determinata, .sarehhe. .un assurdo 
che invece' di .giudicare .del prer-io stipula¬ 
to dal valore della cosa venduta,- si fosse- 

aminesstì ad apporre circostante singolari cr 

Straordinarie', che non possono avere con¬ 
seguenze'certe c calcolabili , e che sono 

afflitto cstf*àisee 'ili eoiitratto. • 

Ptetewèesii QÌie i ■ mjtggiorfHiiic: éelfbmo- 
saperi noii..si d^^:>airpiìe'*' 

sumere eh’eisi vengano lesi , che quiu'^v. 
non delibano sotto pretesto 'dì lesione.>eo*i^ 

ira.vvenire„aU^.-£ed8. 

IJfeir udiye ,si fa-^e obbje?>ioni dir#ne«i 
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che non. dcLI)Olio mai ascoltarsi i ndaggloJ 

rcnm'. nelle Ioi'q, querele. Abbiado pei-rve- 
>lul0 clic ssnojKl*.il Codica,. civile, eglino 
sora'o asGoltatl :o7;iaii4io 'per causa (li lesione 

quando si lagnano dell’,iaegua|d-ianza- corsa 
a lor piogiudlzio in; un atto ài divisione. 

In liuti i Gootratii il ddó,. l’errore., uà 
umor grave sono per • disposizione precisa 
delle nostre leggi do’mozzi legittimi e suf- 

fìcicnti per far restituire in intforri i mag¬ 
giori. Ora la le-sioriG tale quale la. fissa U 
progetto perchè, possa diveairc'iUH mezzo 
di restituzìoBe 5 deve equivalere al dolo. I 
giureeousuliìjroimani chiarna.vanò la lesione 
ohb •dimidiaria un dolo -róale;, do/um rclpso^ 
vale a dire un dolo provalo inoo 'da sem¬ 
plici presunzioni, ma dalla cosa medesima. 

Ron dissimile fin. il. lingiiaggio che ten,^ 
nero i nostri giureconsulti francesi «(i.^Du- 
moulin par lando di ; chi è leso oltre la mà- 
là del gì'usto prezzor, :diete che ai; può, anzi 
che si dee- rlguardarló pel eÒlor fatto d’una: 
tale.lesionè. come /deceptus ulèm 

dimiàmm partsm. > , 


Dumoulm nfel suo ' trattato Be 'Uìiirisp ■ 


à 






















































lia pifi tesli ‘‘^«1 clinuo ìsc^ lesione oUre 
dinMìar^^ è jyi^sehlatà pUi-come una frode, 
«lite eOfitie «Dà- Semplice lesione. N&ii IcBSio 
ÉéA pètius db&;ptìé \-'questo jnedesirao 
"piitìto' di vista ftt 'dessa? pi'esénlatà da sei o 
sette de* tìo^id - antichi SiatuiÌ 4 i quali in- 
Vecé di servirsivdel sempliee vocabolo .di 
Jesiónè hao»0'impiegato qucHo ^ liigànno 
A' oUte ìi^etàTi y' i li. - 

Sarebbe’ d'ùÀ<|ùe un atì'torizsai’e ìì dolo e 
la frode se si ricusasse-di amiiàetcere razio- 
lié rfescissdriS -liéì-èaSó' d’- unS lesione sì e- 
Èòt-mc qual* è qaéf]Che viètìe ■ enunGiata 
tìèl^^progetto di leggO f e ohm 

ditnfdiaria. ” ' >- 

Di piiij perebè'il dólo^ l’errore; è. la 
témà sono mezai di restìttoiOné pegii stéssi 
ynaggioti’? Perchè tfk lé altre ragioni pre- 
aumési dbe nOtì vi intervenga un vero con¬ 
senso per parie di quegli ' Che s- inganna o 
'che viene inganèaio, eri^a/ifrls detesti 
nuUasestconsenm^, Potrebbesi'forse dire che 
eolui il quale enorme01,011 te vien leso avss- 
60 aderit'ò' al eomraftb se avessé conosciuta 
unsi la:le lesione, ovvero se fosse stato ha- 
slantèrUeiite libèrO per tìOB soSrirla? 
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Tali sono gli ordinar] entelli del dolo 
den’eiTore, c della tema. Io ultima aualld 
tali effetti rid uoOnsi ad utia leatone 
le leggi vogliono prevenire od almen ripa¬ 
rare, proteggendo i' ciuàdini contro ogni 
rete insidiósa ohe potesse esser lortesa^Co* 
me dunque^ in qualsiasi ipotesi, potrebbe)’ 
le leggi mirare con indifferenza un cittadi¬ 
no leso al di là d’ogni limite, ed in no 
modo che provi evidentemeote qualche er¬ 
ro r , qualche: frode? 

La maggiore età del contraente leso do- 
‘vrà ella Impedire che non se gli assicuri 
l’azione redibitòria \pel, vizj nascosti della 
cosa venduta, un’ indennità ragionevole per 
le servitù non apparenti che gli saratii^o 
state occultate; o pel duetto di descrizione 
e stima che fosse di un- ventesimo superio¬ 
re o inferiore alla descrizione e stima ao- 
nuociaia nell’atto di vendita? In cotal gui¬ 
sa non si viene forse a soccorrere un mag¬ 
giore che trovisi in tutte queste occorren* 
ze? Come dunque pensar si potrebbe che 
un maggiore éhe soffre una lesione più che 
olire climidiaria non abbia alcun diritto alla 
vigilanza e protezion delle leggi ? rorsecha 
































C 95 ] 

avrebbesì più premura <JÌ riparare un minor 
Ulti le eli (juellò die uo mal ma^^iore»- , 

Noi sappiamo che in generale i maggiori 

$1 presùmono ayere lutia la inaEurita cori” 
vegliente per veg]*^*'? loro proprj inte- 

sessi. Ma la ragione segudla, iq ogni uorqo 
i progressi ddl’età ? oggigiorno si è mag¬ 
giore ,agli anni 21. Noi Gabbiamo ecceduto 
a questo riguardo i ter mi ni fissati dalla no¬ 
stra antica legìslassiqne. Qra credesi forse che 
un gì 0, v an e, di 21 anni si a n el f is tq n te m e - 
tafisico ia cui. la legge dichiara la sua mag¬ 
gior età , quello. pregis-ameatG eh’ei potrà di¬ 
venire un giorno peri’abitudine degli affari e 
per resperienza del mondo?. Oltre di che 
i maggipri ponno essere assenti, ed allora 
eglino sono obbìigati a rìportarsi ad un 
procuralore costituito. Àitri sono vecchi.od 
iufermi ; si può abusare della lor deboles»-^ 
za j e sorprendere la lor buona fed,e. 

Ye ndia pur di quelli che ponno essere 
travasi a ti da qualche passione , per cui non 
riesca difficile il carpir loro degli aiu, che 
se condoli 1 linguaggio de’giureconsuliij sono si- 
xnili a quelli .della demenza , quasi non sana e 
TTicntis, .Non solamente si dee proteggere gli 
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uomini contro de'jU altri, ma eziandio con¬ 
tro essi stessi. t 

Qualunque maggiore che soffra un danno 
grave non è egli autorizzato a chiederne la 
riparazione’; Non è forse questo nella na¬ 
tura e nello spirito di tutte le leggi? ' 

Ma, dicesi, se si accorda a’maggiori fa- 
ilo ne rescissoria per causa di lesione, tutte 
le proprietà saranno incerte, nè vi sarà piu 
sicurezza nel commercio sociale. 

Rispondiamo in primo luogo che una ta¬ 
le ohbjezione nulla prova, appunto perchè 
prova troppo. ConGiòssiachc dandole pure 
tutta r estensione di cui fosse suscettibile, 
sarebbe d’uopo abolire tutte le azioni di 
nullità, tutte quelle che fondarsi potrebbe¬ 
ro'stri'dolo, sull'error, sul timore, e sul¬ 
la violenzaIconverrebbe proscrivere general- 
tìJfetìte tutti i mezzi pe’quali si può impu¬ 
gnare un contratto di vendita , giacché tut¬ 
ti questi mezzi tendono a rendere le pra- 
prietà più o meno incerte nelle mani de’ 
eóm prato ri.' 

Ih secondo-^ luogo il progetto di legge 
atsutnendo Fazion rescissoria a motivo di 
legione, lithitoIU alle soie ve adite di beni 
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immobili. Esso dichiara che la vendila c-' 
.11 effetti mobiUarl non comporta una si- ^ 
yniìe anione. Facilmente si seorge come i 
frequenti trasponi degli effetti mobiharn e 
restrema variasione de'prezzi di tali effetti 
renderebbero impossibile un sistema reseis- 
sorio per càusa di lesione nella vendita e 
compera di simili oggeilT, a meno che non 
si volesse introdnrré uno scompiglio gene¬ 
rale in tutte le relazioni commerciali, e che 
Don si voless'e arrestare il corso delle ope¬ 
razioni aiovnaliere della vita sociale. In si 
fatte materie co a vie n fare piu/caso della U- 
benà pubblica dei commercio di quello cbo 
deir interesse particolare di aleuoi iodivìdnu 
Diversa è la cosa riguardo agV immobili; il 
loro prezzo è piu costante e la loro circo¬ 
lazióne è Gertamente men rapida. Certi im¬ 
mobili appartengono lunghissimo, tempo a - 
lo stesso proprietario ; nè sortono quasi mai 
dalle mani del possessore se non che in 
‘ via di successione. Quante, famiglie vi 
nelle quali parecchie gederazioni dìvidonsl 
per lungo tempo, il medesimo patriraouio t 
Si può dunque e si deve, quando si, tratta 
d'immobili, dimostrar più premura m npa^ 

Con. rm 7 
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rare la lesione o Tingiustizia cui può su* 
tire un cittadino, che nel proteggere la cu¬ 
pidigia d’nn altro. 

Neir antico governo aramettcvasi l’azioo 
rescissoria eziandio per gli oggetti mobilia¬ 
ri quando questi erano preziosi. 

Abbiamo creduto conveniente di elimina¬ 
re codesta ecf^zione, perchè poteva appor¬ 
tar troppe angustie ed intralciamenti nella 
circolazione degli effetti mobiliari , e pro¬ 
darre delle discussioni iroppo*arbltrarie per 
sapere se un oggetto sia ^iùomeno prezio¬ 
so. iVoi abbiamo assolutamente limitata ra¬ 
zione rescissoria alla vendita delle cose im¬ 
mobiliari. Si obbietterà forse, che se l’azio¬ 
ne rescissoria circoscritta alla vendita degli 
immobili non è punto pregiudizievole al 
commèTcio propriamente detto, lo può ben¬ 
sì essere all’agricoltura per quella specie 
d inazione in cui si mantiene un nuovo 
proprietario, il quale nulla osa intrapren¬ 
dere allorché teme d'essere evinto. 

Noi rispondiamo ch'era possibile di con¬ 
cepir lai timori quando razione rescissoria 
duma d.0ci anm. Mail progetto di legge ■ 
8on 1« da j(m 4i due anni pontande dal di 
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della vendita. Questo termine è sufficiente 
a fare che detta azione possa essere utile 
a quegli che ha il diritto di esercitarla; ed 
è abbastanza certo perchè Tagricoltura non 
abbia molto a soffrire da una dilazione,che 
lungi dair opporsi alle intraprese del nuovo 
proprietano^j non gli lascia che il tempo 
conveniente per, prepararle. 

Gli scrittori i quali sono d-avviso, che 
razione re sei ss ori a a motivo di JeaiQoe uqu 
debba essere ammesffa j si fondano au i pre¬ 
tesi pericoli delia pruova cui è forza ricor¬ 
rere per comprovar la lesione. 

Ma qual’ è mai questa. proi^a ohe. tanta ,. 
inquietudine inspira? la stima de’periti pial¬ 
la di meo sicuro , dicesi., dì questa stima. - 
Si sa bene come operino i pe/iii. Ogni par? , 
te ha il suo ; chiamasi un terzo, la di cui 
opìnioù& decide. Così le proprietà ^ouo a 
disposìzrbne. di un solo. . , 

Approvando simili obbìeziQU'i , non vi sa? 
ria sicurezza, se non che per uomiui ingitt" 
sii e malvagi. Imperciocché trattandosi di . 
dolo personale che aunulla tutti i contratti, 
direhbesi che non se ne dovrebbe ammetr? .: 
tere la querela per non potersi provare il 
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dolo personale col mezzo de’ tesdmotj cli*s 
forma la pm incerta e la più pericolosa di 
tutte le pruove. Si toglierebbero immantinenti 
tutti i mezzi di ricorso contro l’ingiustizia» 
si assicurerebbe l’impunità di tutti i delitti; 
e ciò per mancanza* d’una pruoya che potes¬ 
se bastantemente assicurar T innocenza. 

Fortunatamente, voglia o non voglia, è 
forza che gli affari procedano , e siamo co¬ 
stretti per necessità a rintracciare non iiD 
meglio ideale, ma il bene possibile, e che 
ci sembra offrire la minor somma d’imper¬ 
fezioni e d’inconvenienti. 

Che se la prupva testimoniale trae seco 
molli pericoli , quanti pili nonne trarrebbe 
rimpunità de’delitti ? Quindi si è posta ra3|- 
gior attenzione a questi’che a quelli,. 

Sai ebbe certamente desiderabile che si pò* 
lesse provar per iscritto tutto quello che 
interessa di provare. Ma la forza delle co¬ 
se vi si oppone. La scrittura acGOmpagoa 
soltanto quelle coVivenzioni o quelle cas<! 
che sono suscettibili d’una certa pubblicità. 
Le colpe voli si nascondono e non si seri?’ 
yóno. La prova testimoniale è la prova 0^* 
lui ale de'faltii dìcliiarazioiie q sta rap'^ 












































porto de’pevM è la prova naturale^(ìi tutid 
ciò che rÌGhiede in certe materie il giudizi ci 
0 il parere delle pèrsone deirarte. 

Nelle cause dì lesione le prove in iscrit¬ 
to nou sono escluse. Si possono sommini¬ 
strare delle invcsiiture di affìtto ^ de’docu* 
menti domestici. degli atti ed altri titoli 
che sarebbe ,iuutile di etmmeràrfe. Gontut^ 
tociò converiianiO die la stima de pentì iti 
tin caso simile è la vera priiova. 

Che pwb temersi da sì fatta pruova^essa 
è molto menò in certa che quella per lesti- 
monj. 11 solo garante della sincerità d’uoa 
deposizione è la buòna fede e la memoria 
del depononle. Un testimonio può esser 
cdrrottò o suboroato , oppur avere poca me¬ 
moria. I fatti su i quali ordina riamente si 
attesta^ sono per lo piìt fnggitivi^ nè lascia¬ 
no dietro a se alcuna traccia. Quindi in 
materia di prova testiraotiiaie la natura stes¬ 
sa delle cose òhe hanno a provarsi aumen¬ 
ta i perìcoli delia prova. 

Uà stima de* periti airoppoètò non può 
andar soggetta a simili iùòonyèUienti. I pe¬ 
riti sono ima specie -dì magistrati abituati 
nelle loro fuDzìoni^ e éhe baBno bisògpa 
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di consevYarsì la confi (lenza. Essi sona ob¬ 
bligati di motivare le lor decisioni. Se s’in- 
gannàtìo o se vogliono ingannare, tanto ii 
loro errore che la lor frode non possono 
rimanére celali. Essi hanno sempre una nor* 
mà sicura nelle loro óperazioni. Dovendo 
eglloo decidere se vi è stala lesione in aa 
coniràlio di vendita hanno soli’ occhio rini- 
mobile eh* è il soggetto della stima, e quin¬ 
di possono eq-nfroiitarlo facilmente co) prez^ 
zo stipulato nel contratto, e colle circo¬ 
stanze che fissano il giusto prezzo , c che 
sGii garantite dall*opinione coniune soste¬ 
nuta da quauio ic località risjiettive pos¬ 
sono offrire di esperienza e di lumi: quin¬ 
di non v’ha niente di piu sicuro. 

La légge sulla proprietà da voi testé de¬ 
cretata porta che nel caso in cui la pub¬ 
blica utilità esiga di avocare de fondi di 
particolar pertinenza, diasi al privato pro¬ 
prietario che se ne spoglia, un giusto e pre- 
limiuat e compenso. Ora questo giusto com¬ 
penso o Sia indennità non da altri viene 
fissata che da periti mediante il loro rap¬ 
porto e siirna, 

Tutto di si ricorre, tettandosi di una 
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divisione da farsi in una eredhà , “o <^lla 
rescissione d'un riparto già fatto, alia sti- 
raa de’periti, che sola può far conoscecè il 
vero valor degrimroobiU che sono stati o 
saranno T oggetto della divisione O riparto. 

La stima de’periti è altresì giorualmente 
praticata in que’casi ne’ quali sì viene evia* 
to di un immobile e che si chiede il rim¬ 
borso de’fattivi migUoramenti. 

IVoi non finiremo se tutti enumerar vo¬ 
lessimo i casi ne’quali è utile 0 necessario 
l’intervento de periti. 

Perchè dunque concepir degli allarmi sul 
preteso pericolo della perizia quando si 
tratta d’una causa di lesione, mentre nou 
si avrebbero le stesse inquieludmi per que¬ 
sto genere di prova nelle frequenti occa¬ 
sioni in cui essa è di un sì grand’ uso ? 

Il progetto di legge indica altronde tuUe 
le precauzioni che impedir possono l’ abuso 
dell’ azione rescissoria. Esso esige una spe¬ 
cie di giudìzio preparato sullo stàio del¬ 
la lite, vale a dire,, sul punto di sapere.se 
le cireoStanze apparenti presentino o- no al¬ 
cuni dubbj abbastanza fondati per destare 
ne’giudici il desiderio di ritrarre maggiori 





ésser-e suseetiibìle la materia in questioos* 
Tanto è il rispetto che si dimostra per la 
santità de’contratti e per la siearezza del 
convmercìo, che si tratta una questione re¬ 


scissoria colla medesima circospezione e 


cautela come se fosse una questione di 

StatCì 

■ 1 

Oltracciò si munisce la priiova periziale 
di tutte le formalità che possono assicurar¬ 
ci suH’interesse della giustizia e della veri¬ 
tà. I tré periti debbono eleggersi al tempo 
stesso^ ed essere nominati eco officio dal 


giudice o dal consenso reciproco delle par¬ 


ti. Essi debbono unitamente operare ^ ^steìi* 
• dendo un solò processo 'verbale ^ e non for-- 
mando che un solo parere a pluralità, di 
'voci. 

Essendovi discrepanza ira /oro,- il''pre¬ 
cesso 'verbale ne conterrà i motivi* senza 
che sia permesso di manifestare f individuo 
loro parere. 

In colai modo j periti si trovano assog¬ 
gettati alle medesime regole ed allo stesso 
■ secreto cui soggìacÌGuo i giudièi, Si può 












































duDcfae offrite ■ po'-»' 8*™^ 

ctìBtro #i abusi. realho iromaginp) eh ej- 

le«o .potesser temere ? r - ■ 

r?elj’a.ntiee giuifUprudeoza . era se 

4’ azieo resevsse'ria :per pausa. ,dÌ I^ion.e dp- 
^esse cempetere- ali! ae^mreate..eUe al 

^vendUore.» ovvero a: tuesti soltaoio. Le .cor¬ 
ti sovrane erari discordi su più; quindi eq^- 

trarietk di deGreti. li progetto di legge di* 
chiara che il solo venditore potrà . esejrqita- 
re l'azione resGÌssQ,ria per causa di 
Si giudicò con ragione che la situaziQAe di 
.quegli che vende può inspirar. de’ timori 
sèmpre estranei alla .situazione di.quegU.che 
acquista. SÌ può , vendere per . bìsogao , .,pev 
jiecessitk. Ripugnerebbe all’ equità:ed 
sensoi che un avido compratore p.otcsse ap¬ 
profittare della miseria di un nomo, o. del 
suo stato di penuria per affrettarlo a com¬ 
piere la sua rovina, cercando di arriecbirst 
delle sue spoglie. Non , cosi aver si p assorto 
gli stessi timori per 1! acquirente. Il?Q.n/ si 

sforza mai alcuno a comprare, e si è sempre 
presunto esser megli agi quando si fa ua 

. qualebe acquista ,. ^ • 

Allorcbè un veaditore avrà esercita ra- 
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aion rescissoria per causa di lesione, e 
che (questa azioue sarà stala ammessa • 
competerà all’ acquirente la scelta di 
abbandonare la cosa o di leneisela, dan¬ 
do un supplì mento di prezzo. Queste 
snpplimento consiste in quanto mancava per 
gitignere al giusto prezzo, e dev'essere paga¬ 
to colla deduzione del decimo del prezzo 
totale. Si scorgono facilmen'ie i motivi che 
hanno dettate queste due disposizioni. La 
prima che dà al compratore il diritto di 
abbandonare la cosa o di pagare il suppli- 
xnento del prezzo, ha in ogni tempo esi¬ 
stito ^ essendo essa un omaggio reso alla 
fede de contratti. Fu sempre di massima che 
quandi un contratto non è ipso jure nullo 
o mon è a ffe ilo che da un vizio che sì può 
riparare, sìa d'uopo di lasciare alle parti 
tutti i mezzi di adempiere ai loro impegni, 
riparando tutto ciò eh’ è vizioso od ingiu¬ 
sto, e rispettando quanto non lo fosse. 

La seconda disposizione che noi discu¬ 
tiamo, e che vuole che l’acquirente nel ca¬ 
so che si ntenga la cosa paghi il supple¬ 
mento del giusto prezzo colla deduzione pe¬ 
rò del decimo riguardo al prezzo totale, 
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presela una defiisioue affatto «uova, poU 
chè aJtne volte uon sì facea luogo a sir»ile 
deduzione ^ ma noi abbiamo stimai© ch’ella 
fosse equa, avvegnaché la perizia non es¬ 
sendo suseetlibile d’una ptecisione mate¬ 
matica 4 uou si può adottarla con un rigore 
che supponga una s\ fatta esattezza. 

L’'azióne reseissocia non ha luogò nelle 
vendite che a norma della legge si fanno 
coll’ autorità giu-diziaie- Allprohè ' qmesta si 
frappone tra gli uomini, essa allontana ogni 
sbspcttd di sorpresa e di frodé, e lor ga- 
rantisee la màggi or sicurezza. 

|5'el resto Mi venditore non può antiei- 
pàiàmehte rinanGiar col cOnfcrailo al diritto 

di ^u'èrélarsi dellà lesione , neppure Col pre- 

t-esto di '-fàr dórtò del di più che gh costa 
compratóri, tìn tal patto sarehhe con- 
'trà^ió alla móMlé | mercócchè derivexeibbe 
■sovènte dal dolo è dallè versuzie di un ac- 
i^tìir^nte sfleafe, èhe carpirebbe questa sór- 

'ta di desistenza pi^Mtìtura airinforiuni-o ed 

-alla mis-eria, _ 

Oltre a ehey aùtorkZàr ne**’contratti ai 
Vendita la HnunCià all’ aziòtì!® rescissòria, 

sar^bc un 'distruggere si fatta-azione* 
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acquirente pretenderebbela ^ e la leggé 
non avrebbe prestato die un troppo debo¬ 
le ed illusorio soccorso all’infelice ed ali’ 
oppresso. i 

Da quanto abbiam detto fmora risulta 
che r equità 5 che la sana morale non per¬ 
metteranno di escludere dal nostro Codice: 
civile r azione rescissoria per causa di le-* 
sione. 

Indarno si allegherebbe che le leggi a que¬ 
sto riguardo non produrranno altro che liti 
senza prevenir le ingiustizie^ poiché se queste 
ebber luogo e Tavranna mai sempre in onta alle 
5 senza di queste leggi esse non aTreh- 
ber confine. E’ un giudicar male de’ buoni 
effetii d’una legge fermandosi solo a con¬ 
templare il male eh’essa reprime senza oc¬ 
cuparsi di quello eh’ ella previene. Vi sono 
sempre de’ delitti da punire * dunque le 
leggi; ,non impediscono sempre il delitto. Sta 
non ponete alcun argine al torrente dei 
. vizj ,5 de’dehtti 0 delle passioni, e vedrete 
allora qual sia la forza invisibile che le leggi 
.. esercitane sulle pioni degli,,uomini. ^ 

3.0,.Co?3e una spi Volta permesso d’ingain^ 
hare impunemente aUorehè èi contratL 




































J 

Ej®èl 

suoi sirnilis 6IIOPR10 

lesione no^ potesse denunciarsi u di ménte, 
non vi sàreLbe più pudor nè ritegno ne* 
pubblici impegni. U più forte detterebbe la 
léggb P^ù deboìe. La morale sbandita 
dalla legislaziOHe, Io 'sarebbe ben presta 
dalla società. Disinganniamoci, se c^ualche 
volta i eosturni suppliscono alle leggi, as^ 
sai più di , sovente le leggi suppliscono ai 
eosiuml.- La legislazione e la giurispruden- 
za sono come cànali ^ dai quali le idee del 
giusto e deir ingiusto scorrono e sì diffon. 
dono in tutte le classi de’ elttadini. 

Si ripeterà Ibrse che T interesse pubblico 
esige che non siavi veruna incertezza nei 
possessi e ndlié propHetà l^hùmamente 
acquistate? Ma l’interesse pubblico non e- 
sige forse del pari che niuna sia perfido e 
ingiusto nella maniera di acquisiarle? 

Lasciando anche da parte i principi deL 
k morale J e parlando con quelli ' dell’eco- 
Bornia civile e poHiioa, qual’ è^U vere in¬ 
teresse pubblico e generale? Non consiste 
fors’ egli nella consérvazione di ùa saggio 
equilibrio e di una giusta proporzione tra 
le cose ed i. segni che le rappresentaiio . 
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E’ florido uno stato quando il danaro vi 
rappioscnta Lgiio tutte le cose ^ e quando 
tutte le cose rappresentano bene il danaro. 
Ciò non si verifica elle, quando con un tal 
valore in immobili od in merci si può , o- 
gni qualvolta lo si desideri, acquistare un 
valore proporzionato od equivalente in da- 
nai’o- 

Se le leggi favoriscono un acquirente a- 
Vido e ingiusto, le cose ebe appartengono 
al venditore non rappresentano sufficiente¬ 
mente il danaro, perche egli può essere 
spogliato di tutto , non ricevendo per le 
cose di’ ei lascia che un miserabile preaizo 
infinitamente inferiore al loro valore. 

Abbiamo quindi creduto che una legge 
la quale ristabilisca l’azionò rescissoria per 
causa di lesione sia non meno favorevole 
alla sana politica che conforme alla buona 
morale. Forsechè circostanze le piii impe¬ 
riose non c’ invitano tuttora a far rientrare 

il commercio in seno alla probità, alla 
giustizia 7 
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CAPITO L O VII. 

Della licitazione od incanto. 

< * 

V' 

Dòpo esserci occupati del contratto dì 
vendita in generale, noi abbiamo fissata la 
nostra attenzione sopra un modo particola¬ 
re di vendita che ekiamasi licitazione. 

La licitazióne ha luogo allórchè trattasi 
di una còsa comune a più persona , la qua¬ 
le è impossibile o assai difficile di divide¬ 
re, e che si dee vendere, avvegnaché al¬ 
cuno (hi* condividenti o de’ comproprietarj 
non vuole adattarvisi pagando agli altri ciò 
che rispettivamente loro perviene. 

Questa specie di yendita fassi agl’ incan¬ 
ti, La cosa si aggiudica al eomproprietario, 
al condividente od all’ estraneo che viene 
ammesso ad incantare. Divi desi il prezzo 
traJquelH che hanno diritto, alla cosa. 

O gnun 0 de’ e ondi vi denti o e o mp ropri e tar| 
è autorizzato; a ehiedere che yengano chia¬ 
mati all’incanto anche gli estranei, affinchè 
siavi un concorso maggiore di offerenti, e 
se ne possa trarre un miglior partito. 

Essendovi de’minori interessati, allora il 

concedo degli estranei è indispensahUe» 
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Le forrnaUtà da osservarsi nella licitasi^* 
ne sono aUrove spiegate. 

CAPITOLO Vili. 

Della trasmissione de' credlfj ed altri 
diritti incorporali. 

> 

In di pendentemente dalle coso moLiliari o 
immobiliari, .avvi una terza specie di beni) 
•quella cioè de' crediti ed altri diritti incor" 

ta specie di beni è mera creazione 
deir uomo, è P opera delle sue* mani. Èssa 
è in commercio al pari delle altre cose. 
Può essere in conseguenza venduta, cessa, 
‘e trasferita. Il progetto di legge determina il 
modo di rilascio o consegna ed i casi di gara»' 
zia. Lo stesso richiama a questo proposito del¬ 
le massime troppo note perchè siavi uope 
d’indicare i motivi di saviezza e di equità 
su cui sono fondate. 

' Secondo le leggi romame, il- debiior dei 
diritti 5 delle azioni, o de’erediti in con¬ 
tenzione ceduti ad un tefzo, aveva il dìrit* 
to di redimete la cessione, e di farsi suv- 
' yogare al eessiojaario , yimbojfsaitdogli uni- 
* cameni 


■porali 

Ques 
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U .pa.satej ai^r 

interessi, d^tandq dal g^p^np,4pli(p?gp^ento. 

Questa dispo 3 Ìzio,iije, legale, era diretta 
coatro quegli apmiiii ingordi 4^if>alEtui so-. 
stanze < 3 . 1 «J-tiali; G.Qm^ftrano, e me^jcapo Um, 
ed a^ionii p^E vossaro un, ter-zOj O pe^ a?rÌ0r." 
clpr^ a®! stesM: al'ié siijè sp*èsòj 

La giugis.prUidei^?a francese .avey^a sp 

sto pufttq . a4ì?*,taitOì ii .d^rit|.0; 
jaO' d’avviso di oqos?#:rarfi^ mi prqgoH^^ di 
Ugge una pratica cui h ragione e PiJ:ggtg- 
nità cHiiyMa^G a cosascjjVavft-. .. ■ . . . ; 

'Abbiamo simultade.api^rijre indicati i casi- 
ne’ ^uali la regola ebe vie^e, ad .essere, sta¬ 
bilita cessa d’essere più ap,pUqàbiì.e. Qft?- 
sti casi aon tntù iJueUi in etti nqa si ri¬ 
porta la..cessione, di qualche; diritto. Utigio' 
so se non se a-due di mantenere se stésso 
in <|ualche diri Ito acquistato. 

. Quindi la regola non. .può,, essege . appli¬ 
cata alloràquando. la eessipne è riportata da 
un coerede o eomproprietario del . diritto 
cèduto, dà. un .ereditore che Ja ,• prende., in 
pagamento di ciò chs^ gli .è" dQ!mtp 5 .ov.y.ero 
dal possessor della cosa o del fondo sòg- 
getto al diritto litigtosoV,, 

- G(yD. FoL FUI § 

j1 
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■^oi bea scorgete, cittadini' legislatori, In 
paca che noi abbiamo posta iij eonseryare 
deli* antica nostr.^ giiirispriideiiza sui con¬ 
tratti di vendita quanto ,eravi d’ utile ed 
opportuno, e nel modificare tutto ciò che 
poteva non convenire alle circostanze pre¬ 
senti. Non basta fare delle buone leggio bi¬ 
sogna farne di, convenienti ed acconcìe. 

Nel sanzionare il progetto che yi si è asr 
soggettato, Voi fifvrete fissate le regole che 
garantiscono i patti, la forma e V esecuzione 
del piu importante di lutti i contralti, di 
quello in breve ch^ è T anima di tutte le 
nostre relazioni commerciali. In ogni legi-r 
slazione civile vi sono delle cose tutte pro¬ 
prie del popolo , per cui dessa è fatta j ma 
quando si pubblicano'delle massime sopra 
appartengono al Codice di tutti 
i popoli, si travaglia per la felicità ed il 
della società generale degli uo- 
mini, e diveniamo per còsi dire, i legisla¬ 
tori del mondo. 

^Questi moiiifi j^rqno esposti dal cotisi- 
di stato Ponalis, ' ' 
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R A P P Q H T O 


F&tto fll Trihiunato U 22 dqJ. €iti. 

Fauee a nome dsìlo^ sezione dì- legis-r. 

laùone^ • 

^ul progetto 4i l^gB^ reìatWo qlla vendita^ 

TaiB UNt ; ■ '■ 

Il pcogol.to di legge 4i cui., jsoqo iflicomf 
beuzato di presentarvi ranàlisi ,è destipato a 
.formare il tirolo YI de^ lib^o IJI del Co¬ 
dice civile. Fsao ba per oggetto il cpptratVQ 
di yepditar 

Questo -coptratto k d^n liso sì frequ,enle 
e cosi- necessario, che non ayvi persona a 
cui 1.0 disposizioni d’upa tei legge possano - 
essere, indifferenti. Tanto rdaggiore: è l^inte- 
resse che le ipedesinje ÌDspirnno, guanto 
che i pripeipj che le hanno dettMe debbo¬ 
no essere imprèssi nel cuore ,dl t!Utti gH 
minii principi dell' egnitij- stesse mpT 
dificazioni che sembrano essere T pnico ap¬ 
pannaggio del diritto positivo non sono ehe 
snezgi .di prevenne rsibui?Q di oertp^ regoje ^ 












le qiiari per essere iroppO g'enerali sareK- 
hero nella illimitata Jpro applicazione assai' 
più dannose che utili. 

Il contratto'" di vendita deriva da quélló 
di cambio. Quésta incontrastabile verità di¬ 
mostrata dalla ragione egualmente cbé dalla 
storia è rammentata nella riaccolta delle lee- 
gì romane al primo articolo del titolo del 
Digesto relativo al contratto dì vendila. 
Prima che i segni monetar] fossero co¬ 
nosciuti, nulla p'oteVasi ottenere senza dare’ 
in iscambió qualche* oggetto particolare. Ma' 
ben di sovente un tale oggetto era inutile 
al p’òssessore della cosa richiesta, e bene 
spesso non se gli poteva offrire quello che 
era a lui necessario. Quando pure lo si po¬ 
teva, di rado le cose erano d'un eguale va¬ 
lore; conveniva ricorrere a delle stime, so¬ 
sti tui re altri oggetti in .supplemento: nuova 
sorgènte d’imbarazzi e di difficoltà. 

Accresciutasi la popolazione e dilatato il 
comriiércio,’ i sémplici é indispensabili og- 
gfeui' di naturai sussistenza* più non basià- 
r'onò ad àppagàre le ogùbr crescenti voglie 
degli uomini GU articoU di lusso,- di pia¬ 
cere, e di Gapriccio divennero àltfeuauti' 
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brtogtii,, e fu quindi impossibile ; di non a- 
dottare i segni rappresentaùvi {di tutti i va¬ 
lori, voglio , dir le monete^, pacche questi 
segni ebbero un valor , fisso, si è potuto 
proGurare con essi ogni sorta , di bèni ,mo- 
liiìi e iniuìobìlip' e questo npcessariD espe^ 
diente produsse il miglior,riS{UUato .negli a- 
bituali rapporti degii uomini tra loroy Clou 
questi segni nacque il., contratto, di vendita, 
che sì rese ben tosto comune, ed agevole, 
quanto ràro e difficile era prima^quiello del ' 
cambio. 

La forma del contratto di. v.endita, i di¬ 
ritti che n e de ri v a u O;, le pbblig,a zi o n i,, che 
ne scaturlsctìuOj, souo rego 1 ati .dalla legge cì- 
vile. 

Tale é la. materia del .progetto, di legge 
assoggettato al vostro esame. 

Il progetto di legge mcQmiqcia. dalla de- 
fi.aizìone dei contratto di. vendita; io debbo 
riferirne il te^to lettetale, giacché in mna 
definizione ogni vocabolo esige i più ma¬ 
turi riflessi. Quella del progetto ha il dop¬ 
pi© merito j della precisione, e . delia esàt-. 
tézza. 

La vendica è. una convenzione in virtii' 

* 1 > 
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% deìla quale uno si obbliga a consegnaTS 
n la cosa e raltfó a pagargliene il prezzo, n» 

Dà falò definizione risulta die punii 
essenziali co neo trono insieme a costituire 
la vendila j cioè, la cosa j il prezzo, cd il 
consenso. Gonvenuto che siasi della cosa e 
del prezzo, ia Vendita è perfetta. If com¬ 
pratore diviene pt opriélàVro deiroggeilo ven¬ 
duto, ed il Venditore cessa di esserlo. Des'- 
^a è perfèttai tuttoché il venditore non ab¬ 
bia'ancora'consegnata là cosa, itè il com¬ 
pratore pagalo il prezzo. 

Devesi ciò non periantó osservare che il 
compratore nou TEicquista la proprietà di di¬ 
ritto' se con Se in riguardo del venditore. 
Le convenzioni non obbligano che coloro 
tra i quali son fatte. Questa regola esleu-^ 
desi a qualunque sorta di contraiLo. Dun¬ 
que néssaha obbligaziouè derivante da ven¬ 
dita può essere pregiudicievole terzi, che 
non vi hanno avuta parte, e che fosse re 
autorizzali a reclamare qUalclre cosa. 

SeGotfda. il progettò si può vendere coti 
facoltà di recupera 0 sia di retraito come 
.senza di essa : si può vendere colla condi¬ 
zione di noQ'. essere obblrgato di eonsegnaré 
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ià co€à Se non' che in un tempo' 
nato. 'La stessa hiptrìazipaé è permessa rU 
guardo,al pagamento del prezzo. Finalmen¬ 
te' il pto.geito ripete in' vai^ luoghi che 
quanto concerne la vendita , e che nph è 
conlèmplaio dalla atesia Ugge reìauvi' a . 
questo contratto, viene regolato dalla leg> 
go g'e neral'e su 1 le con ve n zi pn i. / ,. ^ 

Siccome fintcnzione delle farti è ^iielU 
che 'determina ^ eppCa in , cui cominciano 
14,^ rispettive loro' obhligazio’ni, e ne fìssa 
re'ste'nslonej così é m'esfìeH quando tratiasL' 
per esempio, di véndita di alcune merci, 
■esàininare se queste sono state vendute int 
monte, oppure à peso nùmero, od a .mi* 


sura. 


iNel, priùit'o' ca^' la' vendila é’ férfetta to- 
Siochè le pàrix ne son contenute. Il coni- 
fra toVé ha dichiarato implicitamente di 
toler prenderle senz altra Verifìcazipné : è 
questo un rischio, cui ogU ypìon tari a mente 
si addossa. Se vi è piu di quel . che sperA^ 
■^a, éi né approfittaf se. mono, ei me sop¬ 
porta ia q^erdila. Quindi ne divréu proprie-" 
tóo' alr istante della vendita, ■ - • 

•.rféi seeotido caso aUVoppostp, il compra* 
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lorc non piiÒ divenir proprietario delle mèr¬ 
ci se non se quaado sieno state pesate, 
nuhìérate, o misurale, fino a quel 

punto nulla è determinato ; e sino a elle 
nulla siavi di- determinato, le merci riman¬ 
gono a riscHio e pericolo dèi venditore: è 
sotto quésto punto dì vista che la vendita 
non è per anco perfetta. Tutt’al più si può 
dire che esista un impegno reale tra le 
'parti dal mornento che stipulano il con¬ 
tralto. Da tale impegno reciproco deriva al 
' còrapratore il diritto di pretendere il rila¬ 
scio o la consegna dèlie merci facendo la 
convenuta verificazione , cd al venditore il 
diritto di chièdere il prezzo della vendita, 
esibendo di farne il rilascio. 


Tutte queste riflessioni si applicano a- 
gh og-getti che si costumano gustare od as- 
^ saggiare. 

Aìcuni dóttf giureGonsùlti volendo appro¬ 
fondire si fatta materia , hanno passate in 
revista "^le' vàrie'stipùlazibni che possono à- 
ver luògo a 'qìièsto'riguardo , i ‘termini ne’ 
quali sogUòho còncepirsi , e le ìnlexpreta- 
zioni di cui sbn suscètlihili. Siccome non 
fraliàsi che ' di*’Un''^’fàppòtto analiticsj 































ì- ' ® ^ ^ 

' d eli a 1fl ® 0 ^ ^ ^ ® sterrò * da * p iu ■ Iim-1 

ghi dettagli. . ’ 

Se il contratto in yèce di racfcbìudere 
una vendita, rie coniicne sol la promessa, 
questa Ita la stessa • foraa 'di • quella , ogni 
qualvolta si ritrovino unite quelle tre con¬ 
dizioni : la cosa, il prezzo , il consenso.' La 
legge noai ammette eccezione se non se 
quando la promes&a di'vendere venne ac- 
eoriipagnata da caparre. Còdesta stipulazio¬ 
ne porta seco il consenso ' tanto per l una 
che per raltra parte di riguardare^ la pro¬ 
messa come nulla, ogni qualvolta una'di 
esse giudichi conveniente dì ' desistere ^ dal 
contratto. Ella sarà sciolta dall’obbligo suo 
mediante perdita delle caparre, e* qualora 
sia quella che le ha date; o pagandone il 
doppio , s’è qttèlla che le ha ricevute. Di 
fatti se r intenzione delle paru non fosse 
stata quella di riservarsi questa alternativa, 
la stipulazione delle caparre non avrebbe 
avuto veruno scopo. 

E’ importante cosà di' quivi osservare, 
che-se ambe le parti recedessero dal eon- 
tratto di comune accordo , quella' che ha 
rmevute le-caparre, sarebbe semplicemente 




[ fós .] 

ol>l)lrgata "di 'restuiihle. I/nria non pptrebW ' 
pretendere che' Tal tra fosse ^soggelta a c|Mal- 
<;lie |)eiVa. senza assoggettarvi si del' pari eì- ■' 
la stessa. Fa d'iiopó; die i contraenti si ri¬ 
nife ita no, liel jnedesim'o' stato -in ciVi ci^aM 

al morriento' della' con'v^fcfìzifVire, 

* ‘ ' 

Ma rfuale è la', fornia del con l'inatto’ di 
véndila? —, Il progetto di legge così ri¬ 
sponde ; ,1) .La vendita può, esser fatta tantó ^ 
» per atto aniremico clife per scrittura priva¬ 
li ^ta a. Non risulta già da tale disposizione, 
die debba riguardarsi la vendila come nnl- 
la fpialora ifóil sia estesa per iscritto 5 poi- 
dic' il progetto non djee, non pìiò esser 
fnltù che pei Cito mite litico o pci' ìsceitì.iifd 
prmita; m'a' dice sólo , può esser fatta ec. 

Nd caso cìié la vendita fosse verbale, 
ne risulterebbe softanto die se T oggetto\è 
di un valore eccedente cento c cinquanta 
franchi, la prnova^ temi ni o nini e della con¬ 
venzione non verrà amrnfessa, a'meno che 
non esista uh pihcìpìo di ptovh' scritta. 

Lo scritto, in una parola, noli serve I' 
punto alla validità del coiuratto; ma giova 
allà; pruQva della di lui esisten'za. 
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Ijì kfàijeie'rite cikposi®!®*® e applic!tl>il« 
«11» promessa di vendere. Si è veduto che 
(ptesm próm.«s»r «r.a posfa sdUa linea m,* 
iesima della vendita stessa, quando rtumv» 

al pati di quella '1® «e wPdi®Ì6»i. ■ 

'% (^uì lìtesintasi natiiFalntètìtè la rtueslio^^ 
rie di Capere (juìdl sì®^o' persemi tì^aci 

di contrattrire'. 

Ecco' la fisprista f 

Ea tegola génerale h per là càpaGÌtàt. 

I‘ -^afj Gasi (i’incapaGÌtà* soìiio* altrei tatù e 

éccezioniv . 

Qii'in'di di rièceasafia éoti'éeg’Tien'Jitt si 

ìa Capacità dl eotìttattatè ógtsi' qualvolta non 
^vi e'òric òVra alGtuio di delti' Gasis' 

Seóttlàttìn' qneste GGceziofli/ 

Bisogna in ^ptimo liiogi) riporre nella 
Glasse degEinGapaei: i minori, gf iiiierdéui, 
le donne maritate pegVi aui soli, ne qua¬ 


li la legge le dicliiara' iricapaei. 

Eeriom^ i in'otitì ■ , 

BiguardQ' av minori il difetto' di mài-nKifc't 

: della loio ragione ^ 

.Kispélto .agVinterdetti’la mancanza stessa 
Ila ragione'•;■ 







[ ' •!4 ] 

Quanto alle donne maritate rautorìtà ma- 
ritale. « 

^Questa disposizione riguarda i Goniratli 
d’ogni specie. « 

Il progetto di legge non ammette i qoa- 
tralii di vendita tra ooningi^'eecettoohè non 
si tratti di cessioni di beni- fatte V im Tal- 
tro in pagamento di somme legittimamente 
dovute, o per servire di reimpìegoj iu una 
paroJa, di cessioni che fondate sopra di¬ 
ritti iiicontrastahiii, siano al coperto da o- 
gni sospetto di vantaggio indiretto. 

Senza dì questa precauzione invano la 
legge sulle donazioni avrebbe fissato tpiel- 
lo ebe i conjugi possono vicendevolmente 
donarsi ; essa sarebbe troppo facilmente de¬ 
lusa. 

Il pragètto di legge non applicami caso 
d’ incapacità solamente a coloro che ho 
testé rammentati. 

Ognora intento a prevenire, le frodi, es¬ 
so. proibisce a tutti quelli che hanno beni 
da vendere per conto d’altri, di farsene 
aggiudicatarj,, tanto per se stessi che a no¬ 
me d’altre persone interposte. Esso nomi¬ 
na pure i tutori, i mandatarj, gli ammini-. 
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statori déllè cortluni, e di agili piiUilioo 
subiliraeiito. Niilla di più p'^'isibilé deb 
motivo di’taIè'''djspqsizioh'e. INfoii si e vòluio 
métterà Pintereése ipèrstilialé alle prese col 
proprio dovere. 11 tutore che vende i beh! 
del suo pti'pillo, il idandtft'arto die aliena 
quelli de’ suoi coiiimittBhtij' ili Ulta parola 
i vari agenti che vélidduO per altrui tìortt'o, 
dehhohb pér’ uiffido l'oW s’^eCiale far dii 
modo di otiénèfe il mag’gior'prfezo possibile, 
consistendo in' ciS il più giaiide vantaggio 
di quelli' clìfe rapprésóùtàhO. Se fosse lord 
peimes'so' di fèndersi aggiUdieatarj, il loro 
proprio iiit'eréssé gli eocil'érebbe a vender'd 
aff infimo préim. tin tale ineonVenieitté è 
tolto p'er mez’zo dèlia proihhioWe, la <iualé’ 
nò-A- pA'ò di'spiatìere-' à’gìi ironiim ónesu. 
Quanto a quelli cui ella potesse disàggrà- 
dii*e, a iòco s'ée^ssò rartiiAarico fiervireBbè a 
vi ò r A'tAag ^1 oìf Me ri te gì us tr flc arl’s. 

Finalrnénter il' prògét.td di lèg|é diidél;à 
a’ ^iifdìòi', a’ Idi’O suppleritig ai cdmiriissar} 
dèi govèrno è lò'ro ^ò’stìtuti^ ài é^nGèlliérii 
uscieri , paffòciinaftorr, aVvAcati, e iiótaj , di 
acquistare diritti ed azioni litigióse cliè sic 
rio di compètènza del tribundlfi óvè ésèir- 
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le loro Non ?olo si dì,dii?? 

i'i-ràJnio nullo soiniyliai'ijLi cessioni ^ ma cziaU'?' 

4ia'i ccspipnar] soggiaceranno pt tutr.e Ift 
spese, difuni j p inieregsi che no. risujte- 
lanao. 

i , _ 

Se; non esistesse ^ua tale incapacità, c’ * 
saiehl^e a temersi che queste diveii^e pei> 
sono munite dd loro titoli di arquisizione 
i^qii sovvercjiiasserc? i litigami colla loro in¬ 
fluenza, pd in rpiaUjiique altro modo, e 
non li costringessero a fare in loro jfavoro , 
de Siigiific.j considerabili per liberarsi da d 
peiighosi avvci’sarp Affìnebo non possa Ès¬ 
servi dnljhio su ciò che la legge intende 
pei. Jirittp o tìtolo litigioso, ij progetto di- 
cbiar^ die la cosa è riputa^ litìgìosjt subiio- 
ebó avvi litigio e pqntcstazione s.ull^ sosuip 
za del diritto. 

Si viidnl i,i seguitq clic quegli stessi i|i, i 

tiividui i (-(uali nsii sono coli)ki da similq ' 
mterdjaione possony, lyltiiie pccUissimi casi 
essere..oltiiIiijali di pagar rpiolli contro dei l. 
quali è fatta Ja eossioue , puryliù ,j,resti li i 
imilioisino di tpiantp la cessione ha lofy' 
reabneqte costato. ' ; 

^4/ìsq ora die GQii4izioni essenziali a!^ 
natura del contratto 'di veadita.i ' ' 
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Giaccliè la veadlta Hoa può serj-/ 

za che* siavi una cosa, un pfez^o, etl ii 
cpnsensp, da una parte di riJasGia.m la et»*- 
sa, dall’altra di pagare il prczzp, psami- 
niamo cadauna di queste condizioni in par-. 
ti colare. 

pfi mi bramente Z<z cos/i^ .Egli e chiaro 
che s’eik p erisce nella sua tòta li tà al mo - 
meniQ della vendita , .il. coutrauo sa^ehhe 
nullo j perché non può di^i che siavi stata, 
una cosa venduta, essendo impossibile 'di 
vendere ciò che non esiste» 

$e poi non fosse perita che in perfo ; e)r 
lora racqr.irente non poirehh'essere ^strétto 
di piender la cosa tn siniile stato. Qùaloia 
però egli amasse di averne la parte conserva¬ 
ta au?ichè ahhandónare affatto la vendita, 
figli può faijlo. H preifzo 'subirà un ribasso 
proporzionalo, e ciò a norma duna sMma 
che ne sarà fatta. 

Quantunque la cosa venduta esista^ hlso- 
gua averne ancora la proprietà, La veodltA 
di un oggetto qualunque é dichiarata nulk 
dalla nuova legge, qualora Io stesso appar¬ 
tenesse a tua’ altri che al vendi ture. Kou 
si fa disiinzioDG se il cofitrado patii o no. 
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cbft 1® ' COS3 c d ciJtrui. Xja Jcgjjc- rofii'ans 
permetteva di veudere ciò di cui^ non si e*^ 
ra proprietario» a patto però che l’acquirente 
dovesse restituire la cosa a! proprietario nel» 
caso che questi la richiamasse (t). 

II motivo delia nuova legge òche noe si 
deve avere il di l itio di vendere una cosa 
quando non si ha* quello* di trasmetterne h 
proprietà. La trasmissione della proprietà è 
quindi roggeuo'della vendita. Tocca al pro¬ 
prietario stesso a vender la cosa se Io sti¬ 
ma conveniente j ma riguardo a colui che 
non lo è», runico impegno, la di cui esecu- 
KÌone da e'sso dipende, consistendo nc* dan¬ 
ni e interessi, non è che per una pura sot¬ 
tigliezza ch'egli si chiama venditore. Con- 
Giossiacche se m quel medesimo glornO" 
in cui questo vende, il vero proprietario 
per anco vendesse, converrebbe dire che vi 
fossero simuUaoeameute due vendite; il che 
sarebbe un assurdo. Se il compratore della 
cosa altrui ha pagato il prezzo, il vendi¬ 
tore glie lo dee restituire insieme cogl’ iu¬ 
te res* 

C*) Lcg, 2 $f ff, de coutrahetit empt, % ji t 
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tereissi/ si compensanp delle spese tra loro 
tjiiatìdo -goduto della qosAi 

AnGorchè esisU la co,sa c che se ne sia 
proprietario, nou è però permesso di vea- 
derla s'essa uon è in eoramereio. 

Si dee sempre preferire V utile pub- 
hlìco air inlemsse privato , ne si può derg- 
gare con delle convenzioni particolari a 
ciò che prescrive T ordine pubblico. Il di¬ 
visto di fare veruna convenzione sulle cose 
che non sono in commercio trovasi formal- 
nieote espresso nella legge che coscerne i 
contralti. 

Ripugna air onestà pubblica, il vendere 
l’eredità d’una persola tuttora vivente j an? 
zi iouiiìe sarebbe per ciò di questa stessa 
persona il consenso. La legge riprova una 
convenzione colla quale si specola sopra le 
spoglie d’un iudividuo eh’è aocorav tra vi-- 
vi, e sopra una successione che non può 
per anco portar questo titolo. 

La disposizione che vieta di vendere l’e¬ 
redità d’ una persona vivente è già stala adot¬ 
tata dalla legge sopra le successioni, e da 
quella de’contratti in generale.: 

Esaminale le cose che ponno esser ven- 

Cop, F'qL yUh ^ 
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dule, Investighiamo la seconda condizione 
eh’è il prezzo della vendita. 

E’indispensabile che siavi un*^ prezzo 5 al- 
trinienii sarebbe una donazione. 

Il prezzo della vendita altro non può es¬ 
sere che una somma di danaro, ovvero ciò 
che vi tien luogo nell’uso ordinario de pa¬ 
gamenti. 

Se il-prezzo fosse luti’altra cosa non sa¬ 
rebbe una vendita, ma un cambio. 

11 prezzo della vendita deve esser certo» 
e viene determinato dai contraenti. Le par- 
ti, in vece di ussarlo elleno stesse, possono 
veramente convenire che un terzo lo fissi» 
ma è mestieri che questo terzo sia chiara¬ 
mente indicalo, e che eseguisca l’Impe¬ 
gno. S ei ricusa di farlo, o se muore pri¬ 
ma di avere fissato il prezzo, la vendita è 
nulla, a meno che lo parti non si accordino 
sopra di un* altra persona. Se rarbitramento 
ebbe luogo, il risultalo lega le parti contraea- 
ti come se fosse opera loro. Il terzo da esse 
nominato rappresenta il venditore ed il 
compratore, in nome de*quali egli regola 
il prezzo^ nè il compratore può pretendere 
che lo si diminuisca, nè il venditore chelo 
ii aumeotù 
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Passò ora a parlar del consenso 

Fa d’ uopo che il con senso., sia. libero 
se viene estorto con dolo, sorpresa, o vio¬ 
lenza, non è valido. 

;^isGj^na inoltre che non sia la eotisegu,en- 
za dell'errore, a Uri menù nulla più potreb¬ 
be valere. 

Ma i venditori ed i compratori che im¬ 
piegati avessero i mezzi di-frode e di dolo 
per Ingannar le persone colle quali baa 
contrattato , o che si fosser permessi degli 
atti di violenza per estorquere il loro con¬ 
senso , non sarebbero ammessi a prevaler- 
si, ad oggetto di far ann-ullare il contratto^ 
dcViz) derivanli dalV errore o dal. difetto 
di libertà nel consenso, 

È lo stesso di quelli .cUg, avesser venduto 
qualche cosa a degl’incapaci, od acquistata 
avessero qualche cosa da essi. 

In tutti questi casi il contratto di ven¬ 
dita non è annullato che in quanto fosse 
richiesta la nullità da quegli individui, in 
favore de’ quali ella fu stabilita. l'intanto— 
che non la chiedano, o se divenuli capaci, 
essi sananp la nullità nel modo autoriz¬ 
zato dalla legge, il contratto divien per 


Vi 
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essi impugnabile, cerne lo è stato sempre 
rispeUQ alle perù che hanno stipulato eoa 
essi. 

Dopo di avere esaminate le condiaìoai 

necessarie per la validità de! contratto di 

Vendita, l’ordine naturale delle cose ridila- 

ma Tesarne de' dir.iti e doveri rispeiiivi del 

venditore e del compratore. Avvicinando e 

paragonando gli uni cogli altri, si troverà 
1 

meglio i punti di contatto e le differenze. 

E* quivi opportuno dì osservare che il 
venditore dovendo per la natura stessa del 
contralto presiedere alle condizioni , la 
legge Io avverte di chiaramente spiegarsi. 
So cade qualche dubbio sul senso di una 
clausola, il dubbio dee interpretarsi a fa* 
VOre del coni pra to re ^ 

11 venditore ha due obblighi principali} 
di consegnare la cosa, e di garantirla. 

11 compratore non ne ha che un solo j 
quello cioè di pagarne il prezzo. 

La tradizione de’diritti incorporali non può 
farsi SD .non che mediante la consegna de’do- 
cuiiienti j 0 mediante fuso che fa T acquireuto 
di sì fai lì diritti di consenso dchvendiiorc. 
Riguardo agli oggetti corporali si fa di- 
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gtinziotfle tfd fU iuimobiJij & gli elléui i^ó* 
biliari. 

il rilascio degrimmnibili si effettui col 
rimettere i documenti di proprietà, o cól 
dare le chiavi se trattasi di qualche eaihzio 
o caseggiato. '■ 

Quello .degl i e ffe t ti na obi 1 i a H s i effe ttu i 
colla tradizione reale, o colla consegna delle 
chiavi degli edifizj • che li eontengonQ^ o 
col solo consenso delle partì, ^qualora -con 
se ne possa fare il trasporto al momento 
della vendita. 

Cosi il solo consenso delle parti basta pel 
rilascio degltmmobiii * come per quello- de^ 
mobilii se il compratore n’ era già in posv 
sesso* 

In ogni caso Teffetto- della consegna è di 
far passare la cosa Venduta in podestà e 
possesso del compratore.- 

Il venditore consegnando la cosa devo 
cello stesso tempo Consegnare tutti i di lei 
acecssorj, e quanto era destinato ài 4 i lei 
uso perpetuoaUrimentt la consegna noni 
sarebbe compita. ^ 

Il compratore deve dal Iato, sito pagàre , 
oltre ii prezzo della vendita^., le spese an- 
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cora degli alti ed altri accessori al coolrat- 
to j* avvegnachà se queste spese ed accesso¬ 
ri fossero a carico del vcoditore, essi di¬ 
minuirebbero d’ altrellaoto il jirezzo della 
vendita , nè vi sarebbe veramente altro prez¬ 
zo che quello vi rimarrebbe. 

Allorché il compratore non paga airistan- 
te il capitale , egli ne dee gl’interessi, se 
però vi si è obbligato , e questi decorrono 
dal momento della vendita^ a meno che 
con siasi convenuto di un altro tempo. 

Quand’ anche il compratore non avesse 
contralta l’obbligazione di coirispoodere gU 
interessi del prezzo convenuto, pur vi è ob¬ 
bligato dacché viene costituito in mora di 
pagare il capitale. Un tal ritardo impedisce 
il vendlior di godere d’uiià somma,-di cui 
può avere il bisogno più urgente, e la di 
CUI privazione , tuttoché momentanea , non 
sarà forse compensala dagli interessi che il 
compratore deve almeno pagargli. La mora 
vien comprovata da una citazione , e dal di 
eh’essa è fatta cominciano gl’interessi a de* 

' correre. 

Questi interessi sono ipso jure dovuti, 
vale a dire, senza che siavi bisogno dì con- 
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veDzione speciale, nè di naeitere in mora 
quando la cosa venduta produce rendite o 
frutti. Nulla di piu equo 3 poiché se il ven¬ 
ditore avesse ritenuta la cosa» 1 frutti o le 
rendite sarebbero state per lui. (jf interessi 
del prezzo debbono dunque tenergli luogo 
di tal godimento fino a che egli abbia ri¬ 
cévuto il prezzo convenuto * il quale in so¬ 
stanza rappresenta la cosa venduta. 

L’oggetto venduto dev’ essere consegnato 
nello stato in cui tiovasi al momento della 
vendita; ed il prezzo dev’esser pagato nelle 
specie aventi corso all’ istante del paga¬ 
mento. 

Non essendovi patto diverso, V oggetto 
venduto dev’essere consegnato in quel luogo 
ove trovavasi al tempo della vendita. 

Parimenti in mancanza di convenzione 
contraria, l’oggetto venduto dev’essere con¬ 
segnato nel luogo, in cui la tradizione dee 
farsi. 

La consegna si fa a spese del venditorsa 
la regola generale si limitano quivi le spese. 
Siccome l’oggetto venduto si trova in possesso 
del compratore subito che se gli è fatta la 
consegna, cosi tocca a lui di farlo traspor- 
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tare‘ove vuole, e le spese del trasposto vail* 
uo a di lui carico. 

Il venditore dee consegnare la cosa veu-* 
data entro il tempo convenuto fra le parli 
Se non lo fa, e che il ritardo da lui so¬ 
lo proceda , il compratore può sciegliere o 
di chiedere lo scioglitnento delia vendita, 
o la sua immissione in possesso. Ordluata 
che quest’ultima sìa, il giudice fa ciò cbe 

10 stesso venditore avrebbe dovuto fare; la 
volontà della legge, di cui i giudici fanno 
1’ applicazione ne’ diversi casi, rimpiazza la 

volontà dell*uomo: finalmente la sentenza 
fa eseguir la consegna. 

Derivando al compratore un pregiudizio 
dalla mancanza del rilascio o consegna al 
termine convenuto, il venditore soggiace a 
nfargli danni e interessi. 

Per giusta reciprocità se Ìl compratore 
ìitarda di pagare il prezzo della vendita, 
allora o la vendita si risolve di pien dirit¬ 
to, o fa d\iopo che là giustizia pronunci 

11 suo scioglimento dietro i’inchiesia che il 
venditore ha diritto di farne. 

"La vendita è discioha ij}so Jure, quando 
tale è stata la siipulazion del contratto. Ciò 
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nulìa manco esige il pr.ogetto ì che quando 
trattasi d'un immobile, sì difigga tìu’inti- 
mazione al compratore per far constare del 
suo ritardo. Fatta T in li m azione , resecuzio- 
ne della clausola non può soffrire difdcbltà 
nè dilazioni di sorta. 

Trattandosi di vendita di derrate ed ef¬ 
fetti mobiliari, non è’necessaria l’intima¬ 
zione. TostocHè il termine convenuto per 
ritirare gli oggetti e pagarli è spirato senza 
che il compratore abbia adempito alle sue 
obbligazioni, lo scioglimento è operato. Le 
convenzioni relative a questa specie di ba- 
ni esigono frequenteraeuta la pib grande 
celerità nella esecuzione. 

Non essendosi convenuto neir atto che ia 
mancanza di pagamento, la vendita sarebbe 
dtscioha ipso fare, il venditor non pagato 
può non pertanto rivolgersi al tribunale per 
far pronunciare lo soioglimento, il quale 
verrà pronunciato all’istante so il venditoré 
è in pencolo di perdere la cosa ed U prez- 
20; nòlo sarà che dopo Un certo termi Dò¬ 
se i 1 perieoio pi b nOD sussiste. La da rala poi 
di questo termine dipenderà dalie circo - 
stanze. 
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Non si può obbligare il venditore a far 
la consegna fintantoché il compratore non 
effettui il suo pagamento ; ciò non pertanto 
lo si potrebbe astringere qualora avesse ac¬ 
cordato al compratore un termine a paga* 
re, senza essersi riservato a se stesso un 
termine per consegnare. I termini di paga¬ 
mento non producono più questo effetto se, 
dopo la veudita, il compratore cadde in 
fallimento, od in una tal dcjeziooe che sia¬ 
vi pel venditore un imminente pericolo di 
perdere il prezzo; allora il compratore non 
ha diritto di esìgere il rilascio della cosa 
se non che pagando all'istante, o dando 
un idonea cauzione di pagare a termine. 

Da un altra parte il compratore cui si è 
consegnata la cosa , e che non ha per an¬ 
co sborsato il prezzo, può sospenderne il 
pagamento quando el vico molestato, o che 
ha un giusto motivo di esserlo. La legge 
dice un giusto motivo, e con ciò intende 
di non volere autorizzare i pretesti, e quin¬ 
di esige un motivo ragionevole. Cessata che 
sia la molestia, la sospensione non ha più 
oggetto, e quindi il pagamento dee effet¬ 
tuarsi. 11 compratore n®n può dispensarse- 
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n6pp«r durante la inolesUa, nel caso 

che il venditore presti cauzione. 

Finalmente sebbene slavi molestia e che 
il vendiiore non dia cauzione , il contratto 


che ad onta della molestia il com¬ 
pagherà, una tal clausola è un o- 


por tante 


nraiore pagherà 



Il progetto prevede il easo in cui Ja ven¬ 
dita è fatta con indicazione della quantità 
della cosa che si vende a misura. Bietro la 
manifèsta intenzione che da un tal atto risulta, 
è fuor di dubbio che la più scrupolosa e- 
satiezza deve osservarsi nella consegua della 
quantità. Se vi è difetto, per tenue che sia, 
il compratore ha diritto di esigere che la 
quantità promessa renga adempita. Che se 
non lo esige , o che riesca impossìbile al 
venditore dì completarla, il compratore de¬ 
ve ottenete una diminuzione proporzionata 
sul prezzo. 

Se al contrari^ la quantità consegnata ec¬ 
cede quella eh’è espressa nel contrauo , 


allora fa d’ uopo, a fine che il venditore 
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al)b5à diruto di pretendere un snpnle'ncnw 
di prezzo, che reeoedenie superi di nn veti- 
ti-siaio la quantità dichiarata. Non cosi di¬ 
ce il progetto rapporto al Compratore, esse¬ 
re nccessano che il defmt sia infcrior d’ua 
reotesimo perchè se gli possa accordare 
nna diminuzione di prezzo. Di fatti non Io 
doveva pur dire, avveguachò ai termini 
della convenzione, l’acquirente doveva con¬ 
tare sulla misura, o quantità la piii giusta. 

Hassi qui a rimarenfe, che il venditore, 
anche allora eh ei può domandare alìacqui- 
rente un supplemento di prezzo, non ha 
1.1 facoltà di costriugervelo. II compratore 
ha bensì quella di desìstere dal contralto, 
s esso^ non puotc o non vuole pagare il 
siipplintento. 


Il progetto dichiara in seguito che in o- 
gni altro caso ore il contratto non poni in¬ 
dicanone di nn tanto per una data misura, 
O d uopo a noe di antoriacare „„ aumento 
■o d.minnaione di preaao, che. la differenza 
della misura reale da quella espressa nel 
contratto sia di un ventesimo tanto noll’ec- 
redenza che nel difetto relativamente alfa- 
ore della totalità degli oggetti venduti. Se 


0 


/ 

































[ i4M 

là dllffereQza è di un vetiiGsimo aéU’ecce- 
dente, è thè il comoràtore preeerisca desi¬ 
stere dal contratto anziché pagare il sup- 
pliment» del prezzo che da lui si preten¬ 
de, anche su ciò glio ne lascia la legge una 
libera scelta. 

Ogni volta che il cómpratQre esfereita il 
éuo diritto di : ;deskteré dal cantratto, il 
venditore é obbligato di resti lui rgli, oltre 
il prezzo, le spese cziaudìo cagionale dal 
contratto medesimo. 

Può ctGcadér che- due fondi sieno stati 
unitamente venduti colla espressa diehiara- 
zione della misura di ciascheduno 5 al¬ 

lora se la misura reale d’ ano di essr Re¬ 
cede quella eh’ è nel contrattò enunciata, 
e che là ,misura reale d?il’ altro sia al#con-. 
trario più tenue, si qalcola Feccedenza 
e il difetto, se ne fa un’esatta coinpensa- 
zione fiao alla èoncorrenza del rispetavo 
loro valóre. Fatta la compensa, ciò ohe ec¬ 
cedè 0 che manca serve a regGlare in qual 
inodò e sinO' a qua] punto debba applicarsi 
la dispDsizio'ne da me^ analizzata. E qui deesi 
osservare che non basta per dar laogo a ^ 
cbmpensaziòne, che i due foladi s*eno sia 
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venduii collo stesso contratto , si esige di 
più, che lo sieno stati per un solo e mede¬ 
simo prezzo. Una tale circostanza fa suppor¬ 
re che nella fissazione del prezzo non sieno 
considerati i fondi separatamente Tuno dall’ 
altro j ma invece che siensi riguardati come se 
fossero uniti di tal maniera che non dovessero 
formarne che un solo. L’equità vuole che 
dietro la volontà presunta de’ contraenti, 
seguci^si ]a stessa regola tutto le volto cLc 
il venditore ed il compratore pretendono 
che la contenenza o sia misura effettiva di 
un fondo sia differente da quella eh' è e- 
spressa nel contralto. 

L’azione relativa all’eccedente od al deficit 
della misura o sia quantità dev’essere intentata 
entro l’anno decorribile dal di del contratto. 
Spirato questo termine, s’incorre la caducità, 
come la legge espressamente lo porta. L’og¬ 
getto di questa limitàzione è di non pro¬ 
lungare troppo le inquietudini ed i liiigj 
sopra, de’punti si facili a verificarsi 5 ma il 
suo scopo principale è di non rendere le 
proprietà^ lungo tempo fluttuanti ed incerte. 

Eccomi giunto alla garanzia. 

W venditore ancorché consegnata abbia la 
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cosa, e la quantità risponda perfettamen¬ 
te ai' termini deH’atto ed alla volontà delle 
parti, non perciò è liberato da ogni stia 
obbligazionei egli dee in oltre rispondere 
dell’ evizione cui può soffrir racquireute. 

Io m’acGingo tutte a diseorrere le conse¬ 
guenze di tal garanzia. Prima regola incon^ 
trastabile è , che il venditore dee sempre 
rispondere del proprio suo fatto. Quand^'la^ 
che il contratto portasse eh egli non ha as¬ 
sunta veruna garanzia, la clausola non po^ 
trebbe estendersi a questo caso, particolare. 
La regola trae la sua origine dalla buona 
fede che deve presiedere à tutti i contratti. 
Sarebbe cositr© ogni principio di giustizia 
il tollerare che il venditore approfittasse 
della sua frode , e contro ogni ragione 
il presumere che Tacquirente abbia voluto 
permettergli d’impunemeute ingannarlo. 

Eccettuato questo caso, la legge non proi¬ 
bisce ai coatraeoù di limitare o di esten¬ 
dere a lor talento gli effetti della garanzia. 

Quando Tatto non parla punto dì garan¬ 
zia, il venditore ed il compratore si reputa- 
»0 essersene riportali alla legge. Quindi il 
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rìsuhaio dev*esser lo stesso come se fossevi 
UHti stipnlazion generale* 

Le disposizioni della legge sono comiiuv 
al due casi. 

La legge d’accordo coll' equità obbliga il 
venditore d’indomiizzar l’acquirenite allorcbfe 
viene giuridleameote sproprialo. 

Questa spropriazione, o dlsposscssamoata 
giudiziale si chiaina evizione. 

L’ obbligazione del venditore non si li¬ 
mita già a restituire il prezzo e le spese 
del contratto, ma comprende pure i fiuiii 
dall’acquirente restituiti iu esecuzione della 
sentenza. Abbraccia inoltre tutte le spese 
giudiziali occasionate dalle varie; pretese re¬ 
lative alla, evizione. 

Finalmente il compratore ha diritto di 
reclamare un risarcimento di danni e in¬ 
teressi proporzionato al pregiudizio da Ini 
sofferto. 

Il venditore deve restituire P intiero prez¬ 
zo, ancorché la cosa fosse deteriorìita., e 
quand anco lo fosse per negligenvza del 
compratore. Questi non era obbligato u con¬ 
tare, sull evizione _j ne dev* essere punite' per 
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avere usato a talento d’una'Cosia, 4i gu! si 
credeva proprietario immutabile^ , 

Xe deteriorazioni,, Gome sono U piànte; 
atterrate, delle quali il compratore ap,pro¬ 
fitta, debbono entrare ia deduzione del 
prezzo elle se gli deve restituire • ’imper- 
cìocgM tale profitto rappresentando una. 
parte deH’Oggetto 'venduto, racquireme ri? 
cererebbe due voli»e la stessa somma se il 
venditore cKe deve restituire; ciò. che se gU 
è dato come segno rappresentativo deììar 
cosa intiera, ritenefnon poies.se una som-; 
pia eguale a questo profitto. 

Il compratore dev’ essere rimborsato dell® 
l’iparazioni e migUoramenÙ utili da lui 
fatti. 

Esso ha diritto di reclamare r.aurnonto, 
di valore, qualunque ne sia la causa, e. tut¬ 
toché non sia desso il prodotto de’suoi di^ 
spendj, ne delle sue cui e» 

Scegli fosse rimasto proprietario, cóme 
aveva ragione di crederlo, avrelìbe iFatto, 
profitto da q-ieste migliorìe, c dal sOprap? 
più di valore. L’evizione che gli fa perdere 
tutti questi vantaggi è un pregiudjzia eui 
il venditore non può èsii^rsi. dal riparare, 

Poo. m raii, 
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Quanto alle spese dispiacere e di lusso ch« 
punto non contribuiscono a dare al fon<ì(? 
un maggior valore, la legge non obbliga il 
venditore di buona fede a rimborsarle. Nel* 
la stipulazione generale dì garanzia, o iicb 
la tacita convenzione in mancanza di sti¬ 
pulazione generale non si pup supporre che 
sia stata intenzione del venditore di rim* 
borsar airaerpiirente , in caso di evizione, 
le spese ebe il gusto ed il capriccio l’a¬ 
vessero indotto a fare , c che senza aii- 
znentaro il valore del fondo , avessero co¬ 
stato qualche cosa di più che il fondv 
stesso. 

Si fatta eccezione, come or ora osser¬ 
vava , non SI deve applicare che al vendi¬ 
tore di buona fede. Colui che sapeva non 
essere il dì lui tìtolo al coperto da ogni 
rimprovero non merita indulgenza nè ri¬ 
guardi. Se la buona fede è dalia parte del 
compratore e la mala fede dal lato del ven¬ 
ditore , questi dev’ essere condannato a ri¬ 
fare quegli di ogni siia spesa senza ecce¬ 
zione in pena della sua infedeltà ^ avvegna¬ 
ché sd racquirente fosse stato avvertito, o 
non ayrehbe comprato, o sarebbesi certa- 
Bjeute astenuto dal fare Consimili speso, ' 
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Il compratore può cs^jre evmtò di una' 
^ola parte della cosa venduta j ed è possi- 
ì)ile che senza di questa parte k vendita 
non fosse seguita. Spetterà in questo ca¬ 
so al giudice di esaminare se l’importanza 
di questa parte sia tale che debbasi effert- 
tivamente presumere ebe il compratore non 
avrebbe potuto ragionevolmentè adattarsi a 
prendere il soprappiù^ in quésto solo ca¬ 
so avrà r acquirente il diritto di chiedere 

la rescissione. 

Che se non la chiede, o non ha il dif- 
ritto di chiederla j si stimerà ciò che vale 
air epoca dell’ evizione la parte evinta, e 
nel risultato di questa stima consisterà il 
rimborso al compratore dovuto. 

Io mi restringerò quivi ad aggiugnère cbe 
le regole or ora esposte debbono servire 
/jfmalmente a determinare, se delle servitù 
non dichiarate al tempo della vendita, e 
che non si potevano scorgere, possano dar 
luogo alla rescissione delia vendita, ower 
non producano che una indennìzzazione. 

Duo sono le eccezioni che esimono il 
venditore da ogni altra garanzia, fuorché 
'da quella del proprio fatto. 
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La prima ha l.vtgo quando il venditore 
ha dichiarato nel contralto che compeiaya 
a suo rischio c pnricolò ^ ovvero anche 
quando senza averlo espressamente dichia¬ 
ralo ritiensl di'* eigli aljLia dato a ciò iinplì- 
ciiamente il suo assenno , attesa la co¬ 
gnizione che aveva al tempo delia vendita 
dei pericoli dell’evizione. 

La seconda eccezione deriva dall’impos¬ 
sibilità in cui racquirenie avrà posto il ven¬ 
ditore di rispondere alla domanda di evi¬ 
zione 5 allorché in vece di citarlo a coni- 
parire entro un tempo utile e conveniente, 
si sarà lascialo condannare da una senten¬ 
za inappellabile. L’acquirente deve ciò at¬ 
tribuire alla sua negligenza. 

La legge però non ammette il venditore 
a prevalersi dell’eccezione prima di prova¬ 
re che esistevano de’mezzi suflì ci end per 
far rigettare la domanda. 

Passo a parlare della garanzia concer¬ 
nente gU immobili. 

Trattasi ora di quella garanzia eh’è re¬ 
lativa agli altri oggetti, e che risuKa da’ vì- 
zj della cosa venduta. 

La questione di sapere se il tale o tpl 
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vizio sia di sua natura red1Ìjitorio, dipenda 
singolarmente dalla eonsuetudme de’luògM* 
La legge non potè offrire sopra di cosifat*^ 
i.a garanzia olle una definizione generale., 
a cui r uso solo puóte applicare i singoli 
casi,. 

Rapporto alle disposizioni diètro lo qua¬ 
li k ga Fan zia sórte gli effetti piu o meno 
estesi , oppur non ha luogo, malgrado Fe- 
vidente esistènza del vizio, esse sono trat¬ 
te dair equità non alrrìnienti che tutte quel¬ 
le che appariengonO ai diversi contratti. 

Quindi il venditore non soggiace a ga¬ 
ranzia ogni qual volta al momento della 
vendita il compratore ha conosciuti i vizj, 
od almeno se n’è potuto assicurare sia ‘da 
se stesso, sia per mezzo d* altre persone ea- 
paci di giudicarne. Diversamente sarebbevi 
la maggi ore instabilità nelle transazioni u- 
niano, SI riverrebbe facilmente contro ' la 
maggior parte delle convenzioni sotto pre¬ 
testo eh è non se ne aveva ha stante cogni¬ 
zione per giudicare della cosa comprata. 

Il venditore non è maggiormclite sog¬ 
getto a garanzia Quando fu stipulato, eh è 
il compratore non potrebbe esercirne alcu- 
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na. Fossero palesi o nascosti ì vi?.j della co/d 
venduta, il compratore si è voluto sempre ad¬ 
dossare un tal rischio, e tanto basta pcrch’cì 
non possa imputare che a se medesimo di 
avere a sì fatta clausola acconsentito. 

Quando non vi è una slmile stipulazio¬ 
ne, ed esìste al momcuio della vendita 
qualche vizio nascosto , il compratore può 
scegliere o di ritenere la cosa o di resti¬ 
tuirla. Scegli la ritiene , il venditore è ob¬ 
bligato a restituirgli una parte del 'prezf.o 
fissala dai periti^ ben inteso però ebe tale 
restituzione sia proporzionata al minorato 
valore in causa del vizio novellamente sco¬ 
perto. Se poi il compratore la rende, il 
venditore dee restituirgli T intero prezzo e 
le spese pur della vendita. 

Si suppone che ignoti fossero allo stesso 
venditore ì vizj della cosa venduta j poieb® 
se li conosceva, la di lui mala fede deve 
costringerlo a riparar tutto il danno che il 
compratore può averne sofferto. 

Il venditore non può esimersi dal resti¬ 
tuire il prezzo sotto pretesto che la cosa 
piu non esiste, e ch’è perita mentre era 
•uicora in possesso del cornpratore. Hastst 
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«Ke il c(?mprafeore provi esser ella perita 
per effetto della saa fattiva qualità. Ed m 
vero? fatta che sia questa prova, -égli è evi¬ 
dente che il compratore non può^ essere 
trattajto rneno favorevolmente di quello 
avesse restituita la cosa avanti che questi 
fosse perita. Son V avrebbe primi restitui¬ 
ta sé non se perebè il vi;iio che aveva n€ 
impediva T uso, nè v’bi cosa che meglig» 
giustifichi F innipddìrnento deir ùso della per¬ 
dita che n’ è avvenuta: 

L.t legge proposta viiolé che Fa^^iòfte s’ìéi- 
tenti entro il più hTevé tèrmine: Essa nófi 
poteva stabilire su eia uri terriiine generale 
è comune. LSiso de’luoghi e la prudenza 
de’ giudici Vi suppliranno^ 

Del resto quest’ azione . hi luogo Soltari-s 
fo riguardo alle vendite che rion Sono sta¬ 
te £iuté..colFimerverito del giudice. La ven¬ 
dita per atttorità giudiziale è aceompagriata 
da formalità e' da verificazioni che rion la¬ 
sciano luogo a temere di frode per parte 
de’ venditori, nè d’ igno.ranza per parte de^ 

compratori.. 

Passo ad nn^ altra causa di dissoluzione 
dei contratto di vendita. - , 



i 
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Quando il venditore non vuol essere spro- 
pinato per sempre dell- òggetto che -vende 
allorché spera in più felici circostanze ri¬ 
tornarne un dì proprietario, allora ei si ri¬ 
serva la facoltà di riprendere dopo di un 
certo tèmpo quello che ha venduto, rìm- 
horsando all’ acquirente quanto egli ha spe- 
èo per farne l’acquisto. Ecco ciò che la 
legge chiama facoltà di recupera o sia 
'di retraUo: facoltà conosciuta in certi luo¬ 
ghi sotto il nome dì recupera convenzi(h 
'naie. 

Fino a qne’tempi nel ^irrtto comune la 
facoltà di recupera poteva stipularsi e fis¬ 
sarsi per quel termine che meglio si crede» 
convenire 5 e se il contratto non portava al¬ 
cuna fissazione di tempo, questa facoltà du- 
fàva treni’anni. 

Il progetto, sempre per lo stessè mo- 
iivo di cui èbbi già occasione di parlare, 
quello cioè di nón rendere le proprietà 
lungo tempo incertè , fìssa a cinque anni 
il iriàggior termine della durata del diritto 
di retratto, o sia facoltà di recupera. 

I contraehlì possono convenire bensì di 
un tempo più breve, ma giammai di un più 
lungo. Divieto a’giudiei di prolungarlo. 
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Prescrìviòné 5 che non può essere in al¬ 
cun modo interrotta, ^ 

Proprietà irrevocabilmente acquistata al 
compratore, ogni qualvolta il venditore la-.- 
scia SGorrere il termine senza far uso del¬ 
la sua facoltà: 

Tali sono le disposizioni formali del pro¬ 
getto. 

E’inutile di qui aggiugnere, che appena 
spirate il termine senza che il venditore 
abbia agito , la caducità è incorsa di pieu 
diritto j imperciocché se abbisognasse di 
mettere in mora, sarebbe questo un mezzc^ 
di prolungare i cinque anni 3 e 1 intenzio¬ 
ne del legislatore è troppo chiara perchè 
«n tal mezzo possa mai riguardarsi come 
ammissibile. 

Durante queste tempo Tacquirente eser¬ 
cita gli stessi diritti che avrebbe esercita¬ 
ti il venditore per tutto ciò che teno-e ai 
vantaggio ed alla conservazione deirógget- 
to venduto , ed il venditore ne approfitta 
ogni qualvolta fa usò della facoltà ché si è 

risentala. , , , , 

Ma il compratore non può impoFre sull 

©ggelto venduto verun aggravio y ne ipote¬ 
ca a pregiudizio del suo venditore» 
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I caricai c le ipoteche sono condizionaJ 
li come la proprietà. 

Quando la proprietà resta definitivaìnen- 
tè al compratore, egli si trova nella' mede'* 
sima situazione come se fosse staio in orl- 
{^inc propriotariò immutabile ^ ed usando il 
venditore della pTcdctta facoltà di retratto, 
esso riprende il suo fondo del tutto libero 
in cptaUinquc mano si trovi, ed il eompra- 
tore e riputato Ì!> tal caso iron averlo mai 
posseduta. 

Supponiamo ùn istante che più persone 
abbiano vendnto con un solo contratto im 
pocieio di Comune lor pertinenza, é che voglia¬ 
no usare della facoltà che si .son riservata. 

O la vendila è stata fatta congiuntamen¬ 
te dì tiitto' insieme il podere, ovvero cì.v 
schedano ha venduta separatamente la ri¬ 
spettiva sua parte. 

Allorché , fenduta separatamente ddi 
ciàschednno la rispettiva sua parte, ne 
nsithano al venditóre come altfcltante ven¬ 
dite parziali, di modo che uno de’venditori 
può usare delta facoltà e l’altro non u- 
»atne y allora' il compratore è obbligate a 
conservare fe porzioni lasciategli. 
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Ma se i proptietaF] hdniia Venduto 
il jEbijdo insierne e senza distinzione di par¬ 
ti^ un tal caào richiede parecchi riilessi. 

Da una .parte ógni proprietario non pud 

esercire r azione s.e nan che per la rpiou 
che gli potrebbe spettaTe nella divisione, 
aues.OGhè s’egli manifestasse Un ultronea in-v 
tonzione, potrebbe irovarU in ■opposizioae' 
cogli altri venditori, che hanno il diritto 
di manifestare un^ opposta volontà lino alla 
porzione che loro spetta nel fondo eo- 
inuniG* 

Dall’altra parte il compratóre citi fii ven¬ 
duto tutto insieme -il podere colla .facolta 
di retratto, può sostenér con ràgioné dt 
non essere obbligata a ritenere una parte 
del fondo, ed, abbandonar T altra. EssO non 
ha già fitti aGC|nisti parziali , non ha com¬ 
perate porzioni distinte 5 ma compero un 
corpo indivisibile tanto a termini del con¬ 
tratto c|aanto in virtù della sua espressa in¬ 
tenzione. La recupera noU può esser divisaj 
e quindi il compratore è autorizzato a di¬ 
re a’suoi venditori 5 accordatevi insieme per 

riprendere il tutto j senza di cho io njdla 

restituirò. 
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Tale e la disposizione del progeUo di 
finisce col dire ^ clic so i ven¬ 
ditori non si accordano sulla rectipera del 
fondo intiero, il compratore sarà autoriz¬ 
zato a sostener la pretesa. 

Si fatta disposizione si applica agii ere¬ 
di di fpiegli die Iia venduto solo , ffiialora 
vólesseronel di lui nome far uso di‘tal fa¬ 
coltà ^ locchè è ragionevole e giusto. 

Quanto agli eredi del compratore, non si 
può a titolo di compera riclamare contro di 
ognuno se non che per quella parte su cui 
egli ha diritto nell’ oggetto venduto, o che 
gli e pervenuta iu virtù di riparto. Che 'se 
uno di essi avesse ricevuto per sua porzio* 
né 1 intiero fondo, allora non v' ha dubbio 
che il venditore può da lui ripetere il 
tutto. 

A.VV1 un solo caso in cui non si può di¬ 
spensarsi dai riprendere il tutto, avvegna¬ 
ché non se ne abbia venduta che iuta sol 
parte 3 ed i quando questa pane è indivi¬ 
sa e che tacquifente è divenuto, por eet¬ 
to d una licitazione contro lui provocata, 
ptoprietario del tutto. Il compratore dive¬ 
nendo aggiudicatitrio non ha notuto agire 

y ‘ b 
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élie come Trovandosi le 

due porzioni uélLa stessa mano riunite, più 
non iormarto omai elie un tutto indivisibile. 

Se il venditore non riprendesse che la 
sola porzione da esso venduta, sarebbe 
d’uopo dividere ancora ciò ch.’;era unito e 
lasciare al eompraiore una porzione da . es¬ 
so lui come proprietario accfuistata, e ebe 
non può conservare quando cessa di es¬ 
serlo. .!* 

Siccome ninno può aiTicGhirsi ■ a spese 

altrui •, cosi non basta ebe il venditote il 
quale rientra nella sua proprietà rimborsi 
airaquirente il prezzo e le spese della ven¬ 
dita f fa d’uopo di più die gl’imputi quel¬ 
le riparazioni che vanno a Gàrico de’ pro- 
prietarji come pure il soprappiù del valo¬ 
re, cui le spese debitamente provate han¬ 
no dato al fendo. 

Dicemmo^ parlando del venditore, che 
egli non è tenuto a eonsegnare la cosa 
quando non se gli paga il prezzo , non 
altrimenti il compratore colla facoltà di re- 
tratto non può essere astretto a rendere il 
fondo al venditore finche questi non lo ab¬ 
bia rin^borsato di quanto gli de^hv 
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Sebbene il venditore riprenda il fondo 
del tutto libero, egli dee tuttavia mantener 
re ed eseguire i eoiuratti di affitto* fatti dal 
ecmpraiore, purché non vi sia inlcrvcntiia 
frode. Una tale disposizione è vantaggiosa del 
])ari tanto al venditore che al compratore. 
Sarebbe impossibile di affittar con vantag¬ 
gio, se ne’cinque anni di ricupera o sia dì 
re tratto, l’affittuario o inquilino avessero 
continuamente a temere d’essere espulsi 
per rescrcizio della facoltà di retraito. 

Altro modo dì sciogliere il contratto di 
vendita e la rescissione per causa di lesio¬ 
ne. L’uso di questa rescissione è antichis¬ 
simo. 

I forti motivi che debbono determinare 
a conservarlo furono sviluppati con tanta 
erudizione e perspicacia dall’oratore che 
. ha presentato ii progetto al corpo iegi-sli- 
tivo 5 che io abuserei della vostra sofferen¬ 
za, o cittadini irihuni, se mi estendessi 
tr0|ipo su ciò che si ben conoscete. 

Allorché lin oggetto è stato venduto a 
vii prezzo, e impossibile il persuadersi che 
il consenso del venditore non sia stato Gi- 
«lorto dalla miseria, ehe non permette di 
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(esaminare e <Ìi attendei’e. Ov’è quègìi j 
meno che non sia privo deli’uso di ràglo- 
ne, che voglia 'spoglia^^si della sua proprie.- 
tà ricevendo per essa un valore quasi nul- 
fo in confronto di quello che vale real¬ 
mente una tal proprietà? è forza che un 
urgente bisogno lo stimoli è Jò costringa 
ad accettare il primo compràtore che se 
gli presenta; e questi non può certamente 
ignorare lo stato del suo venditore, quan¬ 
do lo vede disposto a vendere a qualsiasi 
prezzo. Cosi Vumanità che reclama per i’ uno, 
e ravversione, che si dimostra contro deir 
altro dà maggior forza alia voce dell’uma¬ 
nità jjAumanwm esty dice la legge romajia-al 
Codice de rescindenda venditìohe. (i) 

Fu appunto una considerazione sì grave, 
che per tanto tempo ha conservato tra 
noi l’uso della rescissione; fu dessa che 
lo ha fatto adottare da tante altre na¬ 
zioni. ‘ ' ^ ■ ' 

D’altronde i compì là tori della nuova leg¬ 
ge furon d’avviso, che per distruggere o- 
gnora più le obbiezioni fondate sulla ne- 
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cessilà di favorire la libera circolazione de’ 
beni, fosse conveniente di rendere ancor 
più difùoili le condizioni della rescissione 
delle vendite per causa di lesione. 

Secondo la legf,^e romana in ciò adottalSì 
geDcralmente in Francia, eravi luogo alla 
rescissione ogni f|ualvo]ta T immobile eia 
stato venduto per meno della metà del giu¬ 
sto prezzo. 

Secondo il progetto, converrà cUe la le¬ 
sione oltrepassi i scile dodicesimi. 

Cosi a modo di esempio, per un, fo^do 
del* valore di i2o.,ooo lire, poteva alUie 
volte pronunciarsi la rescissione qualora fos- 
stato venduto per meno di 60,000 lire. 

Oggidì non lo potrà essere die quando 
il fondo sarà venduto meno di 5 o. In que¬ 
sta ipotesi la lesione sarà dunque di più 
di yo.ooo lire. Alla vista di una sì enorme 
lesione cbi non sarebbe pago e contento 
che la legge venisse in soccorso del ven¬ 
ditore ? 

Conformemente all’amica diritto franeejb 
adottato in ciò da parecchie ordinanze, le 
lettere di rescissione sì per la lesione, co¬ 
me per altri casi, dovevano ottenersi entro 

i die- 
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i dieci amai decombili dai gioriio dell^aUflf 
éd anche- rigmardo a’iainori questo decen«< 
Ilio non cojijiinciava che dal giorno della 
maggiore età. 

A lenoE del progetto il vefnditere uoa 
avrà che due anni, a contarsi dal di della 
vendita^ per chiedere si fatta rescissione^ spi-* 
rato il biennio, egli non sarà più ammis- 
sihile. Non si fa alcuna distinzione tra quel¬ 
li che sono, capaci di contrattare, e colo¬ 
ro che non lo sono. I primi eonserveran^* 
no tutt’al più gli altri mezzi. II termine 
oorrerà egualmente contro di tutti. Quan¬ 
do la vendita sarà fatta colla riserva della fa¬ 
coltà di retratto , il termine relativo a tal 
facoltà,- termine eh’è pur perentorio ^ non 
sospenderà punto il termine della rescis¬ 
sione. 

In coiai guisa il progetto con una saggia 
conahinazione concilia l’interesse particolar* 
re col vantaggio sociale. 

Non è permesso di rinunciar nel contral- 
'to alla domanda di rescissione, aljp’imenti 
la legge sarebbe delusa con una clausola 
che i campratpri non mancherebbero-mai 

■jjCoi). Kb/.'.F'///. 
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di far inserire ne’loro contratti, nè tarde¬ 
rebbe molto a divenire una clausola di moda. 

Il venditoi^e non potrà ottenere il per¬ 
messo di provar la lesione se non che do¬ 
po una sentenza pronunciata in scfjuela ad 
un contraddittorio. Il giudice non lo am- 
TnóttGrH 0, CJ11CSI0 pruovu so non dio in for- 
za di presunzioni fondate. 

Dovranno intervenire ire periti per com- 
prOAar la lesione. Le parti interessale nou 
potranno nonùnarli che congiuntamente, 
^on essendo d accordo tra loro su (presta 
nomina , i periti saranno eletti dal giudice, 
Anticamente non se ne nomijxavauo più 
di duej ogni parte sceglieva il suo, e nel 
solo caso di divisione se ne clei.'*’‘eva un 
terzo,. In epiesto stato di cose ogni parte 
riguardava il perito che aveva nominato 
piuttosto come un difensore officioso, che 
come uno stimatore imparziale. Ma quando 
il perito si lasciava sedurre da tale iìlu- 
^ione, qual giusta stima se ne poteva a- 
spettare. Quindi ne derivava la necesslw 
^di ricorrere a de’ terzi periti che più im- 
parzlah ;) erano anco piu imbarazzati, Agi- 
.tavasi la question di sapere se il terzo pV 
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rito dovesse pronunciare serica riguardo'al 
parere degli altri 5 o se dovesse necessaria¬ 
mente seguire ravviso del? uno o dell’ al¬ 
tro,- oppure se dovesse almeno per la ‘sua 
terza perìzia contenersi ne’limiti della mag¬ 
giore o della minore stima. 

Niente di fisso a questo proposito , ned 
altra regola fuorché quella d^ una pràtica 
incostante e versatile. II progetto opportu¬ 
namente dilegua tutti questi imbarazzi. • ' 

Primieramente il modo con cui saranno 
nominati i periti, farà si cli^ eglino non 
potranno mai essere considerali come at¬ 
taccati ad ima piuttosto che àh’ahra parte. 

In secondo luogo non vi sarà che un so¬ 
lo parere. 

Fin al meli té non vi sarà che un solo pro¬ 
cesso verh a le comune. 

Siccome i periti saranno in numero di¬ 
spari, cosi la pluralità delle voci formerà 
quest’ unico parere. 

Nel caso che non sieiio unanimi imperiti, 
se nc esprimeranno nel processo verbale i 
motivi senza che sia permesso: di lasciar in¬ 
travedere qual fosse la rispettiva opinione 
de* periti medesimi. 
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Sì fatta cautela assicurerà vìeruaggionnQij» 
te r indipendenza, c quindi T imparzialità 
de’ periti. 

Dece stimarsi T immobile secondo il gno 
^lato e valore al momeato della vendita. 

Ammessa una volta la rescissione, Ìl ven¬ 
ditore ripiglierà la sua cosa, 0 riceverà il 
supplimento del giusto prezzq. Non tocca 
però ad esso di scegliere. 

Questa scelta è accordata dalla legge a| 
compratore cioè q di pagare il suppìimpn-. 
tq , q di restituire la posa. 

Se preferisce di pagare il supplimento, 
egli ba il diritto di Ritenere un deciinc su) 
prezzo totale. 

Quindi nel caso in cui T immobile ebe 
vale 120,000 lire secondo la stima de’ pe¬ 
riti, non fosse stato venduto ohe per 38,000 
lire, volendo il compratore tenerselo, po- 
riserbarsi 13,000 lire, e da quel momeur 
to non sarà tenuto a pagare che ‘^0,090 li¬ 
re oltre le 38,000 da lui già pagate. 

Questa agevolezza pel compratore raltent- 
pra eziandio a suo riguardo il rigor della 
legge, e ben si vede che la ci reo! azione 
d^e proprietà non incontra verun ostacolo 
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pitie dei nuovo rii et odo, àVve^riacké, 
la reàcisVione non avrà mai IriOgo se non 
citG per uri’ enórme lesione , iàddoi’e rac- 
r(iiirtìrite sarà sempre sicuro di non aver 
a pagate gHc Uri suppliriieritÓ ÈégolatQ dàlia 
àtiina dé’ periti, 

So i’immobile iiéiie restituito, il cómpra- 
tofe ed ii vénditore ài faranno rispettiva*, 
meiiLe i-agio'ue de’frutti e degi’ interessi^ 
èó a tari dò dal giórno/ della domanda di rè-i 

écissiorie. , 

Se l’acqui re ri tc nori Ka aricòr percepittì 
alcun frullo, il venditore' col restituirgli il 
ìirezxo dovfà èomputargU piir gl’iritefessi 
dai dì cbe lià rìcevut# il èapUale, 

Qiiaridó il feompi'atóre ritiene la còsa, e-' 
è ripritato dovere il supplinx.eritó del 
prezr^o, cOmiriciaiid.o dal gioàno dèlia dó- 
mauda di rescisslòrie, ed è appuri io d.t 
questo stesso ^orrio cK’ éi ne dee gl’ irite- 

icssi- . 

Il progetto divieta la ieseissiòtìe delle Tèn¬ 
di te fatte cori ari tori tà giudicale, - Lo stessa 
riòu appliea, e cori fagionè, questo divirilo 
cbe alle sole veridito per le quali r jater'- 
S'Crito del giùdice aèsiòlutameiìte 
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rio. Codeste véndile esigono processi ver¬ 
bali, affissioni e pareccliie altre formalità 
tali ch’egli è impossibile di temere che la 
vendila manchi d’una sufficiente pubblicità, 
che non siasi presentato un bastante nume¬ 
ro di obblaiori, e che finalmente la cosa 
non sia stata venduta per quella somma che 
I era possìbile di ricavarne. 

Per uliìmo il compratore non è ammis¬ 
sibile a chiedere la rescissione per causa di 
lesione. La sua condizione è ben diversa da 
quella del venditore. La ncccssuh cosiriogc 
talvolta a vendere a vilissimo patto j ma 
niente obbliga di comperare a carissimo 
prezzo. Una siffatta ragione è addotta in po¬ 
che parole da uno de’plù celebri nostri giu¬ 
reconsulti, quia penes emptorem invidia et 
penes 'venditorem inopia. 

Quando piii persone sono proprietarie di 
un oggetto comune cai non possono nè vo- 

glion divìdere, se ne fa la vendita ali’in¬ 
canto. 

Questa vendita chiamasi hcìtazione. 

Se tra i co-mproprietarj se ne trova uno 
che sia nOfOore , si anime ito no ne cessa ria¬ 
mente gli estranei all incanto. La legge che 
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veglia con ni àggi or cura agV interessi di 
quelli che per debolezza di età meritano la 
sua sollecitudine, non permette che alcuno 
venga privalo del mezzo più atto a molti* 
piicare i coneorreiiti j c quindi a vendere 
col maggior vantaggio possibilè. 

Quando poi i prQprietarj sono tatti mag¬ 
giori e vogliono passare alT incanto d’ un 
loro fondo comune senza èsprirhere che vi 
si debbano ammettere anco gli estranei, al* 
ìora si reputa • eh’ essi abbiano convenuto 
taci (amen te che non vi debbano essere al¬ 
tri incantatori fuorché le parti interessate, 

Ma so uno d’essi reclama rammissione di 
Ogni sorta d’incantatori, tuttoché Tinteresse 
fosse assai modico, gli altri non possono 
opporvisi. 

Seguì La la licitazione., si divide il- prezzo 
tra i vendi LO ri próporziGnatamenie alla parte 
che biascileduno aveva nella, proprietà del 
fondo venduto. 

Quanto alle formalità di questa licitazio¬ 
ne, tocca al codice giudiziario di regolari e. v 
lataR-to si osserveranno su ciò le antiche 
leggi. 

Mi resta a dire una sola parola sulla ces¬ 
sione de’ diritti iftcorporali. 
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Parisndo della consegna tle^li o»'»( 

o &o^ 


Tendati si è rimarcato in qual maniera si 

effettuasse la tradizione de’ diritti incor¬ 
porali. 

Allorclie uù credito o co tal altro diritta 
incorporale si vende o cede, gli accessor; 
di questo credito vi si trovan compresi. 
Quindi la sicurtà , il privilegio e P ipote¬ 
ca seguono il principale, eccettuate le di¬ 
stinzioni staliilite dalla l®§^e generale so¬ 
pra i contratti. 

Benché la cessione sia fatta senza garan¬ 
zia, il cedente dee garantire l’esistenza del 
diritto al tempo della traslazione. Questa 
regola è fondata sulla buona fede. 

Il cedente non risponde della solvibilità 
del debitore se non die quando vi si è' 
espressamente obbligato. S’egli non liapro- 
tnesso di garantire la solvibilità futura, la 
stia garanzia si limita alla solvibilità attuale, 

M cessicmario non può essere impinto ri¬ 
guardo a’ terzi se non sé dopo l’intrmazio- 
ne del trasferimento al debitore o dopo l’ac¬ 
cettazione da esso fatta con' alto autenticeV 
Prima defi’una o deìl’àltra il' debitoro po¬ 
trebbe pagare il cedente a pregiudizio del 
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^ c^>n. ciò libetars&Ete 'iraliàa- 
jnente^ giacché' la traslazione non gli. eri 
legalmente nota. 

La vendita di una eredità senza es|(rime- 
re alcuno di quggU oggetti ond’ella é com-^ 
posta, è la vendita di un diritto ineorpo- 
ràle. Se il vènditoré non si è assògget-, 
tato a veruna garanzia, la buona fede esigo 
ch’ei garantisca la sua qualità di erede, ed 
il prògetto porta eh’ egli sarà soggetto a 
questa garanzia. Che se il venditore ha 
posta mano su qualche cosa attinente alla 
eredità, Uè deve tener conto pel compra¬ 
tore. Questi deve per pafte sua fargli ragio¬ 
ne di ciò che ha sborsato pei debiti e ca¬ 
richi deir eredita stessa. Queste rispettive 
imputazioni s^no tuttavia subordinate alle 
convenzioni particolari. 

Due leggi romane assai note in prati¬ 
ca (i) e molto stimate per la loro profon¬ 
da saviezza^ la legge-per e quella 

ab Anastasio sonò adottate dal progetto. 
Elleno son relative alla Gessione deV diritti 
Jitigiosi. 


Q) Leg. aa e »3 Coà, Manéat. 
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Di conformità a queste leggi il progetto 
oljbliga il cessionario di un diritto litigio¬ 
so di lasciarlo a colui contro il quale la 
cessione è fatta , se quest’ ultimo lo ricer¬ 
ca j e purché gli rimborsi il prezzo reale 
della cessione unitamente alle spese legit¬ 
timamente fatte, ed agli interessi decorri-' 
Lili dal giorno in cui fu pagato il prezzo 
della cessione. 

Il progetto a ragion non esige clic il solo 
rimborso del prezzo reale della cessione, 
e la legge romana lo porla del pari in ter¬ 
mini ciliari, poiché essa limita il rimborso 
uscjue ad ipsain tantumrnodo salutariwi pe- 
cuniarum quantìtatern. Quindi se colui che 
vuole rimborsare prova che il prezzo enun¬ 
ciato nell atto portante cessione non é il 
vero prezzo , e che ciò che fu pagato è al 
di sotto del prezzo apparente , se la caverà 
col pagare, la somma realmente pagata per 
quanto tenue ella sia. 

r.a legge ha stabilito questo freno salu¬ 
tare contro coloro che profittando della 
circostanza di non trovarsi a cagione del 
loro stato in .alcuno di questi casi di par¬ 
ticolare esclusione, comprano de’ diritti li- 
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ligiosi aflme di^estorquere ctìn sofismi e 
cavilli quello che otieuer non potrebbero 
a buon i di ri t io. 

Tlaniiovi eia non perlarfto'alcune eecezio- 
ni. Il cessionario non p-uo essere rimborsa¬ 
to 1.® s’egli è coerede o comproprietario 
del diritto ceduto 5 2;^ 5 se trattasi di un 
t^reditore a cui non si e fatta la cessione che 
in pagaiBcnto di quanto gli era dovuto j 3. 
s’egti è possessore del fondo soggetto ai diritto 
liti «doso. Queste tre eccezioni si arnmettono 
perche nel triplice caso accennato, la cessio- 
iic hingt d'esser sospetta, e da favorirsi. 

Importa molto di non mai perder di vi-' 
sta 5 ebe il contratto di vendita, come ogni 
altro contratto, no'ii contiene che le dìspo- 
,&izioni le' quali partìcplarmeiile lo ri guar¬ 
dano. Qitanto alle dispOsiziom cornum. a 
tutti i.contratti5 queste >si trovano nella leg¬ 
ge relativa ai coniratti in generale, e per¬ 
ciò ad essa conviene rleorrere all' uopo. 

Tale è, cittadini Tribuni, Tanalisi del 
progetto di leggè relativo al contratto di 

vendita. 

La sezione di legislazione di cui sono 
r interprete j ha giudicato di poter offrire 
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t!Oa ciò ii risiiUato più soJdlsfacònlc delfi: 
riSessione e della esperieivia. Cosi chiara- 
mente concepito e saggiarli ente comliinato ^ 
questo progetto, sìa die lo si riguardi in 
complesso , sia che lo si disanfiini nelle sue ^ 
parti, pare che sia a portata de’ clttatlinì t'' 
anche i meno esercitali nello sirfdio' delle {• 
leggi. Guidati dalla sua face non avranno- t' 
èssi a temer di .smarrirsi- Le decisioni prò- f; 
cise che porta la legge proposta chiude- f 
ranno la fonte di quegli eterni litigj, che [■>; 
a motivo delle spese cui necessitano, delle 
ìeutezze che seco traggono, de’ disgusti e 
delle amarezze clic portano, fa mio pagare 
Si caro al vincitore stesso Toggetto bramato 
Cui la giustizia gli accorda o gli Iasfìi.h 
Questa legge in fine comfibuh'à molto al 
perfezionamento di questo Codice si ii&- 
ccssario al ben essere del popolò ed alla ‘ 
felicità dello' Stato ; di quel sacro Codi- ; 
ce, ogni pagina del quale o'bbìiglierà la 
nostra riconoscenza verso il Capo SupretnoY ^ 
u cui siam debitori degli inapprezzabili vaU" 

taggì della saggezza e delT uniformità' delle ^ 
leggi'. 'V 

La vostra sezione m’mcari'od di prepoffi 
I adozione del presente progetto di leggr. 
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DISCORSO ' - 

7/ Corpo Lc,^l$lo.li-VO II 
i5 ventoso dal C QtiE^m.^ Oratore del 
'Tribunato 5 ^ . 

Sopra il pro^eilo di legge relativo alla 
yendita i e forjnante il titolo, yj del li¬ 
bro m del Codice civile, 

iCITTADIN? LEGISXATORI- 

Fra tutti i contratti quello di -vendita è 
più frequente nella società. Esso lia per 
aggetto di procurare non solo le cose ne^ 
cessarle alla sussistenza, ma i comodi ezian¬ 
dio ed i piaceri pioercati costantemente dai 
popoli dopo di avere ottenuto ciò che ba¬ 
sta a soddisfare i principali bisogni della 
vita. Senza resistenza di un tal contratto, 
la di cui necessità diede origine aU’usp 
delle monete, sarebbe cosa difficile il con¬ 
cepire la menoma idea di civilizzazione. 

Ma appuntp perchè questo contratto e la 
prgente di si grandi vantaggi, è divenuto 
più cke ogni ftltro, il soggetto sp cui si 
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esercitano con maggiore enerf^ìa la cupidi¬ 
gia e rambizione degli uomini. 

Kd in vero, lauto il venditore clic il 
compratore possono secondo la natura del¬ 
le cose rispcuivameiue abusare della lor 
situazione. La convenzione facilita i mezzi 
d’ingannarsi a vicenda secondo che un sor¬ 
dido e venale interesse suggerisce ben di 
sovente. Quindi la sua organizzazione è u- 
jio degli oggetti i piu imporiiinii che pos¬ 
sano offrirsi all’ altetiziouc e perspicacia del 
legislatore, 

E’ noto che rispetto alle cose destÌGato 
al giornaliero consumo , s'i fatta convenzio¬ 
ne interessa talmente la societtà, cb’ è di- 
vcnU'ta una delle attribuzioni di sorvciiliaii- 
za continua della pul>blica .amintnistrazionc. 

Ma egli e noto del pari che i regola¬ 
menti di polizia hanno uno scopo ben di¬ 
verso da fj[uello d’ una legislazione fìssa so¬ 
pra i contratti, e die appartengono ad al¬ 
tre idee. 

Trattasi qui di stabilire, questi principi 
fondamentali e permanenti che debbono re* 
gelare la trasmissione della proprietà o de¬ 
gl immobili che formano il patrimonio deir 
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le-famiglie 5 ovvero d’altri Ijeni gIic, seLbe- 
iie d’uiia diversa natura^ non Gtì>Sstitiìrseòno 
però meno le fortune de’ ;GÌl ladini5 sìiìle 
quali si esercita la loro industria 3 e la di 
cui gì rcolazione alimenta il cómmercio di¬ 
venuto la primaria sorgente della pubblica 
prosperità'. 

GiudiGherete voi, se il progetto sotropo- 
sto alla vostra sanzione adempia lo sGopo 
che il legislatore, si deve proporre, 

Il piano d’una legge influisce efficace- 
mente sulla di lei cliiarezza, e quindi sulla 
facilità d’ intenderla. E’ questa dunque u- 
na delle prime cose che hannosi a consi¬ 
derare. ‘ i 

Ora il progetto di legge di cui si tratta 
è concepito e diviso in modo da procurare 
tutti i vantaggi che si possono oitenere 
dall’ ordine e dal metodo;. Ea mente piu at¬ 
tenta vi rimarcherà facilmente die ogni di¬ 
sposizione è anmechiata seeondo la serie 
naturale, delle idee, e che tutte si legano 
e s’intendono senza che vi sia hisogno di 
ripetizioni,, le quali se non nuocciono ad 
una legge, almen la dissestano. 

Indipondentemchte dalle ooiastderazioni 
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particolari da voi già fritte sopra di ciuako 
progetto, sarete convinti della verità di quin- 
to vi espongo, prestando la vostra atteazio^ 
iic air analisi che ora sono per farvi colla 
possibile precisione delle sue principali di¬ 
sposizioni, e nella quale io seguirò il pia¬ 
no che vi è tracciato, 

CAPITOLO PRIMO, 
J)ella natura e della Jorma della vendita 

L’oggetto di questo capitolo è di defim- 
re la vendita, di spiegare i casi ne’ quali 
essa è perfetta, e di determinare ciò che 
la costituisce. 

La vendita si definisce d una convenzio¬ 
ne colla quale uno si obbliga a rilasciare 
una cosa e Taltro a pagarla. » 

L’esattezza di questa definizione non ha 
bisogno di essere provata. 

Si partì in seguilo da questo principio : 
che il consenso faccia la vendita. Nondi¬ 
meno, sebbene l’obbligo che dà ,l’essenza 
alla vendita, esìsta, essa può non essere 
qualche volta perfetta. Conjjiossiachè la sua 
perfezione dipenda in certi casi da alcune 
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circostanze elle la compiono, ed è allora 
soltanto eke‘ si vérifìca un <al comjpimento 
quando la si può considerare come operante 
difatti la trasmissione della proprietà. 

Convicn^ distingncre i casi in cui evvi 

trashùssioné di próprietà ■ da quelli in cui 

non ve n’è, comechè siavi sempre IMmpei 
giio che costituisce il principio della ven^ 
dita^ impegno la di cui eseéiìzióne ptiO rt- 
c]amarsi dal compratore affin di ottenere 
il rilascio della cosa venduta., ovvero la ri- 
fazione de’ danni e ’ interessi d/ualorU il ven^ 
ditore si trovi nell’ impossibilità di rila- 

sciarla.' 

II inoLÌvo di questa disttuzioné si è, che 
nel caso in cui la Véndita è irerteita pel 
s'oló consenso, la cosa venduta^ all’TKtante 


niedésimo che si presta un tale consènso, 
ricade in potere del cohipratere. E-ssà' di- 
vichè suaq^roprieià e rimane a suo risChio 
c pericolo giusta la riota regola, iéè p'Cilt 
dómiiià, 

Laddove'(]hbndò esiste- bènsì'la yendiilf*, 
ma néii la si può còtfsidcrarC eOme coiiipC- 
ta senza^ il *^0iVéò?sJ di ■ àlbtfilé‘ ' eìfcos tx nzé ■, 


là cesa venduta è a risthib' 


'venfn.ói'e 


Con. roi. rìiL 13 
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fino u. die si verifichino queste circostan¬ 
ze 5 di modo che s’ella perisce prima, pe¬ 
risce al venditore che non è ancora dispos¬ 
sessato della sua proprietà. 

Dietro si fatte considerazioni si è detto 
airarticolo i 58 p, » che la vendita è per¬ 
fetta tra contraenti, e la proprietà è acqui¬ 
stala di diritto al compratore rispetto al 
venditore dal momento che si è convenuto 
della cosa e del prezzo, tuttoché la cosa 
non sia stata per anco rilasciala, nè tam¬ 
poco pagtito il prezzo della medesima. » 

Ecco il principio generale. Il consenso 
solo da r essenza alla vendita, ed importa 
trasmissione di proprietà. 

Si e fatta eccezione a questo principio 
nell articolo i582, il quale così è conce¬ 
pito; )» Allorché le merci non si vendono 
in massa, ma a peso, numero, od a mi¬ 
sura, la quantità non si può dire perfetta 
perche le .cose vendute rimangono a rischio 
del venditore fino a che sieno pesate, nu¬ 
merate ,0 misurate. Ma il compratóre può 
pretenderne o la consegna, o i danni e in¬ 
teressi, se occorre-, nel caso d’inesecuzio- ' 
SI e deir obbligo, d 
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Quest’uldrao articolo è una conseguenza 
evidente della distinzione da me già fatta. 

Se le me rei sono vendute in massa 5 al¬ 
lora la vendita da quel momento è perfet¬ 
ta. ( art. i 583 ) Questo caso entra ne’prin¬ 
cipi generali del contratto di vendita. La 
perdita o gli accidenti , cui potrebbero sog* 
giacere cotali merci riguardano il compra¬ 
tore che n’ è divenuto proprietario, 

Ma nel caso differente previsto all’ar¬ 
ticolo 1S82, non vi sarebbe vendita com-' 
pita se non ebe dopo essersi verifica¬ 
to il peso , il numero , e la misura di 
tutto quanto fosse stato venduto, ovvero 
della sola parte che fosse stata pesata, nu¬ 
merata e misurata. Fino allora la perdita o 
gli accidenti sarebbero a carico del ven¬ 
ditore. 

Per la stessa ragione se avanti 1 ’ una o 
Tal tra di queste operazioni, secondocbè gli 
pgggtti venduti ne fossero suscettibili, il 
venditore li rivendesse e consegnasse ad un 
terzo, questi ne avrebbe la proprietà ad e- 
sclusione del primo acquirente, in favore 
del quale non vi sarà stata veruea trasmis¬ 
sione di proprietà. 
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Ma però è sempre giusto che in quest’ 
ultimo casOj se il venditore si trovasse per 
tuit’altra ragione nell’ impossibilità ' di fare 
il rilascio degli oggetti venduti, è giusto, 
dissi, che il compratore abbia un’azione 
di danni e interessi contro del venditore. 
L obbligazione che forma la vendita nulla 
di meno sussiste, ed il venditore non la- 
scia di essere responsale della sua inosser¬ 
vanza, ed inesecuzione. 

La disposizione di questo articolo i58i 
SI deduceva unicamente dalle disposizioni 
delle leggi romane, e qualche autore ne 
aveva pure interpretato il senso. Ma la spie¬ 
gazione chiara e precisa che contiene l’ar¬ 
ticolo, n’è un miglioramento sensibile. 

Tale disposizione concorda colle regole 
stabilite nella sezione prima del capo 2 del 
Codice, concernente / contratti o le obbli¬ 
gazioni convenzionali, che spiega in gene¬ 
rale in quali casi gli accidenti accaduti alla co¬ 
sa venduta sieno a rischio del venditore, ov¬ 
vero a pencolo del compratore , quando la 

consegna non è contemporanea alla ven¬ 
dita, 

‘ Anche per' questa ragione nel 


progelts , 
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di le-T^e si é doTiito rostriagersl ,•» dello 
ipotesi, elle Vi sono particolarmente enun¬ 
ciate, e chè si rimette per tutti gli altri casij 
come si scorge nell articolo i 6 ^i, alle re¬ 
gole prescritte al titolo di cui faccio men¬ 
ili on e. 

Vi sono pure de’casi in cui non hassi a 
distinguere nella vendita il suo eorapimen** 
to dal eonsenso clic le diede orìgine 5 e ne* 
quali esrsa esiste dipendeniemente da un avve¬ 
nimento o da una condizione appesta, sen¬ 
za cui non può avere effetto, 

Così giusta r articolo iSd-t la vendita può 
farsi puramente e semplicemente, 0 sotto 
una condizione tanto sospensiva elle reso- 
lutoria. 

Era inutile che il progetto di legge spie¬ 
gasse in dettàglio lo règole dà applicarsi a 
questi oasi diversi. Codeste regole sono 
comprese ne’ principj generali delle con¬ 
venzioni che son già spiegate nel Codice, 
Si è creduto suffieienle d’ ivi rimettere, co¬ 
me fa lo stesso articolo i56i, 

Per la qual cosa quando si tratta di co¬ 
se che l’uso vuol che si gitstino pHma di 
farne la cemperà j » non vi'è vendita fin* 
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òhe il cempratore non 1« abbia assaggiate 
ed aggradite: art. i584* 

Allo stesso modo : « La vendita fatta a 
saggio si presume sempre esser fatta sotto 
una condizion sospensiva: art. i585. a 
E^altresì facile di accorgersi, cbe in que¬ 
sti ultimi casi, non altrimeiui che in quel¬ 
li di cui ho già parlato, ed anzi con più 
ragione, le cose vendute siano a rischio del 
venditore sino all’avvenimento o verificazio¬ 
ne della condizione che assicuri resistenza 
della vendita. 

Quando si è detto che il consenso for¬ 
mava da se solo la vendita, non è difficile 
il comprendere che un tal consenso debba 
necessariamente cadere sopra una cosa che 
formi la materia della vendita, e sopra un 
prezzo determinato. Questi sono gli ele¬ 
menti della convenzione, senza de’ quali 
non sarebbe possibile di concepirla. 

Egli è perciò che, dopo aver detto nel- 
r articolo i58o, che la vendita è perfetta 
dacché si e contenuto della cosa e delpvez- 
zo, si è aggiunto nell’articolo i5S8 » che 
il prezzo della vendita deve essere deter¬ 
minato ed espresso dalle parti, » L’incer- 


A. 
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tezza sul prezzò cagionerebbe quella sul 
consenso medesimo, ed allora come po^ 
irebbe riguardarsi una vendita? 

- Siccome è dell’interesse pubblico di fa¬ 
cilitare le convenzióni commerciali piti che 
si può, cosi r articolo 1690 porta che il 
prèzzo puO" nondunèno esser lasciato al— 
r arbi tramento di un terzó. Se' questo terzo 
non vuole ,0 non puote eseguire la fatta 
stima, non vi è vendita. « 

In ogni tempo le parti ebbero U faòoltà 
di sottomettere il prezzo airarbitramenio di 
un terzo 3 ma in mancanza di legge positiva 
su ciò , insorgèvano in certi casi delle dif¬ 
ficoltà che imbarazzavano molto i tribunali. 
Ciò accadeva specialmente quando le parti 
in vece di nominare direttamente il terzo 
che doveva fare la stima, abbandonavano 
questa nomina alla scelta di un altro indi¬ 
viduo. Ma se il terzo direttamente nomina¬ 
to dalle parti veniva a morire prima di a- 
vere fissato il prezzo, 0 ne fosse stato per ah 
>tri motivi impedito, oli allora si che rirn- 
barazzo crésceva pei tribunali. Finalmente 
• se le parti avevano nominato due arbitri ah- 
fin di proGedere a cosi fijua determina^ÌQ" 
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ne di prezzo , e die amenduc fossero sia¬ 


ti discordi 3 questo era un nuovo soggetto 
di contestazione. 


Era dunque necessaria una regola posi¬ 
tiva su ciò, e tale appunto è stato l’ogget¬ 
to del presente articolo. Ben si scorge quan¬ 
to importava di lasciare il minore arbìtrio 
possibile sull’esito d’ima vendita, il di cui 
prezzo si fosse lasciato all’arbitrio di uo 
terzo. Le condizioni necessarie perché esi¬ 
sta, la vendita in questo caso, sono che non 
siavi che un terzo incornbenzato della fis¬ 


sazione del prezzo, che venga espressa¬ 
mente nominato dalle parti, e che questo 
terzo voglia o possa da se stesso far que¬ 
sta stima e che realmente la faccia. 

Quanto al modo di far constare del con¬ 
senso die costituisce l’essenza della vendi¬ 
ta, si è stimato dapprima, dover distinguere 
le cose mobiliari dagl’ immobili. 

Rdatlvansente alla véndita delle cose mo¬ 
biliari non ci si offerse alcuna dirricohà.Sia 
che siamo ridotti alla prova testirnoulale, 
sia che pur esista una prova letterale, vale 
il dire un documento del quale fosse questione 
di decidere la vd'dità , sìa iìaaUrienlé che 
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in maacaaza tli pruova uoto testìmx)Dlal0- 
chc Jctterale, si voglia supplirvi mediarne 
nn 'principio di pruova in iwr.io, non si 
è trovata alcuna ragioue di non -adottare 
'iatieramenie le regole stabilite sopra le pruo- 
ve risguardanti le convenzioni nel titolo del 
Co dice 5 contratti,> delle ohbl inazioni 

cojivetizioTialp'in generale. 

Ma rapporto alla vendita degl’immobili, 
parcccbj vollero sostenere esser degno della 
preveggenza del leg'islatore 1 esigere ebe la 
si dovesse sempre provare per autentica 
scritto, o per privata scrittura. 

A sostegno di tale opinione dice vasi che 
le vendite delle cose mobiliari di rado la¬ 
sciano alcuna traccia dietro di se j che que¬ 
ste vendite si perfezionano quasi sempre 
colla eonsegn^ degli oggetti venduti, e che 
r interesse del commercio, naturalo nemico 
degli ostacoli, esige che non sia sempre 
necessario di provar tali vendite per mezzo 
dì scritti. 

Ma volevano che non fcòse Io stesso de¬ 
gl’ immobili per la ragione eh’ è piìi diffi¬ 
cile stabilire con un fatto la vendita di que-- 
‘iiti benii', di qtìello che la vendita dello cose 
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mobiliari^ perchè mal sì potrebbe conclu¬ 
dere r esistenza d’una vendita dall’essere uu 
individuo in possesso, ad una certa epoca, 
d’ un immobile che si riconosce aver appar¬ 
tenuto, in altro tempo, ad un altro in¬ 
dividuo. Vi sì potrebbe vedere tanto un’ u- 
surpazlone che una trasmissione di proprie- 
tìi che fu r effetto d’ una convenzione. 

Riguardando 1' importanza delle proprietà 
di questa natura , sì sosteneva che l’uso 
della scrittura è più generalmente diffuso fra 
noi che presso gli antichi popoli, la legi¬ 
slazione de’quali non esigeva che la ven¬ 
dita fosse scritta; si dimostrava la difficoltà 
di provare per mezzo de^testimonj le con¬ 
dizioni apposte alle vendite di beni immo¬ 
bili, che sono ordinariamente più compli¬ 
cale delle altre vendite di cose mobiliari; 
finalmente si tenca forte sulla necessità di 
non attribuire 1’ effetto della prescrizione 
degl’ immobili se non che ad un possesso 
che abbia durato un gran numero d’ anni, 
e per ultimo sul desiderio di meglio assi¬ 
curare il riposo e la prosperità delle fami- 

Ma tutte queste ragioni, non parvero suf- 
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ficienti ad indurre a distinguere la vendita- 
dalie altre convenzioni. Il contratto di ven¬ 
dita sarebbe stato senza oggetto , contratto 
essenzialmente formato dal consenso, e che 
è-tra gli ordinar) contratti di buona fede, 
se si fosse pareggiato a quelli pei quali la 
legge, per de’motivi d’ordine pubblico, o 
affine di evitare le frodi, ha voluto delle 
pruove scritte più o meno solenni, cioè la 
semplice scrittura privata con una data cor¬ 
ta per taluni, e la forma autentica per altri,' 
come per le donazioni tra vivi,oper i con¬ 
tratti di matrimonio; condizioni assolata- 
mente necessarie non solo per 1 esecuzione 
di questi atti, ma eziandio per la loro esi¬ 
stenza. Laonde i principj in ciò che con¬ 
cerne la prova delle vendite d’immobili so¬ 
no gli stessi che quelli che si contengono 
riguardo alle convenzioni in generale nel 
titolo del Codice relativo ai Contratti ed 
Obbligazioni convenzionali. 

■ V articolo i 579 che dice al paragrafo 3, 
che la vendita pub farsi per atto autentico^ 
o per scrittura privata , è concepito eviden¬ 
temente in questo senso : che quando, le 
parti ricorrono allo scritto per provare la 
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Tendila, possono seoglicrc a piacere la for¬ 
ma j ma r anicolo noo esclude però le al¬ 
tre prove stabilite dalle convCRzloni. 

Ilei resto non ne può risultare di gravi 
inconvenienti, avvegnacltè la semplice prò- 
va testimoniale non possa aver luogo che 
per le vendile che portassero no prezzo mi¬ 
nore di lire i5o; e rapporto a quelle di 
un prezzo maggiore, toccherà alle parti ri¬ 
spettive di vegliare sui loro interessi, e di¬ 
penderà da esse il far sì che I’ esecuzione 
dell obbligo non soggiaccia a de’ semplici 
priDcIpj di prova in iscritto spesse volte e- 
quivoci. 

Ma stabilita una volta legalmente la Ten¬ 
dila , la trasmissione della proprietà > dal 
momento eh’essa dovrà effettuarsi secondo 
i diversi casi dalla legge determinati , si o- 
pererà di diritto. 

Ma anche m eìo sarebbe essetuiale che 
il legislatore indicasse che una tal regolaj 
nella sua generalità non dovesse aver luo¬ 
go, come è detto all’articolo i58o, se non 
che dal compratore per rispetto al vendi¬ 
tore. -Eca ben egli evidente che questa re¬ 
gola non doveva applicarsi riguardo a’ terzi, 
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die porèssero aver sulla cosa un diritto an¬ 
teriore alla vendita die ne sarebbe fatta. 
Nulla di più 'lo doveva èssere riguardo a dd 
terzi che avessero acquistato un diritto pò* 
sicriornienle alla vendita, ma che dovessero 
conservarlo nel caso iti Cui questa vendita 
iiOn fosse rivestita di certe formaliik dalla 
] e <j g é p re s c ri t te', come m e z zi d i p e r v«n Ì re 
alla consóli da zio ne dèlia proprietà. 

Citerò ad escmpio di quauto dico là for- 
tnalità della trascrizione de'’coni latti di ven¬ 
dila, stabilita dall’art. 2'6 dèlia legge dell^ 
undici brivmale anno 7 rèlafiva al vegijsic 
ipotecario, e che può essere'conservata dalla 
legge che aitendesi sopra le ipoteche. Fino 
a codesta trascrizione, gii atti trasmissivi de’ 
beni e diritti s-usceliibill d’ipóléca non pos¬ 
sono essere opposti a de’terzi che avesseró 
contrattalo coi venditore, e che si fossero 
uni forma ti alle condizioni slabiH te dalla stes¬ 
sa legge dell’ 1 1 brumale. 

Scorgesi quindi la saviezza della limita¬ 
zione che pòrta l’àrt. x 5 Bò 'del progetto di leg¬ 
ge, risuliànie dallè segOenu éspressioni; » e 
» la proprietà è acquistafa 'l^ecom- 
ìì pratore rigua-rdù ài ve udito re, » 
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Evvi pure un altro alto ohe racchiude la 
vendila, e che ne produce tutti gli effetti, 
sebbene sotto di una diversa denorniuazio- 
ne. E’ desso la promessa di vendere. L’uso 
n’ è così antico com’ è quello della vendi¬ 
ta, nè vi sarebbe alcun inconveniente in 
conservarlo. Beesi però ritenere che la va¬ 
lidità della promessa di vendere, la quale 
non può essere favorita piu della vendita,a 
cui perfettanaenie somiglia, è sottoposta alle 
medesime condizioni come quella della ven¬ 
dita ; ciò che bastantemente risulta dair ar¬ 
ticolo j586. 

Si è creduto però cosa saggia e pruden¬ 
te lo stabilire un’eccezione alla regola per 
una sorta di promesse di vendere che quasi 
mai non è usala fuorché nelle derrate o 
mercanzie f ed è quella che fassi mediante 
caparra. 

E’ detto nel progetto di legge articolo 
1587 , che ciascheduno de’contraenti, è pa¬ 
drone di recedere dal contratto 3 perden¬ 
dole quegli che la ha date, e doppiamen¬ 
te restiinendole quegli che le ha ricette. 

Le opinioni non erano su ciò conformi, 
e gli usi variavano. Non vi potrà essere più 
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difficoltà per ravvenire. lia 'consegna ed il 
ricevimento déìre caparro'Stabiliranno il ca¬ 
rattere e r effètto delF obbligazione, ridu¬ 
cendola ad una semplice promessa di ven¬ 
derò dalla quale si potrà desisteré ademr 
piendo alle condizioni'* nell’ articolo'' sta¬ 
bilite. • ' 

e A P I T Ò,L O II. 

. • ( t t i • 

Delle persone che possono vendere 'p, 
comperare. 

Non si può dare una vendita senza che 
il venditore ed il compratore rispettivamen¬ 
te si obblighino. Coloro dunque che non 
possono obbligarsi, non possono tampoco 
comperare nè vendere. Le obbligazioni ch% 
nascono dalla vendita si riferisGono per con¬ 
seguenza-ai principj generali già contenuti 
nel Codice relativamente alle persone che 
possono 0 non possono obbligarsi in ragio¬ 
ne della loro età o del loro stato, come 
pure alle modificazioni che vi sono pre¬ 
scritte rapporto agl’impegni che tali per¬ 
sone avessero potuto contrarre. Bastava quin¬ 
di il dire neir attuale progetto di legge, 
















V 


f *9^2 1 

‘tsome sì è fatto (^ll’arti colo iS^ijOhè)) tut¬ 
ti coloro a’f£àaH la Icf^ge non lo divieta 
possono vendere, 0 . comperare. « 

Nel progetto - di legge: si è .dovuto occu¬ 
parsi soltanto di alcuni casi no’quali la 
vendita non può aver luogo , non già per 
rapporto all’incapaci là civile di obbligarsi^ 
ma in forza di considerazioni morali ebe 
in qnestl 'oasi debbono interdire la facoltà 
di comprare. 

Quindi la tenia che delle idee suggerite 
dalla cupidigia non prendessero la sembian¬ 
za di sentimenu di. disinteresse c di alYetto 
che animar debbono gli amminisiratori de’ 
beni allnvi 5 - noii permeuie loro di potersi 
rendere aggiudiGatarj de’ beni alle loro cu¬ 
re affidali. L’articolo percuote a que¬ 

sto riguardo quattro sorta di amministrato¬ 
ri o funzionar]^ ,e. la misura n’è giti sia. La 
proibizione che fu sempre in vigore per i 
tutori cd i mandatari, dovette necessaria¬ 
mente essere estesa agli amministratori ed 
officiali pubblici,, di cui si parla ali’artico¬ 
lo j 5^3. 

Così pure r articolo . 1 ^9 vietando le 
;cessiótii deli e caua^ e de’diri iti liugiosi al- 
i le 
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ie persone che vi son notnInàte> saggiamente 
le premunisce contro la tentazióne che al¬ 
cune d’esse potrebbero avere( Ciofe di' spe¬ 
culare 5 ti de’' vergognosi profi iti ^ abusati do, 
e dello stato di miseria in cui si ipovano 
certi creditori di diruti soggetti a contesta¬ 
zione > che li pone fuòri di stato di soste- 
Berli, e della maggióre facilitfe ch’esse a- 
vrebbono di trarne partito. * 

Codesto articolo stabilisce un diritto più 
positivo di <|[ielIo che dianM esisteva^? jn- 
dicando con precisione le persone ehe so¬ 
no nel divieto comprese y e determinando i 
diritti litigiosi, la cessione de’quali è loro 
5 n te r de tta ; di ri ui che fosse ro d eli a co m - 
potenza del tribunale ^nel cui circondario 
elleno esercitano le loro funzioni. 

Si avrebbe potuto érederc che legami’ 
che stringono i cpnjugi dovessero essere lo¬ 
ro un ostacolo al vendersi l’ tino all’altro 
j lor beni, ^^ondimeno se «no‘de’conjugt 
dovesse qualche somma alFaltro, separàtO' 
giudizialmente da luise un marito doves¬ 
se alla moglie un reiriipiego idé-di lei im¬ 
mobili stati alienati, ovver d’una somma a 
lei appartenente, celali imnaobitt o codesia 

Co», kpi ruL .13, 
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sómma non cadereóbe in comunione^ se 
cairneiue la moglie si vedesse inabilitala ad 
effettuar il pagamento d’una somma da lei 
promessa in do.ie al mai ito, nel caso elicsìa 
esclusa la'.comunione 5 peichd nelle succcn» 
nate ire,ipotesi, sì dovrebbe impedire la 
vendita tra conjugatii?* Siceoiu© tali credili 
sono legiitimi ed .esigibili, così sarebbe in- 
giusto il non permeUere una liberazioue per 
mezzo della tveudita : cosa crudele per due 
conjugi d’ essere aslreui di vendere i loro 
beni a degli estranei per farsi iceiproca- 
n;i c D te ra gi o u,e d e ' I.o'r o. d ir i t ti, e di p ri va ss i 
del la soddisfazione di conservarli per essi e 
pe’Ioro figliuoli* jqualunque sia quegli tra 
loro sjul quale la proprietà stabilmente ri» 
sieda* . ., ■ « 

La Ijégge doveva ' pertanto impedire que^ 
vantaggi iudi^eiti cl/,(ìUa proibisce , . e che 
dite conjligi pótrebbèro procurarsi a vicen¬ 
da sotto f Ingannevole, apparenza d'una ven¬ 
dita.. J^Ia ecco qijanio dove,va asjieilarsi dalla 
sua preveggesì^a, ..e che .risulta da quelle 

espressioui ' deira.rticolo . 1 5(^0Salve in 
questi tre, casi ;le , ragioni e i .dlrltil degli 
qredi d/i’coójjtraeoti# se vi. è yaotaggio iudU 
>,etto.^, 
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C API T O L O IH 

Velie cose che possono 'Véndersi 

Io mi limìierQ a fissare la vostra attea- 
^ione sulle djue priacipali disposìzioui di 
questo capitolo contenute negli artÌGoli 1696 

e lègp 

Secondo il diritto romano , che sopra di 
questo punto era generalmente osservato, e 
che avea forza di legge, il venditore ed U 
compratore, poievAno rispettivamente vende- 
g Compera.re la cosa che avessec saputo 
non appartenere al venditore. Il compratore 
aveva diritto o di rivendicare la cosa ven¬ 
duta, venendo questa in potere del veadi<- 
tore j oppure' se questi’ fosse >nelltmposst— 
hililà ‘ di rilasciarla, il compratore poteva 
reclamare la rìfazione^ de’danni e iuteressi 
in ragione del più che valeva la cosa vei^ 
duia oltre il predi’o delia vendita. 

Così fatta legislazione, che in alcuni casi 
polca favorire delle viste iimnorali, parve 
contraria al ve^o principio della vendita. 
X/ìinico suo scopo, dev'’essere la :trasmissio- 
duna proprietà j ora la vendita d’ una 
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cosa che nou appartiene al venditore, corno 
per esemplo quella che facesse un figlio dì 
famiglia d’uo immobile spettaiue a suo pa¬ 
dre tuttora vivo , noti può esseVe il princi¬ 
pio d* uria trasmissione dì proprietà. 

Sembrò quindi piii conforme alla natura 
delle cose, ed alle viste salutari della sana 
morale, di annullare T obbligo come ven¬ 
dita; ed esSO non potrà produr altro che * 
la restituzione de! prezzo, ed ove .non si 
fosse provato che l’acf|«irentft avesse sapu¬ 
to chè la cosa era d^altrui, fatio prodOf- 
■rebbe F unico effetto di dar luogo alla ti- 
fùsioné di danni e iuteiessi. Nè si potrebbe 
d^fe ch’egli avesse-arquistata la proprietà, 
giacche il suo v;endiiòi'e pon poteva traV 
smettergli quel diritto che non aveva; ma 
non dovendo esser vittima delia sua buona 
fede, egli potrà réclamare il reintegro de’suui 
danni e interessi. ' • ’ . 

Del resto egli è facile à ìniendérsi che 
tale disposizione législutiva riguarda princi¬ 
palmente gfimmobiliy e ché noii la si può 
applicare agli oggetti che costilaiseòuo la 
materia delle transazioni copiraerciali-, eh’ è 
in potere è neiritueuzione del vendiiore 
di procurarsi. 
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La seconda disposizione dì questo capi¬ 
tolo clrio'Iio tnediiaia c quèlla deirartico- 
io 1497j qnalc porta, clte non si possa 
vendere Teredità d’una persona vivente nep- 
jìurc col di lei icof^senso. 

JSon si è mai ioli era lo ebeJe eredità dej- 
le persone vivenJ,i( diveDisSeró tin . oggetto di 
traffico j e materia de' coniratli, ordinaiplVon 
posson cileno aV;erf sÌGure^zza cjie per mezzo 
di, di sposi zi om* le quali preudóno origine 
dalle affezioni'puramCjnte morali > Q eomau¬ 
ri a te sono dalla conservazione dell’ ordine 
pubblico} ebe esige la successióne, di bèni 
ai pari di quella delle persorae.' < 

Adottando questo prinGipio, i romani c- 
rano caduti in una specie di contraddizio¬ 
ne, poiché volevano in una delle loro leg¬ 
gi, che la successione d'una pérsona viven¬ 
te potesse vendGrsi>.8'lIorchè ci6 fosse di suo 
consenso. Una sj fatta eccezione non era 
amme^a nella giurisprudenzà fraacese, od 
almeno dalla più parte dentri bucali ^ U progetto 
di legge nel FÌgeltatla farà dileguare oftM 
diffìcoìià* , , ' ^ 
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.CAPITOLO IV. 

Delie, obbligazioni del 'vciulitore^ 

Queslo capuolo co minerà con dne di¬ 
sposizioni generali. In primo luogo caso 
consacra un principio elemcmare in mate¬ 
ria di vèD(Iita‘j dicendo^ aìTart. i 5 f)gìi che 
il venditore è tennto a chiafarnehle spiegare* 
ciò a cui si obbliga , e che ogni patto 0- 
scuro od equivoco s’interpreta a danno del 
venditorel 

Si vede diffaiii, cbè il venditore cono¬ 
scendo pariicolarrnenie quello che vende 
con tutti i suoi accessorj , avendo (Issato il 
j^czzo che il compratore gl» accorda', sa¬ 
pendo ebe il rilascio c la garanzia sono lé 
prime condizioni della vendita, qualora in* 
sorgesse qualche dubbio sopra di tali .og¬ 
getti j si dovrebbe i ri tè rp re tarlo' contro dì 
esso, avvegnaché era in di lui potérb (H 
spiegarsi meglio su ciò, c perché ogni re¬ 
ticenza per parte Sua diviene sospetta. 

Ma questa regola d’interpretare a danno 
del venditore si limita ai soli oggetti so- 
pracc.eDnati; perocché rapporto alle altre 

















iftlatlsojé ietta che deiivàr fpt^Hhvt^ 

tanto dal fatto del -Cóinpfàiore quanto da 
qiielh? del reodltosre^ nèl daso di oscùrltà 
o di ambiguith, la nfianietà d’iotendeiie da¬ 
rebbe soggetta alle iPegolfi; genti tali dell'in¬ 
terpretazione delle con Venzioiii^ hè vi si 
deve scorgere nrf’ Idèa C&olraTÌa ne"' tet-tnini 
in cui è eoncépiio il secòiMlo paragrafo del- 
r articolo^ coneiossiàGhè èvld^ntemente es¬ 
so riportisi à ciò. db e, fórma, l’oggetto del 
paragrafo primo/ cioè a 11* obbligazione per 
parte del venditóre, di Jtpiegare chiammm- 
te alo a cui GÌbbli^ci* 

In secondo luogo ^ questo capitolo fissa 
è determina all’articolo 1600 le due prìii^ 
eipaìi obbligazioni del vènditore \ una dello 
quali è di rilasciare # © J’ altra di garantire 
la cosa che veride. 

Affili di procedere fcon maggior ordine, I 
Ognuna di queste obbJigazi ,odi fiorraa l’og- 
getto d’ima particolare èvizione. Nella pri- 
ma si spiegano le regole eouceraénti il ri- - 
lascio ; 0 , la seconda cobdeRC quelle che 
xignerdano la :gai’anzia,' ■ > • * 

Nella ptl m a sezi one ri levas i com e si a der®* 
pia r obbligo di. rilasciare griramobili; 
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Come si effettui la consegna > delle «ose 

imobiliari; j • i 

In quii modo si faccia la tradizione de’ 
diritti incorporali ; 

In qual luogo debba farsi la consegna 
degli effetti’mobUiari; ■ 

'Quali siano i diritti'del compratore ogni 
qualvolta il vénditorc inon eseguisce la con¬ 
segna o il' rilascio nel termine convenuto; 

In ìjnali casi possa il venditore, per sicu- 
■ rezza del pagamento , esimersi dal fare que¬ 
sta consegna j ovver ritardarla; 

Qual tempo e’ si convenga considèraro 
pet determfnarO'in quale stato debba èsser 
ìa «osa soggetta al rilascio. 

^‘^'utte le disposizioni che riguardano tali 
oggeut poMan l’impronto di una tale giusti¬ 
zia, che non è possibile che non ottengan 
l'assenso alla semplice loro lettura, e le 
superflue spiegazioni non farebber altro che 
intorbidarne la palese evidenza. ^ 

Poirebbesi a primo aspetto trovare troppo 
laconismo e precisione neU-articolo iCoa^ 
ove è detto, )) che V obbligo di consegnare 
la «osa comprende pure tutti i di lei ac- 
cessory, e (|uaittO è destinato alVuso suo 
permanente e perpetuo. « 
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Ma ìDutilé stata ■'Agni ultenor 

spìfigs^itinc j cotJci(5ssiaGli6 rgI titolo del Go'" 
dice della dislimi©ne^ ddbèni vedrassi odia 
propria sua tìidekia tutto (^tìeUo che p>iò 
costi tu irò accessorio di uu immobile, s tut- 
lutto ciò che deve considora'rsi come'già 
destiuaio all’uso suo perniaoente. 

Le più imporianti disposizioni ideila prì- 
Tua sezione del 'capitolo 4 , che t uoi esami- 
•niamo, sono (facile clic riguardano gli ob¬ 
blighi rispettivi delle parti sopra la conte- 
uenza degl’ iramobiU vendulb 

Una distinzione su di ciò uecessaria for¬ 
ma la base delle disposizioni del progetto 
di legge. 

0 la vendila d’un immobile è stata fatta 
coti indicazione della fjuantiia o contenenza 
in ragione di tanto per misiira , Ovvero la 
vendita cade soltanto sopra di un corpo 
cerio, la di cui contenenza è indicata sen¬ 
za che vi sia espresso chè lé parti abbiano 
inteso vendere e comperare rispeitivameiite 
a tanto per misura. 

Ifel primo caso sembrò cosa giusta che 
il venditore fosse obbligato di iilaiciare ai 
compratore , semprecchè questi lo j 5 sigesse, 
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la qu'aiuiià indicata nel contratto, 6 ehé sfi' 
€id nòn fosse possibile al venditore, oppa* 
ftì »e racqoirémé rroo lo chitfdcsstì, il ven¬ 
di lore fosse obbligato a svibire una dimiou’ 
ziaoe propomonata del prezzo, art. iGi4.. 

ìNon si c fissalo il prezzo della vendila 
riguardo al corpo inticro-y ma solartieiitc 
per ciascheduna delie partii indicate ché lo 
compongono; e che ne defcrminano T e- 
«tcnsione. 11 compratore non deve duoqiJé 
pagare che in ragione della quantità ésatua 
di queste parti, nò alcùd errore sa ciò c 
scùsabile pel Venditore/ 

E se nel caso dì cui or ora parlava , ìq 
vece di un deficit vi si trovasse un conte¬ 
nuto maggiore di quello ^be esprime il con* 
trattOj allora si è giudicato che l’acrpiirenic 
dovesse avere la scelta o di sorarniaistrare 
il supplemento del prezzo^ o di recederò 
dal co n tra uo , qual ora V eccedente fosse al 
di s o p r a^ ri’ u n. ve n te si m p de Ila co n tene n za 
p quantidichiarata all'.art. iGi5. 

Rimarcasi una diifferenza tra la cirGostaii- 
za. deH’.pccedepte di quantità o conteucivza e 
quella Essa .potisisto in ciò , che 

riguar^^o ^alìa prima il compratore può de- 
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jf!ste;fd dal ■ tìoiltratto, dftvenM fitìipftnoi rfìlcT, 
^oonda (irta tal gli tìtìgata. La 

<*lmé si è j elio quando évvi Jtìna piWela 

Astensione, presfrmesi. re- che 'il ebm- 
privtofc abbia voluto aeqnistaMai ed 0 fu- 

jìegàbiìe cb’-ógìt iie ha i mez^i d:tppoiebè 

VòlOta afeqnikaVné Una pik grande V l^dde-. 
Yc bel caso che siavi tìu eccedente di mò 
eh’ è cOiitpeeso néìla qffantità o còiiÉienen^a, 
volòiidó costi’ingeèe il cofijptatóre a pagavé 
il .sùpplemefito del "pt&zzò 5 safèbbe tifi oli- 
bllgarlo a cofiriperarc più di qnel che ter-* 
rebbe , e che ^orse iiOn potrebbe' pagare. 
Ma perchè il compratore possa desistere 
dalla vendita 5 fa d’uopb chc I’eceedcbte 
5ia di itn vintesifJ|o al di sópra della 
contenenasa Ijadiéata 5 non Cssciidd pàniio 

che un eccèdcfntè minore bastasse a dar 

luogo alla dissoliizion dèlia vénd'itn: 

Del rèsto non si pèrderà mai dì vista; 
ehè le parti pòssolio , medianti co’nvcu/a'ó'* 
ni panicolari, che però keno lecJtej módi^ 
ficare le regole generair dalla legge pre- 
scritte. Cosi per'limi taf «li ad un solo èsem* 

pioy possono' attead^^ de’''casi/ in cui un 

fnnipratorè ' non si ' sarebbe detèrfiiifìató ad 
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acquistare un oggetto senza prima ottenere 
colla più esalta precisione la dGscrizione c 
stima da lui bramata, ed indicatagli dal 
venditore, avvegnaché senza di essa Tog* 
getto potrebbe non servire a ciò che si era 
proposto. Allora niente osterebbe che in 
caso d’una piccola defìcienza nella descri' 
zione, non potesse rescindersi la vendita j 
ma sarebbe necessaria una stipulazione e- 
spressa; poiché, non essendovi convenzio¬ 
ne, presumesi sempre che le parti si sieno 
riportale alla saggezza della legge che ve¬ 
glia su i loro interossi e su i loro rispetii- 
vi diritti. 

Passo ora al secondo caso da, me già an¬ 
nunciato , vale a dire quando la vendita non 
è stata fatta con indicazione ,.di quantità o 
contenenza in ragione per misura 

allora sìa ,che la vendita consista in un cer¬ 
to corpo e limitato, sia che abbia per og¬ 
getto de’ fondi disUnti e separati, sia che 
essa incominci colla misura o fissazione dGll’ 
oggetto venduto rsReompagnato alia s.teiss^t 
misura, 1 espressione di questa misura uou 
dù luogo a veruu supplemcuto. di prezzo ut 
favore del venditore riguardo alP eccedente 
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della misura, nè a favore deir acquirente 
ad alcuna diminùzione di preiizo per una 
misvira piiVriecela che in quanto la diffe¬ 
rènza dalla misura reale da quella espressa 
nel c,Gntràt'tó fosse di: un" vérr^esimo supé- 
rìure ’o inferiore. 

•L’ìutenzion'e delle parti è rivolta piutto- 
stó ai corpo venduto, che alle rispeuive sue 
parti' in paructìlafe. ISondimeno la descri- 
tiòné della misura dovette déterminame il 
prezzo^ ma si ebbe ragion di opinare eh e 
mi errore di piceiol rilievo non poteTa in¬ 
fluire sulla fissa ziph e di ' qi^e sto prezzo 5 è 

stabilendo la consistenza dell’-errore al di 
sopra di'uh ventesimo df più ò di meno, 
ci‘siamo dieìiiarati per la giurisprudenza 
della 'maggior ’ parte de tribunali della Fran¬ 
cia in sulV appoggio d" una dUtorità senza 
dubbio rispettabile, eh’ è la disposiziWo 
deir articolo lO del titolo 1 5 deli’ordinan¬ 
za delle acque e foreste del* r'669. 

4.nzi non si può far- a meno di non ammi¬ 
rare r attenzione del legislatore sul modo di- 
determinare o Faumento 0 la diminuzione.' 
Se vi fosserò pia fondi vendati con deile 
indicazioni speciali di conÈórjfèhzaj e che 
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vi tbsse lui error-c nella fonanti là indica¬ 
la i-elativain.eiue' ad uno dei fondi, allora 
la dfciojanuazione e la valiuassionc dell’er¬ 
rore dovrebbero farsi sopra due basi che 
ctìiivema combinare. Ij’una sarpLbe il dg/a 
cìt o r eccedente della contenenza , Talipa 
sarebbe la porzione del prezzo che con¬ 
verrebbe assegnare al fondo sulla cui co,n- 
teuenza vi fosse errore rispettivainente,al 
valor totale 4 fioU oggetti jcomprci^i nelU 
vendita, 

Se in fatti duo fondi della njedesima Or 
stensione fossero venduti per up solo prez¬ 
zo, c che quello sulla cui contonenza- vi 
fosse un ' ecced-etUe od un defioit di un ven* 
leshiio,dovesse relativamente alla (jualità in- 
ferioE-e del terreno non comportare che uii 
quarto dol,<prezzqj della veudiu, allora il 
ris ulta Lo dell’ errore n on s arebb e ^ li velluto. 


aha tassa prescritla dalla legge,, .perchè';vi 
fosse luogo .a reclamo. In qupsta caso fa. 
d’uopo che. l’arroresulla quantità ocoatenen- 
za sia tale che cada sopra ” la proporaione 
inedeshn^, e. sql valore l’cale j ciò che dice 


6 HQ di legge,. s eh b e u e 1 ac oni c afti en te, 
"COn qqelle esprestolli contenute nell’ arti- 
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óolo ij6i,6y amia rigitaido i&! -vulòre délkt 
totuiilà degli oggetti 'Venduti- 

Gli articoli di; -questa aeziòao non sono 
che conseguetiae saggiainente'dedotte da’ 
principi da me poò’anzi espjos.ti su gli er¬ 
rori che riguardano la contenenza. Ma Vói 
avrete eertamenteNOSsorVata la saviezza deir 
articolo 161^.5: li quale presonlBe<j che Ina¬ 
zióne su ciò sia! promossa entrpj l amio de- 
^orribile dal di dei contralto sotto pena di. 

.caducità. •' 

La seconda sezione del capitolo ^quarto 
racchiude le regole relative alia garanzia. , 

. Lo spirito d’analisi e di medodo ha fatto 
distinguere nella garanzia due oggetti 5 cioè 
il possessn pacifico della còsa venduta 5 ed 
i difetti nascosti che potcsmm'.in esm tm* 

f 

varsi.} ovvero quelli ohe furono sempre di¬ 
stìnti con. quésti termini, mzj\..redihitùrj. 
Sotto amendue li rapporti la (.sézjone è di¬ 
visa in due paragrafi. ■ 

■ Quanto alla garanzia in caso., di eyiziòuè; 
si SGontrano nel progetto di le,gge i prih- 
cip j . eterni ! consaera li dal le leggi romane, 
e che scaturiscono dalì’ equità n aiutale:- 
La-garanzia è diritto:-si può'modi fi- 
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caria , eil eziantlio riiiuneiarvi 5 ma veruna 
stipulazione non può luctiere il ..venditore 
al coperto dalla g^aranzia: de’ fatti suoliper- 
sonali 5 e della resti turione del prezzo. Non¬ 
dimeno era giusto che fosscvi uireccczienc 
alla regola, quando cioè il compratore! a-* 
vesse conosciuto j al tempo della vendita, 
il pericolo ’deir evizione, oppure eh’ egli a** 
vrehbc comprato con rischio e pericolo. 
Allora l’atto assume il carattere di un con¬ 
tratto di sorte. 

Quando da {garanzia fu pìpomessa , 0 ohe 
nulla fu stipulato su di tale proposito, il 
progetto di legge determina ciò che devo 
\ restituirsi al compratore in caso di evizio¬ 
ne, nel modo più positivo, e dietro prin-, 
cipi finora adottati, ». 

■l^appprto alla garanzia dei difetti della 
cosa venduta vi sì scorgono le* stesse mas¬ 
sime di equità e di morale. 

Spiacerà forse ad alcuni clic il progetto 
di ■legge non^^ contenga il dettaglio de’ yizj 
redibitonj che riguardano principalmente le 
vendite di certi animali e di certe derrate. 

Ma il; legislatore si è saggiamente aàte-^ 
siàitò .dal iare su ciò una generale disposi¬ 
zione 
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alone. Qualche; volta la legge nella .sua a- 
zio ne dee assumere un carattere ammini¬ 
strativo* 

Vi sono delle differenze che derivano 
dalle localitàj e la legge per voler essere 
rigorosamente uniforme, diverrebbe sovente 
ingiusta. Conviene adunque in questo caso, 
che la legge rispetti degli usi antichi e in¬ 
variabili, che per se stessi diventano una 
specie di legge vigente. 

Bastò quinci il determinare , come lo si 
vede nell’articolo 1645, che dazione risul¬ 
tante dai vizj redihitórj debba essere pro¬ 
mossa dal compratore entro di un breve 
termine secondo la loro ìndole e la con-»' 
suetudine de’ luoghi ove fu fatta . la^ven» 
dita. 

C A P I T O L O V. 

Delle obbligazioni del compratore* 

Due disposizioni che «i contengono in 
questo' capitolo fissar debbono la vostra at¬ 
tenzione. La prima determina e regola i 
casi ne’ quali l’interesse del pe^szo della 
vendita è dovuto j la seconda (Stabilisce il 

CoD. P^oL *4 
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dirilt» del vcndiiore sulla cosa venduta 3 
allorcliè non se è pagato il convenuto 
prezzo. 

Relativamente al primo oggetto eravi pri¬ 
ma quistione assai controversa aflln di sa¬ 
pere se r interesse del prezzo fosse de jare 
dovuto senza riguardo a verun altro patto. 
Gli autori ed i tribunali erano su ciò di¬ 
scordi. Il progetto di legge toglie ogni dif¬ 
ficoltà eoir articolo 16493 d quale regola 
nella più precisa maniera ì casi in cui si 
debbono gP interessi. 

Rapporto al secondo oggetto era incerto 
altresì se il venditore che non aveva anco¬ 
ra ricevuto il suo pagamento potesse chie¬ 
derne lo sciogllmeuto per mettersi in pos¬ 
sesso deir oggetto venduto, 0 s’-egli doves¬ 
se farlo vendere giudizialmente, salvo di 
far valere il suo privilegio sul prezzo anche 
ad onta d’una stipulazione Contenuta nel 
contratto, che riguardavasi come commina¬ 
toria. In una parola ignoravasi se lo stesso 
dovesse considerarsi come proprietario, op¬ 
pure come semplice creditore privilegiato. 
Tairto' su questo punto era dubbia la giu¬ 
risprudenza di allora, 
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«lì progetto di legge dopo di ave^e con 
ragione adottato il principio, che non es¬ 
sendosi adempito alla condizione sotto la 
quale la trasmissione della proprietà dove¬ 
va esser fatta, una tale trasmissione di pro¬ 
prietà potea rivocarsi, è partito in seguito 
da una distinzione giustissima. 

O il contratto di vendita non comprendite 
veruna stipulazione relativa allo seioglimeii- 
to della vendita per mancanza di pagamen¬ 
to del prezzo, od una sì fatta stipulazione 
sussiste. 

Nel primo caso lo scioglimento della ven¬ 
dita vien pronunciato immediatamente ógni 
qualvolta al venditore sovrasti il pericolò di 
perdere la cosa ed il prezzo 5 se poi non 
esiste questo pericolo, il giudice può ac¬ 
cordare al compratore un termine più d 
meno lungo a norma delle eircostatizè*'Spi¬ 
rato che sia questo termine sensra- che il 
compratore ahhia pagato, la soluzione della'"’ 
vendita verrà tosto prònunciatà. La sola' cir¬ 
costanza della scadenza del termine cò'mpié 
il diritte del venditore sulla còsa Vénduta,' 
e lo scioglimento della vendita diviene for¬ 
zato. Il giudice dee pronunciare che un' ta! 
diritto è acquistato. 
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Nel secondo caso, cioè allora clie fu sti¬ 
pulato che in .mancanza di pagamento del 
prezzo nel termine convenuto, la vendita 
sarebbe ipso disciolta, una si fatta clau¬ 
sola non sembrò sufficiente a far ritornare 
la proprietà al venditore. Nondimeno, co¬ 
me la stipulazione comunica al diritto di 
quest’ultimo una nuova energia, Tacqui¬ 
rente potrà benissimo ritenere 1’ oggetto 
■venduto pagando, anche spirato il termine, 
e fino a tanto che mediante una eitazione 
non sarà posto in mora ; ma s’ egli non ri¬ 
sponde alla citazione col pagamento, il gin- 
dice non può più accordargli veruna pro¬ 
roga , e la risoluzione della vendita è ope¬ 
rata in forza della convenzione. 

Una legislazione si giusta e precisa assi- 
c.ura ai'contratti Pesecuzione, mentre chiu¬ 
de eziandio la sorgente ai litigj. 

Quanto teste abbiamo detto ha luogo sol¬ 
tanto, per le vendite di beni immobili. La 
dissoluzione della vendita di oggetti mobi- 
liari viene regolata in un modo preciso da 
altro articolo dello stesso capitolo 5 >. 


f 


u.-. 
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CAPITOLO VI. 

Ideila nullità e della rescissione della 
rendita. 

Due sorta di risoluisioni di vendita for- 
man T oggetto del presente eapitoloj Kuna 
mediante T esercizio della facoltà di retrat¬ 
to, l’altra colla viltà del prezzo. 

Non si è creduto doversi privare il vendi¬ 
tóre della facoltà di poter redimere il fon¬ 
do venduto, facoltà che non può recar no¬ 
cumento al compratore ogni qual volta ei 
consente che dessa sia una condizìon dellu 
véndita 5 ma eotal facoltà è regolata nel mo^- 
do migliore che trovar si potesse dal pro¬ 
getto di legge. 

Trattavasi primieramente • di conciliare 
r interesse particolare del venditore coir 
interesse pubblico, il quale nou consente 
che le proprietà rimangano lungo tempo 
fluttuanti ed incerte. 

In conseguenza di ciò la facoltà di redi- 
imere non potrà stipularsi per un termine 
che • ecceda un quinquennio. 

- Quindi il termine fissato sarà di rigore^^ 
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'non potendosi prolungare neppur dai giu¬ 
dici. 

Il termine decorrerà contro cpialunque 
persona, non ecceiluati ì minori, salvo il 
• regrcs.so, ave questo abbia luogo, contro 
coloro che son incaricati deli’ amministra¬ 
zione de’ loro beni, dappoicliè trattasi di 
\m termine convenzionale che deve corre¬ 
re contro ogni sorta di persone, a differen¬ 
za della prescrizione legale. 

Allorché si considerano gli ostacoli tol¬ 
lerati ed eziandio stabiliti dall’ antica giu- 
rispinidenza su di questa materia, da quan* 
ti UtigJ non vedesi soffocato 11 germe, da 
cui la convenzione anche la più precisa 
non poteva garantire il compratore? Se Ìl 
terr'*ine nel quale la facoltà di reiratto do- 
vea esercitarsi, era illimitato, venivà-pro- 
tratto ai trentanni, vale a dire, al tertnins 
delle prescrizioni ordinarie. Se poi’ era li¬ 
mitalo, il compratore doveva sempre 'mette¬ 
re il venditore in mora, malgrado qualfla* 
que stipulazione nel' contratto inserita^ e 
si esigevano almeno due successivi 'ptidizj 
perchè la caducità •divenisse■'definitiva. Ma 
ciò aon é tutto 5, allorché la‘facoltà >di 4 ’e- 

-v. 
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■tratto o recupera era illimitata e per con¬ 
seguenza prorogata ai treni’anni, crasi pen¬ 
sato di considerare questo termine come 
una prescrizione legale., che da allora in 
poi veniva sospesa riguardo al' minore. La 
facoltà di retratto è dunque ricondotta dal 
progetto di legge ai pnncipj dell’equità- 
aireseeuzion de’ contratti. 

Trasmettendosi la facoltà di retratlO;, o 
trasferendosi un fondo acquistato colla ri¬ 
serva di tal facoltà ad altre persone, a ti¬ 
tolo di siiceessione, o a titolo particolare^ 
r esercizio della recupera poirehhe incon-^ 
trare delle difficoltà. Queste sono previste 
dal progetto di legge ni e diami alcune di¬ 
sposizioni di dettaglio, delle quali' credo- 
inutile di trauenervi. 

Io passo alla rescissione della vendita pet 
causa di lesione. 

Note vi sono 5 cittadini legislatorile 
rie opinioni che si manifestaroao sulla que¬ 
stione di sapere se questa lesione dovesse 
o no conservarsi. Io mi contenterò di rife¬ 
rirle nella lofo sostanza. : 

Quelli ehe sostenevanò l’esclusione del¬ 
la rescissione fondavano! suirintecesse puh- 
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Klico 5 'che scapitava dall* essere le proprie¬ 
tà j sèhheue legittimamente acquistate j tut¬ 
tavia incerte pel lungo spazio di dicci an¬ 
ni tra le mani degli acquirenti che ne tra¬ 
scuravano la coltura, e non ardivano fare 
de’miglioramenti de’ quali temevano di per¬ 
dere il benefizio j si fondavano pure su ciòi 
che il venditore doveva meglio dello stesso 
acquirente conoscere la natura c il valore 
di quello che vendeva, e perchè pure so¬ 
vente il compratore correva maggiori rischj 
del venditore , ciò che avea dato luogo ad 
un antico prò veri jio ripetuto da varj autori, 
esseivi più compratori matti che uditorii 

che l’ordine della società esige che si con¬ 
servi la fede ne’ contratti 5 e finalmente per¬ 
chè tale azione era abolita dalla legge del 
i4 fruttidoro anno 3, e che non si può 
senza inconvenienti ritornare sopra di un 
punto di legislazione di già stabilito. 

I partigiani della rescissione dicevano es¬ 
sere necessario di convenire che se non 
tutti, moltissimi almeno tra i venditori era¬ 
no spinti dal bisogno , e che una tal cir¬ 
costanza 5 di cui potevasi facilmente abu- 
•sarc, ponevali-nella necessità di vendere a 
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basso prezzo^ che il principio di umanità, 
il quale aveva dettata la famosa legge , se 
conda al Codice de rescindenda venditiòne 
‘iion ammetteva la rescissione se non quan¬ 
do eravi .lesione d’oltre metà del giusto 
prezzo: principio seguito in tutta la Fran¬ 
cia j che questo motivo di umanità >, era 
impresso in ogni cuore 5 che ciò che avea 
dato occasione al summentovato antico 
proverbio era principalmente il risebi0 che 
il compratore poteva correre relativamen¬ 
te alle ipoteche delle quali poteva es¬ 
ser gravato il fondo venduto j e che un tal 
rischio era divenuto \nfinitamente più lie¬ 
ve attesa F instituzione di un regime 
tecario ^ che una lesione d’oltre metà del 
giusto prezzo prendeva il carattere di un 
vero dolo che la legge non dovea autoriz¬ 
zare ; che finalmente la legge del i4 frut¬ 
tidoro anno 3 era stata provocata dagP im¬ 
barazzi che incontrava P esercizio dell’ azio¬ 
ne rescissoria ìn ragione della concorrenza 
della carta monetata col nunserario metal¬ 
lico, a segno tale eh’ era mestieri di riguar¬ 
dar questa legge come prodotta da circo¬ 
stanze del jnonjiento. 






[ 

‘ Il Consiglio di Slato, c quindi il Tribu¬ 
nato adottarono questi ultimi molivi 3 cd il 
.principio che ne forma la base é talmente 
plausibile, che vi è ragione di credere che 
i, medesimi determineranno del *pari la vo¬ 
stra opinione. 

Ma il progetto di legge venendo in soc¬ 
corso del venditore che può aver piegalo 
sotto il giogo imperioso della necessità, at¬ 
tenua altresi in un modo sensibile gl’in- 
.convenienti che potrebbero accompagnare 
la domanda di rescissione. 

1. Coll esigere che la sentenza superi i 
sette dodicesimi del giusto prezzo in vece 
della metà j 

2. ® Col prescrivere che la domanda debba 
fcsserc promossa entro il biennio in luogo 
del decennio f 

3 . ® Col far decorrere questo contro i mi¬ 
nori, le donne maritate, gl’interdetti, egli 
assenti rappresentanti un maggiore che ha 
Venduto, non permettendo di sospendere il 
eors^^ di questo termine neppure entro il 
tempo della recupera che fosse stata sti¬ 
pulata } 

Finalmente a motivo delle nuove fpr^a- 
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lità che debbono precedere il gindizio sul¬ 
la istanza per lesione, che voi avrete ri¬ 
marcata. Il progetto di legge contiene al¬ 
tresì su questa materia una disposizione im¬ 
portante per reffetto eh’essa deve prò durre, 
ed è quella che vuole che la dimanda di 
rescissione non abbia luogo in tutte quelle 
<omdile che a senso della legge non posso¬ 
no farsi che colP intetpento del giudice. 

Dicevasi una volta che la rescissione non 
si doveva ammettere contro le vendite for^ 
zete. Sifhutte espressioni erano equivoche, 
e davano luogo a contestazioni che imba¬ 
razzavano i tribunali. 

Il progetto di legge stabilisce su ciò una 
regola semplice, le di cui conseguenze pos¬ 
sono con sieurezza applicarsi. Tutto riducesi 
ad indagare se la vendita abbia per prin¬ 
cipio la volontà libera di coloro, i di cui 
beni sono venduti , ovvero se 1’intervento 
del giudice fòsse secondo la legge assolu¬ 
tamente necessàrio perchè la vendita sor¬ 
tisse il suo effetto^ in una parola, se sia il 
gmdice che vende per supplire alla man¬ 
canza di volontà o di Capacità dal lato di 
quegli, di cui si vendB la proprietà. L’in- 
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vesiigazione di questo principio è sì facilej 
che è inutile di proporne gli eserapj. 

CAPITOLO VII. 

Della Ucilazione. 

lo non v’intratterrò punto su di questo 
capitolo. I principi vi sono stabiliti ap- 

palesano una tale certezza, che' non è pos* 
sibile d’imaginare che insorga nelle ment 
alcun dubbio a loro riguardo, 

capitolo vili. 

Della trasmissione de crediti ed altri 
diritti incorporali. 

Indipendentemente dai mobili e dagrim- 
mobili avvi una terza specie di proprietà 
ebe può formare oggetto di vendita ; ffuesta 
riguarda i crediti ed altri diritti incorpo¬ 
rali. La vendita o cessione di queste spe¬ 
cie di beni appartiene a de’principj parti¬ 
colari che il progetto di legge stabilisce so¬ 
pra solide basi, principi già stabiliti dalle 
leggi anteriori, 

i Voi non disapp rovere te certamente cit- 
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ladini Legislatori, che siasi conservata una 
disposizione morale che ci era stata tra¬ 
smessa dal diritto romano , e che è conte¬ 
nuta neir art. 1696 del progetto di legge 
che vuole che quegli contro del quale si é 
fatta cessione di un diritto litigioso possa 
farsene soddisfare dal cessionàrio i/'imbor- 
sandogli il prezzo reale della cessione eol¬ 
ie spese legittimamente fatte e gV interessi. 

Ma nello stesso tempo il progetto di leg¬ 
ge, art. 1698, regola con un’esattezza atta 

^ a prevenire ogni difficoltà, i casi ne’qua¬ 
li vi dev’essere eccezione a questa regola, 
che precisamente sono tre. 

Voi crederete senza dubbio esser cosa 
superflua di richiamare che in questi casi 
medesimi non dassi più luogo alla pToibizione 
di acquistare, pronunciata contro certe per¬ 
sone dairarticolo 1 594, perocché allora non, 
si può dire che il compratore sia un ces,- 
sionario di diritti litigiosi nel senso dalla 
legge contemplato. 

I miei colleghi ed io siamo ineombenza- 
ti dal Tribunato di dichiararvi, che, dietro 
i motivi che ora vi ho analizzati, egli adot¬ 
tò il progetto di, legge sottoinesso alla vo¬ 
stra sanzione. 
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L I V R E III. 


Loì du i6 ventose an su. 


TITRE SEPTIEME. 

De l’Echange. 

'J702. L*échange est un contrai par lequel 
les pavlies se donnent respectìvement une 
chose pour une autre. 

1705. L’échange ^opère par le seid con- 
sentementy de la méme manière que la ^ettie, 
1704. Si Hun des co’permutants a déjà 
TCQu lo cìiose à, lui donneo en échan^e ^ et 
qu il prouve ensuite que Vautre contractant 
n est pas proprietaire de cette chose , il ne 
petti pas etre force à Uvrer celle quii a 
promise en contre-échange^ mais seulement 
à rendre celle qiiil a reque. 
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1705. Le Go*perMittant qui est éifincé de 
la chose quii a regUe en échange a le 
choix de conclure à des dommàges et 
térétSy ou de répéter sa chose, 

1706. La rescission pour cause de lésion 
na pas lieu dans le contrai déchange, 

17 o 7. ' /ej autres règles érescrUes 

pour le contrai de avente $*appUquent dail- 
leuTS à Véchànge, 
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ESPOSIZIONE. 


Vé motivi del progetto dì legge relativo 


al contratto di cambio o permuta tit, VII, 


libro III del Codice civile. 


CITTADINI LEGISLATORI, 

Il più antico tra i contratti è la permuta 
ossia-il cambio. Se rimmaginazione potesse 
raggi Ugo e re il tempo in cui non crasi an¬ 
cora stabilito il diritto di proprietà, si ve¬ 
drebbero gli uomini prestarsi a vicenda soc¬ 
corso, uno colle'proprie forze, T altro col 
proprio ingegno; e ricambiarsi cosi i van¬ 
taggi loro somministrati dalla natura. 

II diritto di proprietà avendo attribuito 
ad ognuno esclusivamente il prodotto del 
suo travaglio, e la civiUzzazione avendo 
moltiplicato in un coi bisogni i diversi ge¬ 



neri d’ opere, nessuno ba potuto abbrac¬ 
ciarli tatti pei: soddisfare ad ogni suo biso 
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gno. Invano senza il cambio sarebbesi sta¬ 
bilito il dii’itto di proprietà, e quindi ad 
esso è forza attribuire i primi passi e gli 
ulteriori progressi della civilizzazione. 

La niol ti p 1 i c i la o g n or a- c r es c e n te de’ ca 
bj ha fatto indagare i niezzi di agevola rii. 
Tale è stata rorigirm dello monete che- cue- 
ti ì popoli riguardarono qual seguo rappre- 
seatativo del valore di tutti i tiavagli p di 
tutte le cose che possono circolare ih com- 

mercio. • 

I metalli che servono di moneta possono 
aneli essi essere un oggetto diretto di cam¬ 
bio, avendo per se stessi un valor in tri rise- 
co fondato sulfìmpiego che sé ne fa in gem¬ 
me , in ornamenti, od in mobili, è più 
ancora sul bisogno che né hanno tutti i po¬ 
poli per coniare la loro moneta. Allorché 
eon questo titolo, e rivestiti delle impronte 
che servono ài pubblico di garanzia , sono 
posti in circoìazìoue, sì eonsideràco più co¬ 
me segni rappreseniaiivi de’ rispettivi valori 
c come Siro me oli di cambio, che come mer¬ 
ci p e le traslazioni di proprietà che per 
danaro si fanno , vennero* sino da’tempi i 
più remoli distinte col nome di vendi ta» 

Con. rol VllL i5 4 
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I cambj falli per raezzo delle monete e 
disiinti col nome di vendita parvero ai le* 
gislaiori romani di tale importanza per l’or»- 
dine sociale, che posero il contrailo di ven¬ 
dita nella classe de* contratti nominati^ alla 
cui esecuzione la legge astringeva le partì , 
lasciando i cambj nel numero de* contralti 
consensuali^ de’patti semplici ^ 1’esectuioue 
de*qnalì fu dapprima abbandonata alla buo¬ 
na fede de’coniraeniì, e pe’quali non si 
diè in seguitOj durante il corso di varj se¬ 
coli, veruna aziono civile, se non cbe quan¬ 
do erano siati eseguili da una delle parti. 

Questi diversi effetti altribuiii dalla ro¬ 
manza giurisprudenza alla vendita ed al cam¬ 
bio fissarono 1’ attenzione sulle differenze 
della natura di'questi due contratti. Colali 
differenze non sono per altro essenziali, 
giacche tra le due sette nelle quali si divi¬ 
devano i giureconsulti, quella de’Sabiniani 
sosteueva che il cambio era uu vero con¬ 
tralto di vendita. Venne riconosciuto dalla 
Legge I ff. de contrak. empi, che il cambio 
non debba essere confuso còlla vendita j che 
noi cambio non si può distinguere quella ira 
le cose cambiale cb’ è il prezzo, da quella 
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Wie è la merce: laddove nella vendita quegli 
che consegna la merce è^ sempre distinto 
coi nom0 di tenditore da queIlo il qua 1 e g on- 
segnando la moneta od il prezzo pecunia'*: 
rio è cliiamato compratore. Allude^ pre~ 
iìum yaliud merx qaod in permutatione dU 
^cerili non potest uter cmplor^ uter venditor 
sic. h. I ff. de contrak. empì. 

La vendita e la permuta non differiscono 
solamente nella loro denominazione; ma que¬ 
sti ffon,tratti hanno eziandio alcuni effetti, 
che ndn sono eertamente gli stessi. 

In entrambi, i due contraenti sono ob¬ 
bligati di Gonsegaare una cosa ; ma nell’e- 
seguire quest’ obbligo vi passa un divario 
tra la vendita e il cambio. 

Nella prima colui che Gompera dee con- 
segnaré il prezzo conslsteute in una data 
somma di danaro, e tale obbligazione pro¬ 
duce i segu e B ti e ffelii : 

Primo, che tutte le cose potendosi con¬ 
vertire in danaro > fbàsia che sia possibile 
al compratore di realizzarne il prezzo, ven^ 
dendo egli stesso quanto possedè, perchè 
il compratore abbia il di ritto di costriri- 
gervelo. 
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Il secoudo effeito è, che la praprieià di 
questo prezzo viene trasferita nel venditore 
pel solo fatto del pagamento, senza perico¬ 
lo ch^egli rimanga esposto a veruna evizio¬ 
ne. Emptor mimmos ^venditori facere cogitur 
L. 2 2 ff. act. 'vendit. 

Il venditore dal lato suo è del pari ob¬ 
bligato a consegnare la cosa venduta ; ma 
quando questa consiste in un corpo certo 
c determinato, può darsi che la proprielii 
venga con ragione pretesa da una terza per¬ 
sona 3 ed allora lì venditore deve risponder¬ 
ne, e r obhl i go di t ra s me ite re sì fa ita p ro - 
prieià più non polendo adempirsi egli è 
tcKuto per effetto della garanzia, di resti- 
tiùre il ..prezzo, di rimhoisare le spese, e 
dì pagare danni e interessi. 

jXel cambio trattasi per Io più di oggelti 
mobiliari od Immobiliari da consegoarsl vl- 
spettlvaraante da ambe, le parti 3 quindi ogni 
contraente non pu 4 essere astretto a con¬ 
segnare la cosa ^ medesima, di cui non è 
proprietario , èd a conservarne il possesso so 
Vha congegnata 3 ma allora qual sórta di ga¬ 
ranzia può ammeuersi che' sia cpofornie. all’ 
equità ? 
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L* oggetto determinato j cbè fu promesso 
0 rilasciato per un altro oggetto determi- 
uato s non può essere effettivamente rim¬ 
piazzato da una somma di danaro. 

Egli è dunque giusto, che se uno de’ 
‘Compermutanti ha di già ricevuta la cosa 
a lui data in iscarnhio» e scegli pròva ia 
seguito che I*altro contraente non è prò-; 
prietario di quella cosa, non lo si possa' 
obbligare a consegnar quella ch’egli ha pro¬ 
messo in contraccambio , ma solamente a 
render quella eh’egli ha ricevuta* E’ giusto 
del pari che quegli che soggiace all’evizioa 
della cosa da lui ricevuta in ricarabìo , ab¬ 
bia pure la scelta di agire pei danni e 
teressi, o di ripeter la cosa. 

La rescissione per causa di lesione è sta¬ 
ta ammessa nel contratto di vendita de’be- 

r 

ni immobili a favore del venditore. Era ne¬ 
cessario dì conservare una regola dettatada’ 
sentimenti di umanità, ed è questo un mez¬ 
zo d’impedire che la cupidigia non abusi 
del bisogno , il quale per locostringe 
il venditore a simili aUenazm^^, 

Questa sorta di reclamo nort 4 stato am¬ 
messo a vantaggio del comprator'è , impe- 

Con. rol Fin , 2 x5 
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rocc'hè egli contrae sempre ▼olontariatóen- 
le. S’egU dà un prezzo che superi il valo¬ 
re reai della cosa si può presumere che ciò 
faccia per riguardi e patti di convenienza, 
ch’ei solo puote apprezzare, e che però il 
contratto in tale materia deve esser quello i 
che detta la legge. | 

I motivi che fecero rigettare, riguardo al 
compratore, 1 * azione rescissoria di vendita 
di beni immobili per causa di lesione, Thaa- ' 
no fatta del pari escludere nel contrailo di 
cambio o.. sìa di permuta. E' questo pure 
r effetto della volontà libera e della conve- | 

iiieuza do’coro permuta a ti. Ognuno di essi è ji 

d’altronde venditore e compratore. Sareb- 
bevi dunque contraddizione se nella pcrmu- ' 
ta 1 ' azione di cui trattasi fosse ammessa, 
mentre nel contratto di vendita non venne 
al compratore accordata. 

Tali SODO le osservazioni particolari di 
cui è suscettibile il contratto di cambio. Con¬ 
viene d’altra parte applicare allo stesso tut¬ 
te le regole prescritte per il contratto di | 
vendita. ; 

QuesU motivi furono esposti dal Consiglk- ■ 
re di étalo Bigoi-Préameneu. 
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rapporto 

JFutto al Tribunato U i 4 •ventoso dal Citti 
Fatjre « nome della sezione di legìs-- 
lazione. 

Sul progetto di legge retatwo alla perWiuta, 

GITTADlifl TRlteUNli 

Dopo avervi presenura V analisi motivata 
del progetto di legge relativo alla 'vendita^ 
non mi resta che a intrattenervi del pro¬ 
getto relativo alla permuta o sia al carabro. 
<Ju€sto devé formare il titolo VII del Li¬ 
bro IH del Codiee civile. 

L’unica .differenza tra il contratto di per>“ 
mota e quello di vendita si è che in quest’ 
ultimo una delle parti dà all’altra una som¬ 
ma di danaro per avere l’oggetto eh’ ella 
desidera, dovecchè nel primo ciascheduna 
delle parli dà e riceve una cosa particolare 
invece di danai». 

“x . - ■ 
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Codesta distinzione prova esser cosa im¬ 
possibile che il cambio o permuta non ab¬ 
bia preceduta la vendita: quest’ultimo con¬ 
tratto noti può essere piu antico della io- 
stltuzione de* segni moDelarj, e fu detto con 
molta ragione che la vendita non era che 
un cambio compilo e perfezionato. 

Le regole sono quasi in ogni punto le 
stesse per ambedue i contratti ; quindi il 
progetto attuale non contiene che un pic- 
ciol numero di disposizioni* Gonciossiachà 
quanto avrebbesi aggiunto non sarebbe che 
una ripetizione di quelle regole che si con¬ 
tengono nel progetto relativo alla vendita, 
ovvero di quelle consacrate dalla legge so¬ 
pra le obbligazioni conveazìonali in gene¬ 
rale. ^ 

S’ egli è detto, art. 1700, che il cambio 
si opera per il solo consenso come la ven¬ 
dita, è per avvertire che il legislatore non 
ammette punto la sottigliezza della legge ro¬ 
mana , secondo la quale la convenzione di 
cambio o permuta non produceva veruna 
obbligazione civile, hnchè non era accon¬ 
sentita da uno de’coutraentij la si quali fica- 


v^s;; 
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Ta per cm^ratto innominato La vendita al 
ceofraUo prbddfeeva un’obbligazione'civile , 
senza avere per anco rieevuia alcuna ese- 
ciizione; la si póneva nella classe de’ con¬ 
tratti innominati 

li progetto si’ limita a prevedere tre 
casi : 

Il caso ih cui r uno de^compe^m^a- 
tanti ha dato ciò che non gli apparteneva^ 
ed' in cui r altro nulla ha ancor GOnse- 
gnato| 

II caso delF'evizione. ; 


3 .® Quello della lesione. 

Esso decide in prime luogo, che seuiin 
cosa è data a titolo di càmbi q dai quegli 


che non n’ è proprietario, là parte che Fha 
ricevuta non è obbligata di Tilaseiare l’og¬ 
getto promesso in contraccambio. La resti¬ 
tuzióne deir oggetto ricevuto estingue ógni 
obbligazione. Difatti le parti non bunno 
contrattato che per acquistare Tuna è Tal- 
ira la proprietà di ciò ché si darebbero 
rispettivamente, e non già. per acquistàré 
un semplice possesso , il quàle non potreb¬ 
be «onvertim in proprietà s® non che do- 
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po il tempo necessario per la prescrizione 
o per la vendita die ne farebbe il vero 
proprietario. 

Quanto all’ evizione, il progetto decido 
die il compcrmutante evinto di ciò cli’ei 
tiene a titolo di cambio j ha diritto alla ri- 
fazione de’danni e interessi: spetta al giu¬ 
dice di fissarne la somma. Che s’egli pre¬ 
ferisce di ripetere la sua propria cosa,non 
si può ricnsare di l'cndergliela, ed a lui 
tocca di scegliere. La legge gli lascia la 
scelta di quel partito , ebe meglio potrà a 
lui convenire. 

Per ultimo, sé uno de’compermuianli vien 
leso , per quanto grande sia la lesione, 
egli non può far rescindere il contratto, 

Si è rimarcato rapporto al contratto di 
vendita, che la rescissione per causa di le¬ 
sione era ammessa unicamente a favore del 
venditore, e mai a vantaggio del compra¬ 
tore. 

Rammentisi la ragione di tal differenza. 

Sovente il venditore non dispone della 
sua cosa a vii prezzo che in forza di un 
tir-gente bisogno che lo costringe ad immo¬ 
larsi alla eupidigìa di un compratore spie- 
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tato. uiiianUa della aoeorre iii taj 

^uisa a Gongolarlo contro la durezza doli’ 
uomo. . , 

li compratore' che prelenrle aver fallo 
Tiii enorme sacrifizio scói di ini acquisto^ non 
può eccitare io stesso interesse. Non fu il 
hisogno .che lo in da ss e a contrattare, ma 
fu preeisanienté perche F oggetto che ha 
creduto hene di dover acquistare, gli Gon- 
■veniva: ora basta la sola conyeniéaaa per 
figgiungere al prezzo reale quel-di àffezio- 
né che in faccia alla legge .non può avere 
tariffa. 

■ Ciò che finora si "è detto riguardo al 
compratore è onninamente applicabile ad 
ognuno de’ coinpermutànti. In materia di 
cambio non trattasi di procurarsi una som¬ 
ma di danaro. .. 

II cambio o la permuta non è mai il ri¬ 
sultato della miseria. Se quegli che dispo¬ 
ne a questo titolo fosse nel hisogno, esse 
venderebbe e non cainhierebbe. Il motivo 
che fece adottare la rescissione in favore 
del venditore non e dunque in verun mo¬ 
do applicahile a coloro chè dispongono a 
titolo di cambio. Poiché nel ccAltraito di' 
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oamlaio cadàuii degli oggetti è simulianea- 
Dienie la cosa ed il prezzo , ognuno de^eon- 
iracnti non è forse dei pari allo stesso tempo 
venditore- e conipraiere 7 La coufusioné di 
queste due qualità riconduce necessaria¬ 
mente alla regola generale 5 conciossiaclié 
il favore che si alleglccrebbe sotto la prima 
qualità, verrebbe rigettalo dairesclusione ri¬ 
sultante dalla seconda. 

Quivi il progetto di legge si riferisce per 
tutti gli altri casi alle disposizioni dd con¬ 
tratto di,'Vendita. 

Qui finiscono pure le osservazioni sul 
contratto di cambio. 

La sezione di legislazione La giudiGato, 
che la saviezza delie disposizioni di questo 
progetto le renderebbe degne di trovar luo¬ 
go nel Codice, e la stessa mi ha incarica¬ 
lo di propòrvene T adottazione, 
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JLOI nr i6 vektose an xtr. 

T I T R E H U I T I E M E, 


Du Contrat de Louage. 


CHAPITRE PREMIER. 

% 

Disposi do Qs géué rales. 

?i 7 o 8 . h j a delia; sortes de contrats de 
huage : 

Celui des ckoses» 

Et celui d^ouv>ràge^ * 
lyog. Le louage des cJtoses est un con- 
trai par lequel Vane des parties foòlige à 
faire jouir Vautre dune chose pendant iiu~ 
certain temps , et mofennant un cerlain 
pria: que celierei doblige de lui payer. 

1710 . Le louage douorage est un con¬ 
trai par lequel lune des parties dengagé à 
faire quelque chose poiir Vautre^ mojennant 
un prioc cotioenii entro elles- 

l'ji i, Ces delia: genres de louage s& sub- 
CoD. Voi FUI. P^ 2 . ,j 6 
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divisent encore en piusieurs espèces parti- 
culìères, 

Ofi appelle bail à loyer le louage àe$ 
maisons et ceiui des meubles ; 

Bail à ferme 5 celai des hérltages ruraux\ 

Loyer, le louage du tramil ou du ser¬ 
pice ; 

Bali à cbeptel , celai des animaux doni 
le projit se partage cntre le propriétaire et 
ceiui à qui il les conjìe. 

Les devis, marche ou prix fait pour ten- 
ireprise d'un ouvragc, rncyennant un prix 
déterminé^ soni aussi un louage^ lorsquela. 
matière est fournie par celai pour qui Hou- 
prage se fait. 

Ces trois dernières espèces ont des règles 
particulières. 

1712. Les haux des biens nationaux^ des 
hiens des communes et des étabilissements 
puhlics^ soni soumis à des règlements parti- 
culiers. 

CHAPITRE IT. 

Du Louage des choses. 

17 iS. On peut louer touies sorles de biens 
meubles ou immeuhles. < 
























SECTION PREMlÈRÈ 


Des Règles commanes aux baux des maìsous 
et des biens ruraux. 

iyi4. On peut louer ou parécrit» ou 

hal&ment. 

171 5 . Si le hall fait sans écrit na encore 
regu aucune exécution; et que Vane dés 
parties le nie^ 

ha preuve ne peut élre reque par témoins, 
qitelque Tìiodique qu en $oit le pitx ^ et qiiói~ 
qa on alle^ue qu ii y" a eu des arrhes don— 
nèés ; 

Le sermenti peut seulement étre déféré à 
celai qui nie le haiL 

1716. Lorsqdil y aura contestation sur le 
prlx du bail 'verbale doni Vexécution a corri- 
mencé^ et quii riexistera point de quittan- 
ce, le propriétaire en sera cru sur son ser- 
mentf 

Si inieux ri aime le locataire demander 
Testimation par experts ^ auquel cas les frais 
de Vexpertise restent à sa charme, si Cesti-r^ 
mation excède /<? prix qdil q, déclaré^ 
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1717. Lg preneur a le droit de sous-ìouef 
et meine de ceder son bali à un autre ^ si 
celle fciculie ne lui a pas été interdite. 

Elle peiit éCre interdite pour le tout oit 
panie. 

C/GLie clause est toiijours de rigueur. 

1718. Les articles du titre clu Gonirat de 
marlage et des Droils respectìfs des époux^ 
relaiifs aux baux des biens desfemmes ma- 
riées3 sont applicahles aux haux des biem 
des mineurs. 

1719. Le bailleur est obligé^ par la na¬ 
ture du contratf et sans quii soit besoin 
daucune slipulalion particulière 3 

1 De delivrer au preneur la chose louee;- 
D cntretenir celle chose en éiat de ser¬ 
vir à Vusage pour lequel elle a été louéej 

3 ;® en Jaire jouir paisihlement le pre- 
neur pendant la durée du baiì. 

1720. Le hailleur est tenti de délivrer la 

chose en hon etat de róparations de tonte 
espèce. 

Il doit j faire pendant la durée du bail 
toules les reparahons qui peuvent devenir né- 
cessaires , autres que les locatives. 

*721. Il est dd garantie au preneurpoUr 
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tous les vices ou d^auts dò la chose loué& 

Cjui Ca GTÌÌpòCjlòltt l tìSCt^G^ ^tCCllld tnGTTlG Ig 

hailleuv ne les aumit pas eonnus lófs du 
bali. 

^’ll Y'QSiilte de ces 'vices ott dejants e^uel— 
que perle pour le preneur ^ le hailleur est 
temi de tindèmniser. ■ 

Sipònd-ant la dure^ dit baili la 
chose louée est détruite en toialité par cas 
fòrtiiity le bali est résilié de plein droUj si 
elle nest délddUe quen parile i le preneùr 
peut 5 suimnt les circonsianeeS i demander à 
ou line diminution du prioc i ou la rési- 
liation mérne du hail Dans Vun et Vanire 
caSi il a lieu à auoun dédommagé- 

meni. 

1^2$. Le bailleur ne peut, pendant la du^^ 
rèe du bail, changer la fórme de la chose louèe. 

1724. Sf durane le baif la ckmelouéea 
besoin de réparations urgenies etquine puis- 
sent étre difjérées fusqi/à sa fin, le preneur 
doit les souffrir, quelque incommodite qu el- 
les lui causent, et quoiqilU soit piwé, pen¬ 
dant qu-elles se font^ diane partie de lacko- 
se louée. 

Mais si-ces réparations durent plas d& 
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quarante joars, le prioc da ball sera dimb 
ntié à proporiion du temps et de la panie 
de la Chase louée doni il aura été privi. 

Si les réparations soni de Ielle nature 
quelles rendent inhabitable ce qui est né* 
cessaire au logement du preneur et de sa 
familley celul-cl pourra faire resilier le bail 
Le bailleur nest pas tenu de 
ranlir le preneur du trouble que des tlers 
apportene par ^oles de fall à sa juissance^^ 
sans prétendre d"alileurs aacu/i droit surla 
chose louée ^ sauf au preneur à les poursui* 
vre en son noni personael, 

1726. Si au contraire le locataìre ou le 
fermier ont été troublés dans leur jouìssance 
par sulf-e d* une action concernant la pro¬ 
prie té dufonds, ils ont droit à une diminu- 
iìon proportionée sur le prioc du bail à lojer 
’ou à ferme , pourvu que le trouble et tem* 
pechement aierU été dénoncés au proprìé* 
taire. 

Si eeiloc qui ont commis les ^oies 
de fait prètendent avoir quelque droit sur 
la chose louée^ ou si^le preneur est luimé- 
me cité en fustiGe pour se W)ir condamner 
Hit 'délaissemeht de la totalité ou de parile 
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de tette chose, ou à souffilr l’exereice de 
quelque. semlude, il doil dppeller le bail- 
leur en garanlie, et doìt Sire mie horsà'in- 
stanoe, s'il l'escige, en nommanl le hailleur 

poìiv léi^ucl il ppsS6(ìc> 

Le preneuT est tenu de deux obli¬ 
la tìons principalesi 

j.° D'user de la ckose louée en hon pe¬ 
re de Jamille et suhant la destinatlon qui 
lui a été dennée par le hail^ ou suwant 
celle préswnée cHapres les Girconstances, à 

défaut de convention; 

2 ® De pa^er le pro^e du ball uitx temies 

convenus, 

1729. Si le preneur emphie la chose 
louée à un autre usage que celai auquel 
elle a été destinée^ ou dont il puìsse résalter 
un doìTimagepour le bailleurf celui-cipeut^ sui- 
vant les circonstances , faire résilier le hrnlj 

1730. S'il a été fait un état des lieux 
entro le hailleur et le preneur, eelulci doit 
rendre le chose ielle quii ta regue, suivànt 
cet état ^ excepté ce qui a péri ou a élé 
degradò par mtusté ou force majeure. 

17 5 1. SU na pas été fait délat des lieux, 
le preneur est présumé les avoìr regus en hon 
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état de réparatlons locathes^ et dòit les reìi>’ 
dre tels , sauf la preuve contmire. 

1752. IL répond des dégradations ou des 
pertes gin arrhent pendant sa jouissance^ 
a moins quii ne prouve quelles ont eu lieti 
sans sa faute. 

1753. Il répond de Vincendie^ à moins 
quii ne prouve 

Que Cincendie est arrivò par cas forluìt 
ou force majeure, ou par vice de constmo- 
tlon, 

Ou que le feu a élé communìqué par m'e 
maison voisine. 

1734- '^’ilf a plusieurs locataires^ toussont 
solidairement responsahles de lincea die, 

A moins quils ne prouvent que l’iricendie 
a còmmencé dans Ihabitation de l’und!eux\ 
auquel cas, celuidà seul en est temi; 

Ou que quelques- uns ne prouvent que 
lincendie ria pu commencer chez eux: au¬ 
quel cas, ceuoc-là nen soni pus tenus. 

1735. Le preneur est tenti des degrada- 
tions et des pertes qui arrivent par la fall 
des personnes de sa maison, ou de ses 
sous-locataires, 

1736. Sì le hall a été faii sans écrUj 
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Pane des paHies ne poun-a ^dcnner congé à 
l’aulre qu en ohsermnù Ics délais Jìxés par 
Vusage des lieux. 

. 1757. Le bqil cesse de plein droitàVex- 
piration du terme fixé iQrsqu ii aété fait par 
écrltf sans quii soU nécessaire de donnet 
'congé, 

1738. Sii à P ex piration des haux éerks , 
le preneur reste et est laissé en possessione 
il s'opere un nouveau baili doni Pefjet est 
règie par Particle relatif <ZMa: locathns faites 
sans éerit. 

1739. Losqdil j a un congé signifié ^ le 
preneur^ quoiqtiil ait contmtie sa ^ouissan— 
ce , ne peut invoquer là tacite reeonduc-^ 

tion. , 

1740. Dans le cas desdeux artieles pré~ 

cédents , la caution donnée pour le hail ne 
sétend pas aux ohligalions' résultarit de la 
prolofigation. 

17^1. Le conirat de louage se résout 
par la ' perte de la chose louée, et par le 
défaut respeclif dii hailleur et du preneuf 
de remplir leurs engagements, 

iq\2. Le con trac de louage nest point 
Coo, Voi vili, p, 11, *16 • 
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rèsola par la more da hailleur ni par ceU 
le da preneur. 

i’ 745. iS'f le hailleur vend la choselouéey 
Vacquereur ne peut expulser le fermier ou 
le loca taire qui a un hall authentique, ow 
doni la date est certame^ à moins quii ne' 
se soie reservé ce droìt par le contrai de 
hall. 

i'744- a été convenu^ lors du hait.^ 

quen cas de 'vente Vacquéreur pourrait ex- 
pulser le fermier ou locatairSi et quii ri alt 
été fait aucune stipulation sur ìes domma-* 
ges et intéréts<j le hailleur est iena d'indem^ 
niser le fermier ou le locataire de la ma-. 
ìiière suivante. 

1746- S'il s^agit dune maison j apparle- 
meni ou boutique ^ le hailleur paje^ à titre 
de dommages et intéréts, aii locataire épin* 
cé une somme égale au prix du lojer pen-^ 
dant le temps qui, suivant l*usage des lieux ,, 
est accordò entra le congé et la sorde. 

1746. S^il sbagli de hiens ruraux, Vindem- 
nité que le hailleur doit payer au fermier 
est du tiers du ptix du hail pour toui le 
temps qui reste à courìr. 

1747- LHndemnité se réglera par export 
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sii s'agit manufacturesy usìnes ou au- 
tres étciblissem&fits qui exlgent de grandes 
avauces, 

' 1748 . Vacquéreur qui meut user de la 

^culté réssrv&e pur le hall d expulser^ le 
fermier ou locataire, èn cas de niente, es£ 
en outre tenu d*av&rlir le locutuire au temps 
davance usité dans le lieu pouf les Gòngés. 

Il doìt aussi a^ertir le fermio de biens 
ruraux au moirts un an à Vamnce, 

17 , 49 . fermiers ou les locatàires ne 
pement étre ewpulsés qu iìs ne soient payés 
par le .bailleur, ou, à son défrut, par le 
nouvel acquéreur^ des dommages et interets 
ci-dessus etxpUqués. 

iqSo. Si te bail desi pus fait par acte 
■autkentlqiie, ou na point de date Gemine, 
Vacquéreur n est tenu daucuns doìTiTiiuges 
et intéréls. 

1751 . Vmqùéreur à pacte de.rackat ne 
peut user de la jacùlté dexpuher le pre^ 
Tteur j US qua ce que, par Icxpiration du de¬ 
lai ftxé polir le réméré, il denenne proprié- 
taire incommutable, # 


\ 
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SECTION ir. 

t, 

. Des Règles particulières aux baux à loyer. 

1752. Le locataire qui ne garnit pas la 
maison de rneubles sujjisants peut étre ex- 
pulsé , à moins quii ne donne des sùretés 
capables de répondre du loyer. 

1753. Le sous-locataire nest tenu envers 
le propriétaire qite jiisquà concurrence du 
prix de sa souS' location doni il peut étre 
débiteur au moment de la saisieet sans 
quii puisse opposer des paiements faits par 
anticipation. 

Les paiements faits par le sous 4 ocataire^ 
solt eri 'vertu diane stìpulation portée en 
son hail^ soit en conséquence de l'usage des 
lieiix, ne sont pas réputés faits par untici* 
patioTi. 

1754. Xes riparations locathres ou de 
menu entretein doni le locataire est tenu^ 
sii ny a claiise contraire , sont cellés dési- 
^nees comme telles par Fusale des lieux^ 
et entre autres ISs reparations à fatre j 

Aux dtres s conire-cceurs ^ chamhranles et 
tahlettes des cheminées; 
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Aa rècrépiment da has des miirailles des 
app&riements et autres lieux à'hahitation^ à 

la hauteur d*iin metre; 

Aux pa^és et òarreaux des chamhres ^ 
lorsqdil'J en a seulement quelques uns d.e 
cassés» 

Aux mtres , à rnoins qu elles ne soient 
cassées par la gmle^ ou gutres accidents 
extraordinaires et de jorce ma-feure, doni 
le locataire ne peut Sire tenui 

Aux portesi croisées^ pìanches de chison 
cu de fermeture de houiiques, gonds, tur- 
gettes et serrures. • 

1755. Aucune des réparatìons réputées 
locatives desi à la charge des locaiaires, 
quanà elles • ne soni cccasionnées que par 

fvétuste ou force majeure. 

1756. Le curement des puìts et celai des 
fosses d'aisance soni à la chatge da hatl- 
leur, dii nj a cìause contraire. 

1^5']. Le .bail des meiihles fournis pour 
garnir une maison enìière^ un corps de lo- 
gis entieVi une boutique ou tous autres ap- 
partementS i est censé jait pour la durée or- 
dinaire des haux de maisons, eorps de lo- 
gis, bouUques on autres uppurtments, 
lon tusagc des lieu^ 
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Le hall d'un appai'tèment meublé 
est censé fait à tannéè^ quand il a ét^fait 
à tant par aa; 

‘ Au mois^ quand iì a élé fait à tant par 
mais ; 

Au jour^ s*il a èie fait à tant par jour. 

Si rien ne constate qué le hall soit fait 
à taìit par an^ par mois ou par jour, la 
location est Censée faile suivant V usage des 
lieux. 

1759. Si le locataire dUme maison ou 
d!un appartement continue sa joussance après 
Lexpiration du bail par éerit^ sans opposi^ 
tion de la pari da haillear^ il sera censé 
les occuper aux mémes condilions pour le 
terme fixé par Iusage des ìieMX , et ne 
pourra plus en sortir ni en étre expùlsé 
qu auprès un congé donné suivant le àélai 
fixé par lusage des lieux. 

1760. En cas de résiliation par la fautó 
du locataire, celui-ct est tenu de pa/er le 
prix du bail pendant le temps nécessaire à 
la relòcatiori^ sans préjudice des^'domniages 
et intéréts qui ofit pu résulter de lahus. 

1761. Le hailleur ne peut résoudrela lo¬ 
cation ^ encore' qti il déciarc'- vouloir occapet' 
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par hùméme la mahon lousé^, s’il n’y a eu, 
coricandoti contrarre. 

1 ^ 63 . S’*!! a été convenu dans le contrat 
de louage que le hailleur pourrmt 'venir oc- 
caper la muison, il est tenu de signifier. 
d*avance ah cotige auoe epoques detenninees 
par i usage dei lieucc. 

SECTIpK III. 

4 

Des règles particulières aux baux 
à ferme. 

1 ^ 65 . Celai qui dùltive soits la coridkion 
d\m partage de fruits uvee le hallkar «0 
p'eut ni soàs-louer Hi céder , si la facuite 
ne lui en a été éwpressément accordée pali 

le hall 

En cas de contra^ention^ le prò- 
priétaire a droit de rentrer en jouissance,, 
et le preneur est condamné ause dommages- 
Intéréts résuUants de iineasécuiioti du bali. 

Si, dans un hall à ferme on donne, 
aux fonds une contenancé moir%dre ou pluS 
grande que celle qiéils ont réellemeht, ilnf 
a lieu à augmentation ou dirnitiution de 
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"prìx polir le fermier^ que daiiéf les cas et 
suimnc les règlcs exprimés au titre de la 
Vente, 

1766. Si le preneur eVun héritage ritrai 
ne le garnit pus des besHaux et des usten- 
siles trécessaires à son exploitation-y s^il a- 
bandone la culture , s’il ne cullile pas eh 
bon pére de famiìle y s'tl emplole la ckose 
louéc à un aulre usage que colui auquel 
elle à été des tu té e, oii cn generai s* il dexé- 
cute pas ies clauses da bali, et quii en ré- 
suite un dommage pour le haìlleury celui-cì 
peuty suivant les circonsianceSy faire résiUer 
le bali. 

En cas de résiliation provenant du faii 
du preneur y celili ci est tenti des domma^es 
et intérétsy ainsi quii est dìt en fartiole 
1764 s 

1767. Toiit preneur de hien rural est Id' 
nu d’engrqnger dans les Ueux à ce desti- 
nés d’aprés le haìl. 

1768. Le preneur d'un hien rural est té- 
7 iUy sous peine de. tous etépens j domma^ds 
et intéréts , ' dUmertir le proprìélaire des 
usurpations qiii peiwent éCre comniises sur 
les Jbncls. 

Cct 
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Cet avertissement doit étre donne dans 
le ménie délai que celai qui est réglé en 
cas d*assigaation, suivant la distance des 


lieux. 

1769. Si le hall est fait pour plusieurs 
années y et que pendant la durée^ du hail 
la totalité ou la moitié d'une récolte au 


moins soit enlevée par des cas Jortuits ^ le 
fermier peut demander une ‘remise da prive 
de sa location j à moins quii ne soit indem- 
nisé par les récoltes précédentes. 

S*il ri est pas indemnisé restimation de 
la remise ne peut aroir lieu quà la fin 
da hailj auquel temps il se fait une com- 
pensatipn de toutes les années de jouis^ 


sance* 

Et cepenàant le fuge peut promoirement 
dispenser le preneur de pajrer une panie 
du pTiciCj en raison de la perte soufférte. 

1770. Si le hail n'est que dlune années 
et que la perle soit de la totalité des fruitSy 
ou au moins de la moitié} le preneur sera 
déchargé d*une panie proportionnelle du 
pria: de la location. 

Il ne pourra piétendre aucune remise y si 
Ut perle est moindre de moitié. 

Cqd. ffoi Fin, p. 2. 1% 

I n 
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'tfj’jx. Le fermìer ne peni ohtenir de re* 
mise lorsque la perle des fruits arrìde après 
qiiils som séparés de terre s à moins que 
le hall ne donne au piippriétalre une quoti- 
té de la récolle en naiìire ; auqiiel cas, le 
propriétuire doit supporter sa part de la 
perle t pouiyu que le preneiir ne fili pas en 
dcmeure de lui délivrer sa portìon de ré- 
colle. 

Le fermier ne peut également demander 
line remise lorsque la cause du dommage 
éuiit existante et connue à lépoque oii le 
hall a élé passe. 

Le preneur peni étre chargé des 
cas fortu'ts par une sUpulation expresse, 
iqqS. Cette stipulaiìoa ne s*entend que 
des cùs forluits ordinaires^ tels que gréle, 
feu du del , gelée ou couture. 

Elle ne sentend point des eas forluits 
extraordinaires , tels que ìes ramges de la 
guerre ou une inondation auxquels le pays 
ri est pas ordinairement suj'et^ à moms que 
le preneur rìait élé chargé de tous les cas 
fortuìts prévus ou imprévus. 

ir?^ 4 - d'un fonds ru^ 

ral est censé fait pour le temps qui est né 
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cessaire afin que le preneur recueille tom 
les fruits de riiéritage affermé. 

jiinsi le bali à ferme d'un pré , à'une 
mgne et de tout auire fonds doni les fruits 
se rècueiltent en entier dans le cours de 
tannée, est eensé fait pour un an. 

Le bali des terres labourables^ lorsqiiel- 
les se divis'^.nt per soles ou suisons, estcen^o 
sé fait pour autant dpnnées quii jr a de 
soleSi 

lyyS. Le bail des héfitages rurauoc ^ quoi- 
quefait sans écrit , cesse de plein droit à Leoc^ 
piration du temps pour léquel il est eensé fait^ 
Sélon Varticle précédent 

i^y6. Si^ à feorpiration des bauòe furaux 
écrils^ le preneur reste et est laissé en pos¬ 
sessione il S'opère im nouveau baif dont 
Vefjet est réglé par Varticle 1774* 

■ 1777, Le fermier sortant doit laissér à 
celai qui lui succède dans la culture les lo- 
gements comenahles et aulres facilités pour 
les tramila: da Vannée suwante ; et récipro- 
quernent le fermier entrant doit proeurer à 
celai qui sari les logements convenables et 
autres fa'eilités pour la consommation des 
fourrageSf et pour les récolùes restant àfaire,^ 
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Dans Tun et tautre cas^ on doit se con-J 
former à tusage àes lieuoc, 

1778. Le fsrmier sortant doit aussì ìais- 
ser les padles et engrais de tannée^ sUl les 
o, regus lors de son entrée en jouissance \ et 
c^uand meme il ne les auraìt pas recus^ le 

proprietaire pourra les retenir suii^ant l’esH^. 
mation. 

CHAPITRE ni. 

Du Louage d’ouvrage et d’industrie, 

^ 779 ' T ^ trois espèces principales de 
louage d'outfrage et dindustrie: 

1. Le louage des gens de travail guì 
sengagent au sen^ice de guelgdun; 

2. Celai des voituriers ^ tant par terre 
rgue par eau^ gai se ch&rgent du transport 
des personnes ou des niarchandises j 

3 . Celai des entrepreneurs douurages par 
suite de devis ou marchés. 

SECTION PREMIÈRE. 

Du louage des domestiques et ouvriers, 

1780, Oh ne peut engager ses Services . 

gu à temps ou pour ttne entreprise déter^^ 
minée* 
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1781 Lq maitre est era sur son affir\ 
mation^ 

Polir la quoiité des gages, 

Pour le paiement du salai re de Taanée 

échue. 

Et pour les à~comptes donnés pour Van- 
née courante, 

SECTION li, 

Des voituriers par terre et par eau. 

1*782. Les voituriers par terre et par eau 
soni assujeuis , pour la gdrde et la cónser^ 
^ation des choses qui leur sont coafiées ^ 
ause Tfìdtfies ohligatioTis q.ue les auhergistes ^ 
dont il est parlé au titre du Depot et da 
Séquesire. 

1783. lls répondent non seulement de ce 
quiis ont déja regu dans leur hdtiment ou 
voiture, mais encore de ce qui leur a ete 
retnis sur le port ou dans I entrepot^ poui 
élre place ' dans leur hatirnent ou voiture^ 

178^^. Lls sont respoTisables de la peite et 
des amries des choses qui leur sont con^ 
fiées 3 à moins quils ne proment qu elles 
ont été perdues et avariées par cas Jortmt 
ou force mafeure» 
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' .i'j; 85 . Les enirepreneurs de voitures pu* 
bliques par terre et par eau, et ceux des 
roulages publics^ doivent lenir registre de 
Vargent^ des efjets et des paquets doni ih 
se chargent. 

iijSG. Les enirepreneurs et directeurs de 
fvoilures et roulages puhlics ^ les matlres de 
barques et navires soni en outre assujettisà 
des règlemenls particuliers > qui font la loi- 
entre eux et les aiitres citojens. 

. . SECTION III. 

Des Devis et des Marchés. 

1^87. Lorsqdon charge quelqidun de fake 
un ouurage, on peut convenir quii fournira 
seulement son travail ou son industrie^ oit 
hien quii fournira aiissi la malière. 

1788. Si^ dans le cas ou touvrier fournit 
la matière , la chose 'vieni à périr^ de quel-, 
que manière que ce soit^ avara d’étre livrèe^ 
la perle en est pour touvrier, à moins que 
le maitre ne fdt en demeure de recevoir 
la chose. 

. 1789. Dans le cas oU Vouvrier fournit 
^ulement son travail ou son industrie ^ si 


































[ 259 1 

là chose me'nt à périrs Vouurier riest teriu 
que de sa faute. 

* 5 ’/5 dans le cas de .Varticle précé^ 
dent^ la chose 'oient à périr^ qtmique sans 
■aucune faute de la part de l-omrier^ amnt 
qite Votwrage alt été regu et sans que le 
maUre fét en demeure de le 'vérìjìer^ tou- 
vriei' n a point dé salaire à réclamer^ à moins 
que la chose ri alt péri par le vice de la 

Tìiaiière, ^ 

1791* SHl s’agit dUin oiwrage à plusieurs 
pièces ou à la mesitre , la vérification peut 
sen faire par parties; elle est censée faitg 
polir toutes Ics parties paf ées, si le maitre 
paf B Vouvrier eri proportion de l’ouvrage 
fait* 

i'j92. Si Védijlce construU à pricc fait^ 
périt en tout ou en partiè par le vice de la 
construction , méme par le vice du sol , les 
archilectes et entreprèneurs en sont réspon^ 
sahles pendant dice ans. 

i Lorsquun architécte ou un entre- 
preneur s*est chargé de la construction à 
forfait d*un hdtiment^ d'après un pian arrér 
té et comenu a^ec le propriétaire du sol , 

H ne peut demander aùciine augmentatiou 


H 
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èie pn:r, ni sous le préteocte d^augmentatlort 
de la main-d*ceuvre ou des matériaux> ni 
sous celai de changements ou d^augmenla- 
iioiis faits sur ce pian, si ces changements 
cu augmentations nont pas été autorìsés 
par écrit , et le pfix convenu auec le prò- 
prietaire. 

Le maitre peut rèsilier, par sa ten¬ 
ie'volontè^ le marchi à forfait, quoique l*ou- 
vrage soit déjà commcncé, en dédomma'’ 
geant tentrepreneur de toutes ses dépenses , 
de tous ses travaux, et de lout ce qiCilau-. 
rait pu ganger dans celle entreprise. 

lygS. Le contrai de louage dvuvrage est 
dissous par la mori de touvrter, de l archi- 
tecte ou enttepreneur. 

I --gG. Mais le propriétaire est tenu de 
payer, en proportion du prix porti par la 
convention ^ à leur succession, la valeur des 
ouvrages jdits et celle des matériaux préparés, 
iors seulement que ces travaux où ces ma- 
tiriaux peuvent lui étre utiles. 

Ventrepreneur répond du fait àes 
personnes quii empioie. 

l'vgS. Les magons, charpentiers et autres 
ouvriers qui ont éti employés à la construc* 
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tion ^un hddmmt ou d'autres omragesfaits 
àVéntreprise, dont d'action contre celuipour 
lequel Ics oum'ages ont été fàitSt que jusqu a, 
concurtence de ce doni il se troupe débtteur 
eìwces Ventrepreneur au moment oit leurac^ 
tion est intentèe^ 

1 ^ 99. L es magons , eh arpentiers , 5 erruriers 
et autres ombriers qui font directement des 
marchés à prix fait^ soni astreints aux rè^ 
gles prescrites dans la présente seotion: ils 
sont entrepreneuvs dans. la partie quils 
traiienU 

€ H A P IT R E IV. 

Pu Bali à cbeptel.. 

SECTION PREMIERE. 

Pispositians générales. 

i8oo. l»e hall 4 cheptél est un contrai 
par lequel Vune d^s parties donne à tauti:e 
un fondi de èétail pour le garder^ le no«/- 
rir et le soigneVi sous. les conditions conve\ 
nues entre ellesK 

;i8oi. It a plusieurs sor^s de chep^lst 
Le cheptel simple ou ordinaire^ 

Le cheptel à moitié\ 

Caa. VllL - 17, 
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^heptel donné au fermùr cu «u c^?*- 
ion partiti ire. 

SI j a encare arie qualrième espèce de 
contrat, imprapreineat qppelée, chéptei. 

180 a- Qn peat donncr à cheplcl laute es¬ 
pèce cCanimaux susceptìhles de croU qu de 
projit pour l’agriGiikure ou le commerce. 

i8q5, ^ dé/aui de conventions pariicu- 
lières^ ces contrats se règient par les pria- 
cip es qui sui^ent. 

SEGTION II, 

I)u Che pici 3Ìmp>e, 

1804 - à cheptel simple est un 

contrai par \'equel on donrie à un autre des 
bestiaux àgarder, nourrir et soigner^à con- 
dition que le preneiir profilerà de la moitié 
du crùù,f et quii supporterà aussi la moitié 
de la ptrrte. 

1805. L^estimation donnée au cheptel 
dans le bail rien ttansporte pas la proprié- 
lé au prenem ; elle ria d’autre objet. qtW 
de fixer la perle ou le profit qui pourra ss 
trouver à iegrpiration du hall, 

1806. Le preneur doit les. spini d'un hon 
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^ìf*è ds JuìHìÌIg à la ^x)!%serpàtiòH du cfièp-^ 
ùl. 

i 8 <) 7 . // én Gas foftuit qué 

ìorsqu ii à été précédé d^, iquel<^ii€ faum dé 
sa partj sans iuqmile la p^m He tefaié 
pas arrwèei 

i8d8. Bri: oas de éoHteMatioH \ le prémur 
est tètiu de póuper le ùas jortaiti et le Bm’l- 
leuf èst tmu dé prou^er la fmié ^quil im^ 
pule aù ptenèiiTi 

i 8o§. Le premue giti est déchargé put 
le cm fortait est toujoiirs tenu de réndté 
cómpte de$ peauéc des béteSi. 

i8iòi Si le chèptei périt eri eritiép Sani 
la faute du ptenetir^ la perté Qn est pouf 
le hailieuP. 

Sii nen périt quurìe paptie .^ la pene ést 
supportée eh Càiri tuuu^ d'dphès le prisd de 
Testimation oìiginiiiPei et celiti de testi 
tion à Cexpifalimi dti chèpteL 

i'8 i t. On ne peut stipider que le pferieUf 
siipporteva la pePte totale du chépiéli qùou 
que àrpwée pàP eas jortiiit et sùns sa juute$ 
Oli quii sUpporièm dans la pétte urté 
pari plus grande que dans té projit} 

Ou qixè le hailleur pPéièpera ^ à la fin da 
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hall» quetque chose de plus que le Ckeptel 
quii à fourni. 

Tonte convention semhlable est nulle. 

Le preneur projite seni àes laitages , du 
fumier, et du travati des animaux donnés 
à chepteL 

La laine et le croU se partagent. 

1812, Le preneur ne peut disposer d^au^ 
cune bete du iivupeau^ soie du jònds., soit 
du croie^ sans le consentement du bailleurj 
qui ne peut luì-méme en disposer sans le 
consentement du preneur. 

i 8 i 5 . Lorsque le cheplel est donne au 
Jermi^r d'autrui^ il doit étre noiijié au pro~ 
prietaire de qui ce Jetmier tienisans quei 
il peut le saisir et le /aire vendre pour ce 
que son fermier lui doit. 

i8i4' Le preneur ne pourra tondre sam ■ 
en prévenir le hailleur, 

18 r 5 . S’il riy a pus de temps Jixéparìa 
convention pour la durée du cheptel^ il est 
censé fall pour trois ans. 

18 i 6. Le bailleur peut en demander plus 
tot la résolution^ si le preneur ne remplU 
pas ses obligations. 

1817. A la fin du hail, ou lors de sa 
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fésoluttori i il se fait urie noui^elle estimation 
du chepieL 

Le hailleur peut prélever des hétes de 
chaque espèce jusquà coneurrence de la 
pretTiiève estiraatiofi ? ieoseedant se partale* ^ 

S'il nesùisie pas assez de héles pour rem- 
plir la première estimaiion, le bailleurprend * 
ce qui reste ^ et les parties se font raison 
de la pe rt e . 

sECTioisr III. 

Da cbeptel à moitie. 

i8r8. Le cheptel à moitié est une seciété 
dans la quelle chacua des contractans four- 
mila moitié des bestiaux^ qui demeurent 
eommuns pour le profit ou pour la perle. 

1819. Le preneur profite seul^ comme 
dans le cheptel simple^ des laitages^ du 
fumier, et des travaux des héiest 

Le bailleur ria drolt quà la moitié des 
laines et du croit. 

Toute convention conlraire èst nulle ^ à 
moins que le hailleur ne soit propriélaire. 
de la méta irle dont le preneur est fermier 
ou colon pqrtiaire^ . . 
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1S20. Toutes ìes autres règhs da ckepMi 
simple s’appliquent au cheplel à moitié, 

SECTIOM iV. 

Da Cheptel donné par le Propriétalre àaoa 
Ferraier ou Coloa pariiaire. 

s. i.er 

Du Cheptel donné au fcrmiei'. 

» 

1821. Ce cheptel ( aussi appelé Cheptel 
de fer ) est ct'lul par le.quel le propriétmre 
d*une métairìe la dorme à ferme^ à la chargé^ 
quà reorpiratioJi du bali le fermier laisserA' 
des besliaux d’une valeur égale au prìx de 
restimalion de ceux quii aura regus. 

1822. Vmstimation du cheptel donné aii 
fermier ne lui en transfère pas la propriétéi 
mais néanmoins le met à ses risqaes. 

1825, Tqus les profts appartiennent au 
fermier pendant la durée de son haif HI 
nf a comention contraire. 

i824- Dans les cheptels donnés au fcr~ 
miery h fumier ri est point dans les profits 
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personmls dés proneurs , mais appartieni à 
la nié[•airle y à fexploitaùQn de iafuelle il 
deit éfre unìquement einplejé. 

1825. La p 0 te i ménte totale et par cas 
fòrtuit ^ est m entier pour le fermier', sUl 
n*y a convention conlraire^ 

1836, A la fin da hall , le fermier ne 
peut retenir le chepiel en ea pajant lesti- 
mation originaìre', il doU en laisser un de 
valeur pareti à celui quii a re^u> 

SU f a du déficit il doit le payer; et 
seulerneni lexeédani qui lui appartieni 

S. tiv 

Du Gheptel donne au eolon partiaire. 

182‘j. Si le oheplel périt en entier sane 
la fante du colon , la perle est pour le bail-, 
leur, 

1828. On peut sUpuler gite le colon dé- 
laissera au hailleiir sa pan de la toison à 
un priqc injérieur à la valeur ordinaifey 

Que le hailleur aura urte plus grande 
pari du profit •, 

ffuil aura, la mQiUé des laitages 
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Mais on nè peut pas stipuler què le co¬ 
lon sera tenu de toule la perle, 

I SSg. Ce ohepLet finii apec le hall à mé- 
tairie. 

i 83 o. Il est d'ailleurs $oumis,à toutesk^ 
rè^les du cheptel simple. ^ 

f , . . ’ 

SECTION V. 

Pu Contrae improprement appellò Cheptel. 

i 83 £, Lorsquune ou plusieurs mcho^ 
soni données pour les logef et les rtowmr, 
le bailleur en conserve la proprie tèi il a 
seulement le profit des veause qui en naissent 
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motivi. 

Dsl pTo^Gtto dì $opr(i il CQiitrcitto 

di locazione 

formante il Titolo Vili del Libro III, 


* CITTADINI, LEG-Ì3I-ATOB.I 5 

Si è pocan?i a voi preseotato per esser® 
convertito in legge il titolo VI della <oen~ 

dita* , 

Quello della locazione^ che vi si presen¬ 
ta oggi*^'*’ rassomiglia assai, e la dif¬ 
ferenza che havvi tra loro punto non im¬ 
pedisce che abbiano altresì de'grandi rap- 

porti., 

11 primo contrailo che fecero gli uomini 
fu fpiello del cambio, (r) 

11 secondo fu quello della vendita ; Òn- 
go emendi ^endendUjue a permutationihu$ 
co e pii ^ dice il testo della legge 1.5 ff> d^ 
contrahenda empiione. 


( 1 ) Domai Leggi cmUy pag. à6/ col. a.j edialane 
ai Parigi^ 1771. 

' Coo. Voi, Vili P‘ 
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L’uso della vendÌLa si è introdeito 
coDsef'uenza dalla invenzione della mone¬ 
ta. (i) E’quindi probabile, che il contrai 
to di locazione sia inimedialamente succe* 
duio a quello delia vendita. 

Gli anùchi giiireeonsuhi locaiionemsaepe 
'vendi'tionem appellarunt et conduclorem em- 
pio rem, e eiò pmptcr 'vicinitatem emptionìs 
et locaiionis. Cujaccio, tra gli altri, ce lo 
fa osservare, (2) 

ITonde risulta che parecchie regole sono 
comuni ad ambi i contraili. 

Ne abbiamo un, esempio nella legge Sg, 
ff, de Pactls : ibi , 'De.terìhus placèt paelio- 
nem ohsciiram ^vel amètgaam 'venditori, et 
Cjui tooavìt nocere. Eccone la ragione: per¬ 
chè è in potere tanto del venditore (pian¬ 
to _ del locatore legem aperlius conscrÌh& 
re ( 3 ) 

11 contratto di Reazione ( soffrafalo in 
pace coloro che pensano divcrsatnenie ) 
dev’ essere considerato siccome utilissime 
air a gricci tura. 

(i) Domai, Leggi civili. 

- A,d, LL, 19 e 20 ti, de -aetionih. 'empii. 

( 5 ) Domai, pag. 48, 
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: Un tale, pula, ha una possessione da 
qualche tempo ileteriorata^ un tal altro ha 
un fondo che potrebbe essere migliorato 
per mezzo di canali, e di spiauaraentij un 
terzo potrebbe aumentar le sue rendite- col 
render fruttifere le inqulte sue terre, e cpl 
fa r vi de’c augi ani en ma come fa r ciò, se gli 
mancano le necessarie sommo di danaro ? 
Un contratto di locazione, un affittuario 
pongono il proprietario nel caso di perve¬ 
nire al suo scopo. Dietro co tali nflessionL 
non so comprendere come possa esservi una 
opinione contraria. Un antico .filosofo dice¬ 
va assai bene (t): Pauca admodum stinl 

$Ì110 £ldv6rS(lTÌO. 

I\Xa checche ne sia di si fatta questione, 
acGOstiamoci , al soggetto ed alla legge di 
cui si tratta 5 vediamo quali ne furono i 
principi e le basì. 

La maggior parte delle cose espresse in 
questo titolo, appartengono alla sostanza ed 
alla natura del contratto dì locazione , e si 
fondano sopra le regole generali del diritto 


U) Senec, hh^ 5* 
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■ I ' 

scritto, del diritto comunej in somma su i 
principj di quella filosofia eh’ è propria¬ 
mente l’anima e la sorgente della giuri¬ 
sprudenza. 

Sarà quindi miglior consiglio di chiuder¬ 
mi tra più ristretti confini, avendo per og¬ 
getto le materie più importanti , o le plii 
dubbie, e suscettibili di discussione. 

Gli articoli i'jo 5 fino al 1710 non con¬ 
tengono che la divisione di varie sona dì 
locazioni, la loro definizione, e co tali altra 
materie della maggiore evidenza. 

Il solo consenso sulla cosa locata e sul 
prezzo forma la locazione (1). Questa può 
dunque farsi tanto per isclitio che verbal¬ 
mente , come è detto all’articolo 1711; 
perciocché gli atti che so ne stendono, sia 
per privata scrittura, sia davanti noiajo, 
non servono che a provare il contralto , 0 
ad acquistare ragioni e diritti d’ipoteca e 
di esecuzione. (2) ' 


Pothier, Trai, della Locazione pag. 3, ediz. 
d’ OrlèàtJs , 1 ^ 71 . 

Q)Polbier, pag. 34, 38, e 5g della predella edS^ 
j 6 Ìoà« Oriéaaese . 


















































L’at’iv<soIa ,1713 porta; » So Faffìtto fat-' 
» to serica sèpitturà tzou ha per anco avuta 

-i- 

j) esécuiioné veruna ^ e che una delle parti 
» Io nega , non può amrhettersi la pruova 
i( testhnoìiiale > por ^uaut'o tcoUe sia il 
» preszo, e lattochè alleghisi essersi date 
» caparre. Il gltirameoto può solò de- 

j) ferirsi a GGÌaìi clie nega Taffitto; 

Godeslo apticolo, coDCcpito in tal guisa, 
©vita ih ohi litigi, senza che T interesse di 

I . '■ 

alcuTjo vi soffra lesione, avvegnaché siat 
soltanto un' ipotesi, che Faffitto non db- 
Ì>ia per anco avuté la rninima esecuzione. 

L’articolo 1714 dichiara che » Faffìt- 
>i luario (i) ha il diritto dì sublocare^ ed 
)i aBco di cc-dere ad un altro il suo affìtto* 

)>. qh-ando bou si agii interdéUa co tal faco’l- 
» hi. » 

Cé iò'avca dì già detto la leggd roma¬ 
ni; IVesno próhihetur rem quam conduaeit 
fruendcini ahi loGdret si iiih.1l oliud cóhvG'^ 
nìt. ii) 

^i) j(\hìvU*?fÌP ossia conduttore. Domai, .lit, 4 della 
, pag. a, 44, colori. 3> ^edizione di Pa* 

rifi i77r* 

(3) h-f- locato. Leg. 60 ff. èod&rn^ 
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L’anicolo 1716 dice, che » T affiliai- 
)) te (t) debba fare, durante Taffilto, tutte le 
») riparazioni necessarie, fuorché le locati* 
» re. » 

JNoilsi, fuorché le locatwe^ poiché vi so¬ 
no certe piccole riparazioni che dicoosi 
Iccalwe cui la consuetudine addossa agli 
inquilini delle case, (a) 

Nel caso di riparazioni urgenti, durante 
l’affitto, Tarticolo 1721 dice, « che s’esse 
» durano più di quaranta giorni, si dimi- 
» uuirà l’affitto in proporzione del tempo 
» e della cosa locata di cui sarà stato pri- 
» vaio il conduttore, n 

La fissazione del termine non permette¬ 
rà piu alle parti d’impegnarsi in contese 
fors’ anco di poca importanza, ma sempre 
dispendiose ed incomode, 

ì/articolo 1723 dispone, che « se l’af- 
1) fìtto e stato fatto senza scrittura, una 
« delle parti non può congedar Tallra scn- 
» za osservare i termini fìssati dalle prati- 
» che locali. » 

~ ■ ■ I 1 , ,1 li I, , , , , 

CO affittante, ossia locatore. Domat, tii. 4 della 
léocazione j pag. 44- 

(a) Conformemente a ciò' che dice PòtUier;, p, 17^ 
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Per 'lo clic io questo titolo , coniò in 
tanti altri, si è rispettata la consuetnditie dei 
luòghi: int^etèruta consuetudo prò l&ge ó'u- 
mditar, Qt fioc est jus quod dicitar mori* 
hits coiìStitutwr,.\^- 5 uà 5 i . , fF. de legibiiSt 

Giova pur rimareare, che la legge roma¬ 
na la rispettava egualmente in fatto di lo^ 
cassi©OS. Leg. 1^1 God. locat. (t) 

L’artieoìo 1737 dispone.., che >> la caii- 
» zìooe prestata pel fitto non si estende fi- 
n no alle obbligazioni risultanti dalla pro- 
» luogazione. » 

Niente di pili gìdsto, iri'ipei*cioechè I’ob¬ 
bligazione della sicurtà è riputata limitarsi 
al tempo dell’affitto , e non estendersi ad 
una prolungazione, ella quale quegli ohe 
si è réso garante non avrebbe alcuna par¬ 
te, poiché non vi avrebbe prestato tìonsen*- 

so. (2) 

SI fatta disposizione tanto più saggia ella 
deve apparire, quanto che la. si appoggia 
sulla massima in tutti ì tempi approvata , 


(j) "Vedi lo stesso Pothier pag, 41* ' 

( 2 ) .Domai della l/oeaziQiie, molo 4> sezione 4i 
9 ? pag- 49- ■ • • 
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che fidejussores in leviorem caUsam éócipi 
ppsswity in durìoreiìi nau possunt. (i) 

Quella massima del cìiritto romauo em-i 
ptoì?epi funài necesse non èst slare colono 
cui prior domlnus loca^iU^ nisi ea ìege emit^ 
L , 0 * Cod,. locati (2), sarebbe giaciiziosissi- 
mameute. rigettata dairart. 174° , poiché vi 
è detto: » Se il lo-ealore vende la cosa lo- 
» cala ,; il compratore non può espellere il 
» conduttore, od il locatario che ha ua’ au* 
ì) teatlca scrittura di affitto ,• oppure di dar 
» ta certa, a meno che non siasene fatljt 
» la riserva nello stesso coutratto di affìt- 
)t to. » 

Questa leggé <pnptorem funài benls? 
Simo il suo motivoma questo non era in 
sostanza che una mera sottigliezza ( 3 ). Lac- 
fjuir'snte 5, dinevaisì, non essendo che uu SUC¬ 


CO ^eg- 8, §. 7 , 8', e g; Leg. 34 , ff. de Fid^- 
jm&orihus §. 5. Ìmiìt. Cod. tìt. 

(3) pag. aaSt fino al 25:r . 

( 3 ) Non è quindi oggidì solanycnte che t B’tan* 
cesi- si vantino non senza ragione di avere (hi Iwo 
diritto sbandita ogni sortg ^ sottigliezza. Poibier, 
lom. a, 5 ,, Gap. 2 del PrestìtiO ^ art, % f p<>g* 

\ 7’7» ediz. 1785, 
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c«5S:0te ® titolo; ringoiane, poo aove, coinè 
U su,ec;cssotvé a univeifs^vlcìj^ esser tenii-a 

to dcgU o-biUìglii personali del dji, lUì auio- 

re> ( 0 ' 

M'erCiè; d€ti>ó a r dee le 1740 n novo Co¬ 
dice, (inanste con testa zloia;! no» si ven gODo 
ad cviuTtrè speeiaimeniè in ffuoMuoglii oyè 
si. asriraeltono a ciucs<tó prò posilo! eoiaRtd 
disdnzioni lr;i le loca zio ni VerBali, e 
ie ebe fanno si per istro mento, tra la scrit¬ 
turo. privata portante ó non portanto ipote¬ 
ca è Glousola di , ira l’ipoteca ge- 

Éieralo 0 1 * ipoteca speciale, cc, ? 

Qlraccid, cpjante. altereaaioni e contraacit 
noli si volgono alifesì aycr luogo «va il 
vendi toiffr O f affittnarrio por la 'Biiggiore q 
minore iiidennith , che può comipetere a 
(^ucS’duldniG ? 

Gli artiedìi; 1 ^ 4 ^ sino al 1744 » 
é éntro versi e & litigj non impediranno qniii- 
d’ inuaazi? Porian c&si di fatti ; » che 
)) air epoca drGit.’affitio fu contésOto, iii 
), Caso di rendita raeqnirenie po.esa espellere 
)) il locata rio e clie non si,asì fafcta veruna 

( 1 ) 'Vefli il processo verbale n. i3, àeduia ffel 
consiglio di stato del 9 nevoso arffìo la, pag- 5*^. 

(J£) l^othier della. giìgj 33®,- 
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» stipulazione su i danni e interessi, il ìo*^‘ 

» catore è tenuto d'indennizzare F affittua- 
j) rio o locatario nel modo seguente ; 

» Se trattasi d'una casa, appartamento o 
Ijoucga 5 il locatore paga a titolo di danni 
c interessi all’evinto una somma eguale al > 
prezzo della pigione durante il tempo che, 
a norma degli usi locali, viene accordato 
(ra il congedo e la sortita. ' 

» Trattandosi di fondi rustici, T indennità 
ohe il locatore deve pagare all’ affittuario 
consiste nel terzo del prezzo del fìtto per 
lutto il tempo che rimane a decorrere. 

L’indennità deve fissarsi dai periti qua¬ 
lora trattisi di manifatture , macchine, od 
altri edifizj che esigono grandi spese in an¬ 
ticipazione, » I 

L’articolo >746 porta, che » l’affittuario0 | 

il conduttore non possono essere espulsi ' 
'prima che il locatore li paghi, o in man- [ 

canza di questi, il nuovo acquirente , de’ i 

danni e interessi, e di lutti gli altri diritti, 
ch’eglino possono avere, n 

Ecco un ultra disposizione assai giusta) 
Imperocché 1 oggetto principale dell’inden¬ 
nità dell affittuario è precisamente quello di 
npn essere espulso prima d esser pagato. " 
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Airariicolo ijSi è béiisi detto, che le 
l’iparazioiii l o ca t i ve son o a caHc o del Joca- 
tarió •!_ ni a e^h e esprèsso del pali elie tali 
riparaiioiii son quelle eh® ruso de’Iuogbi 
partieolarmente designa. 

Riguardo all’articolo 175:2, ivi si stabili- 
sce : che a lo spurgo de’pozzi dev’essej^ 
)) a carico' del locatore. >> 

Nè può essere' altrimenti (i): iìnperOioc- 
ehè in una casa' ©ve vi fosséro pareccìii in¬ 
quilini , 0 non si farebbe un tal lavoro, 0 
si fareiibe assai male, 0 per lo meno ben 
tard^, qualor dipendesse dal fatto di piu 
locatarj, il cui teinperainento, la cui fortuna 
o circostanze diverse impedir ebbero certa¬ 
mente di accordarsi tia loio. 

-Viene stabilito dall’art. 1758, » Ghe il 
» locatore non poo disei ©gli ere la Ipcazió- 
» ne, àncorGlxè di ehi a ri di voler occupare 
)) per se medesimo la casa loeata , qualora 
}i non siavi convenzione contraria. 

Ecco una pratica del tutto opposta al 
diritto ronrSno : ^uaw, t& coiiduclcirii 

(r) Checché ne dica Desgodèis nel suo libro del- 
e leggi sagU edifiej , part. 2 , relativa aU’ articola 
i-ja dallo stataiQ di Parigi, n. io. Vedi pure 
tliìer della pas- 
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ftnnere dìcìs, si penstonem in soUdam éohi> 
sti, inidlurà te cvcpelU non oporlet nisi prò- 
priis listbus dnminus eam necessariam esÉ 
prohm-'erit. (i) 

Ora si è trovato esservi forusslme rasior 
fti per al;)oìipc ima ìeggo die non ò ap- 
j>og"lnta a vermi solido principiò. (2) 

In filtri noi la vediamo fondata sul biso- 
sogno die, ha > 1 ' proprietario della sua cat 
sa per ahi tarla, e stilla ragionevole pr*^- 
siinr.ione ^ ditegli non avrebbe voluto affit¬ 
tarla,. se avesse preveduto questo bisognOi 
IF o.nde si deduce la conscgiienza die deli¬ 
basi souointendòrc nella pigione cbe ncha 
Cì:Ma, una condizione, per cui égli siasi ta- 
citrunentc riservata la hicollù di sciogliere 
Faffitto , indennizzando il locatario , qualo¬ 
ra venisse ad avere bisoiino della sua casai 

“ ‘ 

por abitarla egli raedesuno. (0) 

(i) Lcg. 3 f Co(ì. de f^oeal, 

( 2 .) Canvh.acèrcs sscondo Console., Tronchet seni- 
t'fjcc, atnbidué giyrccórtsiiki profondi c dot li ssitai 
oe Hoslrì giorni, f^edi proeesso ver folle runn. i3j 
sedata oel coasiglio di statò del q nevoso anno 1 % 
pag, il-tS. 

Cdi) Qtiesto e. appunto ciò die cj riCerisce Poiliicr 
n^àla sna Appendice al contraÈtO: dì Locaz on&^^i- 
38 o e 36t , ediz. d.’ Orfoaqs 1771. < 
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Si è q;uiftdi osservato eliq la legge AÈdà. 
è uaa decisione, Gl^e non ha alcun fonda¬ 
mento sniia ragion naturale^ e che è pura¬ 
mente arhitraria ed opposta ai prindpj ge¬ 
nerali. (O 

In co iai modo j e so tip nn tale pretcsld di 
necessità , un cattivo locatore potrèbhe Oo- 
piare la sita malignità) la sna vendeità, là 
éua ingiusdzia a danno di un povere ìoóa- 
tari'O. Il giuramento stesso del locàtpre ri¬ 
guardo alla pretesa nccessm bastérehh’egrh 
a próvare la sincentà della) sua preténsià* 
ne ? Non può egli molte volte esserjfospet^ 
tO) e commettere una specie di spergiuL’O 
senza che siavi mè^zo dì proyarlo ? 

Da ciò vi sarà fàcile rilevare, o cittadini 
legislatori, qual notàbile benfefieiQ ne tor¬ 
ni alla sopieià, e qpal merito s’abbia il 
nuovo Codice , di avere cioè divelto il ger. 
me funesto di sì frequeiiii, ogaor vivi , e 
mai sempre dispendiosi litigj- 

D’ articolo 1760 c’invita a parlare del co¬ 
lòno parziàrìo, di cui trattasi eziandio fiel- 
la leggo n5) §> 6, ff, l&c. ibi Parikubm 


(e) Potliier pag- aPp, e 260.^ 
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colonus quasi societalis jure et danmum Gt 
lucnim Gum domino pardUir. 

Il loro contralto costituisco infra d’èssi 
una specie oli società nella quale il proprie¬ 
tario sonimiiiisira il fondo , cd il colono le 
sementi e la coltura, avventurando ciasche- 
dmi la porzione, che sì fatta società gli as¬ 
segna ne’’frutti, (i) 

Quindi c detto all’ articolo t <^60, che co¬ 
lui che coltiva col patto di dividere i frut¬ 
ti col locatore , non può no suhloeare uè 
cedere, so non gli è stala espressamente 
accordala la facoltà di ciò fare ìn virtù dei 
contratto medesimo. 

Ecco una disposizione in armonia con 
tutte le regole, avvegnaché in questa sorta 
di contratti , come dicono i pratici, electa 
est induslrìa. 

Ora il colono parziario essendo quegli 
qui termm mlU non pacta pecunia, sed prò- 
rata ejus quod in fundo nascetur dimidia , 
tenia ^ eie. 

Egli c ben chiaro esser questo il caso/^ 
electa industnas vale a dire, per lavorar le 

CO Domai, pag. 5o, art. 3. 


/ 


V 














































r 2B3 ] 

niie terre 5 per Goltivarle, lio considerata e 
valutata industria e la capaGita della tale 
persona e noli della lai altra- 
■ Io venderei benissimo a cbiccbessia un 
mio podere, purché mi pagasse <^uéi prez¬ 
zo eh’ io ne chiedessi 5 ma non farei colla 
Stessa facili là un con tratto di affitto o di 
colonia parziaria con un uomo inetto od 
inesperto5 a me profìcua, ed a 

lui onerosa fosse la Gondizione cui egli si 
assoggettasse. 

J^eir articolo 1771 é stabilito n che Faf- 
s fìttanza di terre coltive, quando queste 
» son divise in porzioni alternativamente 
^ celtivahiU 5 si reputa fatta pef tanli anni 
>j quante son le porzioni. » 

Per esempio, se le terre della tal pos¬ 
sessione son divise in tre porzioni. Vale a 
dire, se vi è Tuso di seminàrne una parte 
in frumento, un’ altra in minuti che si se¬ 
minano nel mese di marzo, mentre un’ al¬ 
tra porzione di terreno riposa, presuraesi 
che r affitto sia fatto per tre anni, quando 
nel contratto non è espresso il tempo che 
deve durare . 

"*( 1 ) Poiiufir ; pag. a 3 , c 24* 
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Veniamo ora alla locazióne d’ opere e‘ 
d’ induslria che comincia coir arlic. 

Il contratto di Jocazipnc, come altrove 
abbiamo già dotto , ha' multa analogia col 
contratto di vendita j e giova qui 1’osséf'va- 
re, clic riguardo a qué’’ duhbj che possono 
insorgere sopra di certi contraili j c|àaìori 
fjiiesti sieao di vendita ò di locazione, Gm- 
stinìauo nelle sue insiiiuzloni ce ne sotìi- 
niinistra le regole per ben distinguerli (i). 

L’ariiGolo j'ySo dice d che non si può 
» obbligare i suoi servigi chó pór un certo 
» lenipo, o per urr impresa determinatà. » 
E per verità strano sarebbe che un do- 
niesiico, un operajo, un artefice pOl’Cèséró 
obbligare i loro servigi, ló lóro opere, Tin- 
dusiria loro per tutto il corso della lor 
vita. La condizione deir uomo libero abborre 
da ogni specie di schiavitù. 

Passia.mo ora agii appalti e cottimi. 

Viene pfcscnito all* articolo 1792: » Se 
» 1 edilizio cOStrlitio a prezzo fiuto périsce 

^ in 


(_<!} Lib. 5 tit, 25 j de i&cat, et coiiduct, 
( 3 ) Toiliier pag. 3ti4. 
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j*'5n tutto Ovvili parte per difetto di co- 
ì) strazione, ed anche per viziò del suolo, 
))-’r architetto éd intraprenditóre ne sono 
>)• responsali per un deceniiio. » ^uocl itti- 
"psi'Hict pùcccivit culpci^ cssG 3 dice il testo 
nella'lègge 9 3 S- loG, Imperitiam cuU 

p'cie cidnunìer^tur y dice la legge j4^5 //• d& 
règ. jur. 

Finalmente quanto all* affitto degli ani¬ 
mali, o sia eonlralto di socg^da , di cui si 
ttatta all* articolo 18oo ' e ség., fa d^uopo os- 
» clic 4juc5to c iin coijti’Qtto 
li Cài una delle parti dà’ alfalira una quan- 
n liià di héstiame'per averne cura e nu- 
» ir irlo a norma delle condizióni fra lor 
» • convénut^. 

L’articolo i8ii' dice in termini formali 
jr che non si può stipular© che il cóndut- 
1) tore soffrirà la perdi là ^totale della soc- 
» cida, comunque avvenuta per casi for^ 
ni, tnhi e senza sua colpa| '» 

■ » Oppure 'che soffrirà nella pèrdita un» 
j} parte maggiore di quella che pbtrà per- 
))' cepir nel guadagno j « 

' '))■■ Ovvero, che 'il locatore predédurtà, al 
• Gon. Voi VIU p. ^ ' i9 
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tendine della soccida, qualche cosa oltr^ 
il bestiame dato a ^soccida. » 

E che )) ogni conveozione consimile, ri- 
jnarrà senza effetto, e la si dovrà riguardar, 
come nulla, d 

Si fatta disposizione è pienamente con¬ 
forme principi deir equità, della sana 
morale, e conserva ne’ contratti quella e- 
gasglianza , che in essi deve cosiantenaente 
regnare. 

E parimenti io conformità alle stesse re¬ 
gole è detto air artìcolo 1825 » che non si 
può stipulare che nella soccida affidata al 
colono par^iario, questi soggiaccia a tutts 

perdita, u 

Cittadini legislatori, il titolo che ora ab\ 
biamo percorso è a portata di ognuno, e le 
materie che ivi si trattano, ogni classe di, 
cittadini, ed ogni ceto di persone interes-, 
sano,. 

Quasi tutte le case sono date a pigione 
una gran parte di beni rurali è data ad af¬ 
fitto • tutti i cittadini francesi hanno duo-, 
que un eguale interesse per esserne istrutti, 
6 per conseguenza anche i Piemontesi. Ma,. 
|>er ^ ben penetrai^ il vero spirito d* 
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legge, e<3 U genuini:suo senso, fa d’uopo 
leggerla , meditarla, coaoseoi’la nel sìxp orir 
ginale, nella primiliva sua lingua, Quindi 
■con molta ragione il governo coti' suo de^ 
creto del 24 pratile auno ii lia, por così 
diré 5 ’ stimola to' ;e aoU e oi la to i 1 ce tp am mi- 
nistralìvo e giudiziario del piemo:nte a-stu¬ 
diare 4 vostra Uegua j ed a ^iliarizzar- 

visi. , .... 

Ji termine è forse stato breve dì troppo | 

non importa; x piemantesi procureranno di 
conformarsi alle viste del governo. I pie¬ 
montesi diverraniio ornai gli emalr-de’' loro 

fratelli primogeniti. Sì lo saràn céri àmen te 
nel valore, nelle virtù, nelle scienze, e 
pelle ani. Quanto alla lingua, il confesso, 
avrann" eglino qualche d:ifficoUà a superare^ 
malgrado ciò saprao c$Si col tempo, e coi 
loro talenti, sormontare gli ostacoli, e per¬ 
venire alla meta, 

Gille Ménage, d’Angers, Fran&esco Ré- 
gnier di Parigi hanno saputo scrivere, han¬ 
no potuto stampare i loro scritti in lingua 
italiana (i); roeritato d^essere annove¬ 


ri) Le loro opere sono uotUiinae la Itaìia., Q-ttau* 
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irati in Toscana tra gli accademici della 
Crusca. £ perchè dunque ì pleimoutesi non 
potranno un giorno essi pure rendersi'degni 
d’essete inscritti ne^ fasti della lingua e let* 
teratura francese? (i) >1 

■ Questi motmfuwno esposti ddì Cùnsi^lme 
di stato Galli, > 


to a B^gDier si racconta clic V accademia della 
Crusca prese per una produaìeae di Petrarca un'ode 
da luì coniposta. 

Ne hanno già da imitarè un buon modello 
nel loro compatriota Cerutti^ autore AeW 
des desuUeSf e di altre opere accreditate. 
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ja A P P O R T Q ' 

fratto al Tribunato U t\ ventoso dal cittì 
MotJRicAtJi.t' a nome della Sezione di 
Tegisla^ipne ^ 

Sul progetto di legge ^concernente il Òon- 
tratto di Locaziorie e fórtnante il titolò 
VJII del LihTO Iti. 

TiUBltlJI, 

a nome della vostra sezione di le¬ 
gislazione a rendervi conto dell’esame che 
essa ha fatto sul progetto di legge relativo 
al Contratto di locazione ^ posto sotto il ds- 
tolo YIII del libro HI del Codice civile. 

Questo contratto è d'nn ttso indispensa¬ 
bile e frequente- Per esso la maggior parte 
degli uomini acquista un asilo per la loro 
famiglia, un deposito per la loro .sostanza 
mobiliare, un domicilio stabile^per se me¬ 
desimi. Per esso si erigonp tante fabbriche 
f>d edifizj di agricoltura , di commercio , © 
d’ i tì d us tri a } p er esso g nalmente. h ejass^ 


i 
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laljoj'iosa trae a se il supenflao dcUa classe 
opulenta, dandogli temporariametite ad af¬ 
fitto il proprio tràvaglìof, i suoi servigj, e 
le sue cure. Era dunq^ue essenziale di ùdh 
re in un medesimo quadro, e con ordine 
melodico i princìpj relativi a questo con¬ 
tratto. Dovevansi questi attingere, còme si 
è fatjto, alle fonti del diritto romano; prin- 
cipj che pure si trovano sviluppati e rac¬ 
colti nelle opere di Pomat e di Pothier, 
che possono servire di guida in sì fatta 
materia, (i). 

Il progetto distingue due specie prìncU 
pali di contratti di locazione, 1’ un delle 
cose, e raltro delle opere. 

Egli definisce la locazióne delle cose un 
contratto per cui una delle parti si obbliga 
a far goder 1* altra d’ una cosa durante un 
certo tempo, e mediante un ceno prezzo. 

Lo stesso definisce la locazione à!opera 
Un contratto 'per cui una delle partì si ob¬ 
bliga a fare qualche cosa per l’altra, me¬ 
diante un prezzo tra lor convenuto. 


(i) Domai Leggi civili j part. i , lib, i , tit. IV/ 
b Fothier del contrattXi di hcaziom. 
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Si fattà dìvlslotìé e tali^ defitiìziobi soiiS 
esatte; tùtte le specie imaiàgioabili di Itì^ 
eazioce vi si riferiscoao. La locazione delle 
cose abbraccia ogni locazione d* immobili \ 
mobili i effetti j ed eziandio di animali. Là 
locazione d’opere abbraccia tutti gli impe^* 
gni che portano eonvetìzitf«n di salario pet 
travagli, cure, o servigj; lo stesso mandato 
ed il deposito stesso* quando tìon sién.ò 
tiratoi ti , ne possono formare mate ria. (i) 

Quasi tutte le regole reladve'al coOtratto 
di vendita si applicano al contratto di lo¬ 
cazione ; nè poteva essere altrimenti* giàcr 
che questo non differisce da quello se nod 
che in ciò> eh’’ esso non irasferiseè che tia 
semplice godimento od uso temporafio irt 
vece di una proprietà o'd’un nsufruttOi la 
tutto il resto ambidue li contratti si rasso* 
migliano. 

E’ pare, dietro la ditisièn generala dal 
progetto indicata * che si avrebbe potuto 
dividerlo in due soli capii utìo per la lo- 
Cazion delle cose* e P altro per* qdella 


Q) Vedi Pothier dal Conttat. di ^datìdat* tì. 
a del Centrat; di Dep; U; ih 
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Opere. Ma tra le locazioni delle cose una 
se ne rinviene parlicolarmente in uso ri¬ 
guardo ai bestiami in parecchi cantoni della 
Repubblica, la quale conosciuta sotto il ti, 
tolo di soccida, viene regolata da principi, 
cui conveniva separatamente esporre | ed il 
progetto perciò forma materia di unter- 
20 capo. 

Scorriamo queste ue parti. 

I. Della loca&ione delle cose. 

In generale si può affittare ogni sorta di 
beni mobili o immobili ; non si eccettuano 
che quelle cose le quali si consuman coll’ 
uso che se ne fa, come il denaro, le bia¬ 
de, il vino', ec. perchè esse non possono 
restituirsi identicamente al locatore (t). Co¬ 
lui che prende di tali cose col patto di tct 
stituirle ad un’ epoca determinata, e con tìn 
interesse convenuto, soscrive ad una specie 
di vendita, la di cui quantità ricevuta co-, 
stituisce. la materia, ed una quantità siniile 


(i> iVort potasi commodan M ptod usu eonsufnh 
tur. L. 1 §, alt, de conjmódat. 
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congiunitt sirinieresse Stipulaioi, a© foma 

il prezJEO. s ■■ ' ' 

. Il progetto tra le locazioni delle cose di¬ 
stingue sopratimto quella.degritnmobilij se 
ne occupa immediatamente, e ne parìa as¬ 
sai più che de’mobili , alla cui Ipcaziene è 
facile di applicare in pratica^ueUe tra le sus- 
seguenu disposizioni che loro sono comuni. 

La Jocazione di un fondo rùstico , cioè 
produttivo di frutti naturali o industriali, 
chiamasi affittanza. 

■ Quella di una casa o di un edificio che 
produce soltanto frutti civili, appellasi pigione. 

II. Vi sono delle regoìe comuni a que- ' 
ste due specie di iGcazione- 

E primieramente ne 1 una ne 1 altra'sog*’ 
giace ad alcuna: -si ■ può affittare 
sì per iscritto che verbalmente. Fa d’ uopo- 
solamente osservare, che non essendovi al¬ 
cuna scrittura i là prova del contratto non 
potrà farsi per testimonj, per quanto tenue 
esser possa il suo oggetto , e quaiid'aneo- 
.si allegasse essersi date delle caparre. Que'- 
"^sta disposizione è fondata sopra gV incpn- 
venienti proprj della prova testimoniale.in 
sì fatta materia 3 in cui . tutto è urgente. 
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Quindi allorché Un affitto che preteadesi 
fatto senza scrittura non avrà per anco 
tita veruna esecuzione, venendo esso im¬ 
pugnato da una delle parti, la quale sul 
giuramento a lei deferito, attesta di non 
averlo contratto, l’affìtto in tal caso si ri¬ 
guarderà come non avvenuto. Qualóra non 
venga impugnato, c che la contestazione 
tutta si aggiri sul prezzo, sarebbe d’ uopo 
allora riportarsi su ciò al giuramento del 
locatore , alla cui lealtà il conduttore sì sa¬ 
rebbe affidato nell’entrare in possesso della 
cosa locata senza aver poste in iscriuo le 
condizioni del contratto. Può per altro il 
conduttore, qualora gli aggrada, chiedere 
una stima, di periti j ma in tal caso le spese 
della perizia saranno a suo carico, sé la sti-* 
ma eccede il prezzo dal locatore specificato* 

Il progetto qui riconosce il diritto incon** 
trastabile del conduttore Ai sublocare la cò¬ 
sa da lui presa in affitto o a pigione, ed 
anco di ^Cedere l’affittanza, qualora ■ una tal 
fa colta non siagli espressamente interdetta 
per, convenzione. Tale di fatti era la prati¬ 
ca j ma presso alcuni tribunali si fatta in¬ 
terdizione non. era bastantemente osserVfli'^ 
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ta (t). Il progetto di legge per rifortoar 
questo abuso ^ per condurre le parti alla 
stretta' esecuzione de^ loro impegni rispetti¬ 
vi, per garantire segnatamente ai proprie- 
tarj di case o di fondi rustici il diritto che 
loro cómpete dì non lasciar introdurre nelle, 
lor case 0 cassine, se non che tali affittuarj 
G inquilini che più ad essi convengono o 
aggradano, dichiara che la clausola che 
vieta di ^sublocare in tutto od in parte, è di 
rigore. 

, Ma qual sarà la durata di una pigione di 
casa ^ e di un affìtto campestre ? , - , 

L’articolo 1439 <^el titolo del Contratto 
di matrimonio porta » che le -affittanze dei 
» beni della moglie che il marito da se 
» solo ha pattuito per un tempo eccedenle 
;i il novennio non sono obbligatorie in caso 
» di scioglimentó della comunione, nè ri- 
7) spetto alla moglie, nè a’di lei eredi, fuori 
n che per il tempo, che rimane a decorrere 
n tanto del primo periodo del novennio, 
n se esso non fosse scaduto, quanto del se- 

9 Gondo, e così successivamente, di maniera 

' - ■ . . ■! 1^ 

(1) Vedi Potbier/n. aS 3 , 








[ agfl ] 

» ohe l’affiuuario non abbia se non fa rs^ 
!) gione di godere del fondo locato soliaaio 
;) sino ai compimento del noisennio ebe 
?» dura ancora. 

L’articolo i 43 o aggiunge che » anche le 
a affittanze de' beni della moglie falle a 
1) rinnovate dal marito per un novennio o 
i) a minor tempo5-più di tre anni prima 
» della scadenza ' dell’ affìtto corrente, se 
» trattasi di fondi rnsttei, e piu di due an* 
)) ni avanti la stessa epoca, se traiiasi di 
» case, rimangono senza effetto, a meno 
» che la loro esecuzione non abbia inco- 
)) minciato prima che si sciogliesse' la co* 
» munione. » 

"Nel titolo della Tutela^ nulla si era de¬ 
terminato sul potere de’tutori relaùvameQ- 
te alia durata degli affitti de’ beni de’ loro 
pupilli. Il progetto supplisce a questa man¬ 
canza, applicando a simili affitti le disposi¬ 
zioni che ora ho 'Citaio. 

Riguardo a tutte le altre locazioni la lo¬ 
ro durata è puramente arbitraria, e dipen¬ 
de soltanto dalla convQn2}o/.ie delle parti. 

Se la rendila perpetua riguardarsi de-^ 
ve come tana vendita di proprietà, se-la 
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rendita vìtaìizU è una vendita dVusuFrutto, 
raffittò a termine per quanto sia prolun¬ 
gato non trasferisce che un godiraenio tem- 
porarlo, e quindi no» sarà altro che una 
Jocassione pUrà e semplice. 

Dopo di avere dichiàrato ciò che può co¬ 
sti tui re la materia di un contratto di loca¬ 
zione j carne $e ne possa fare la pruova, e 
quanto' possa durare , bisoguava determina¬ 
re le ohhllgcntióni tisp^ttWG del locatore e 
del conduttore. 

Ì>'obbligo del loGatotQ è àx far godere ti 

* ’ A 

toTiduttorei 

D’onde direttamente derivano quesEe tre 

conseguente. 

i.“ GU dee rilasciare la cosa locata; 2,* 
Gli dee mantenere questa cosa in buon sta-> 
to; 3 -* dtee garantirlo da ogui sorte di mo--: 
lesila e di evizione. 

li locatore dee rilasciare la cosa loca£a.t 
Ecco lo consegUeaze ulteriori che scaturi- 
seo no ; da questo primo dovere. 1.^ Se. il 
locatóre non si trova in istato di fare que¬ 
sta consegna o, rilasciop è soggeilo ai dau-. 
ni e interessi del conduttore,-a meno che 
la cosa non sia perita jier un accidente fgr* 
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tutto e di forza irrcsisiibile, 3.® Se‘gli ò pos*» 
sìbile di fare questo rilascio, Je spese del me¬ 
desimo sono a di lui càrico , non so.ggiaoea- 
do il conduttore clie a quelle che occorro* 
n'o per entrare m godimento della cosa lo-, 
caia. 5 .® Se il locatore potendo rilasciare la 
cosa, ricusa dì farlQ,r oppur differisce, puq 
il conduttore farsi giudizialmente autorizza* 
re a mettersene in possesso, ed ottenere ©i 
ziandio rifazione di danni e interessi.,4° 
cosa dev'essere consegnata con tutti i,suoi 
accessori, senza di che la'consegna non sa¬ 
rebbe completa. 5 .® La cosa dee conse^ 
gnarsì in buono stàio j altrimenti il rilascio 
o sia la consegna sarebbe iilusoria, poiché 
il conduttore non potrebbe ritrarne quel 
comodo, e quel profitto che si era prefis¬ 
so, e su cui ha diritto di contare. 6 .® Il 
locatore è garante verso del condattore di 
tutti ì vìz] e difetti della cosa locala, ché 
possono nuocere al di lei uso, quand’ anco 
il locatore li avesse ignorati al tempo del 
contratto. 7.® Finalmente se la cosa pe'suoi 
difetti non è atta a servire a quell’uso per 
cui fu locata ,. il diritto del conduttore si 

estende fino a poter chiedere la SLeiogU-s 
mento del fitto. 
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Il locatore dee mantenere in buon stato 
la cosa locata. Bisogna coaehiudere ch’egli 
non possa nel corso deiraffìuo fare sulla 
cosa verun cangiamento ohe possa nuocere 
al godi mento su cui il conduttore ha dirit¬ 
to di coniaTe. II locatore non potrebbe,? 
per esempio 5 tanto nella casa da lui data 
a pigione , quanto in una casa vicina, e- 
gualmenté di sua^ proprietà, iualsàre delle 
fabbriche capaci di privare il sud inquilino 
della luce di cui gode, e che gli ò neces¬ 
saria per V eserciaìo della sua professione. 

. Il locatore deve non solo lasciare. ì Iu0„ 
ghi nello sta lo,, in cui sono siati prèsi dal 
conduttore ; ma dee pur mantenerveli, e per 
conseguenza farvi alf uopo le con ve Dienti 
riparazioni; ed afhne di abilitaiio a soddi¬ 
sfare a quest’obbligo, il conduttore deve 
dal Iato suo soggiacere all’incomodo delle 
riparazioni delle quali nel corso delì’affìt*^ 
tanza sopravvenga Turgenza, e che non si 
possano differire sino ai termine della lo¬ 
cazione. Egli è dunque tenuto a soffrirle, 
qualunque sia il disagio , che gliè no recano^ 
e comunque, mentre si fanno, lo privino di 
p^rtè dèlÌ 3 cosa locata, purcl^è noti 
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durino olire i giorni quaranU. Codesta 
gola in pratica siabillta, fu non ragione a- 
dottata dairalluale progetto di legge , avve¬ 
gnaché il locatario, accettando T iuvesiUn- 
ra di affìtto, dovette da se medesimo prcr 


vedere la possibilità de'guasti' e deteriora* 
jtloni nella cosa locata, e che quindi gli 
avrebbero potuto cagionav de'disturbi nella 
indeclinabile necessità di apportarvi il eùn- 
vcnienie riparo; oltracciò che sarebbe pu¬ 
re del suo proprio interesse che tali ripa¬ 
razioni non si trascurassero, avendo dovuto, 
dietro a tali rifìessi deierroinare il prezzo, 
che piu gli tornava di dare. 

Se queste riparazioni durano pib di qua¬ 


ranta giorni, allora la legge non presumen¬ 
do più che il locatario abbia inteso suVù’s 
una più lunga privazione, nè trovando giu¬ 
sto di assoggcttarvelo senza risarcì mento, 1 au¬ 
torizza però a reclainare una diminuzione dì 
pigione proporzionata aUa privazione ed al*: 

la sua durata, ed eziandìo a'domaodare lo 

• * 

scioglimento del fitta, ma senza danmerti- 
teressi, ogni qualvolta le riparazioni da far¬ 
si sieno tali die rendano inabiLabile quella 
parte di casa eh’ è ac cessarla alfaUoggio del 
conduttore e della di lui famiglia. 
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Per la stessa ragione, se durante T affitto 
la cosa viene intieramente a distruggersi per 
un caso fortuito, il contratto ipso iure è au- 
laullatoj se poi la cosa non si distrugge che 
in parte, allora il conduttore puòj secondo le 
circostanze, pretendere ©d una dinainuzione 
di fitto, 0 rassoiuta rescission del coairat- 
to; ma in ambi i casi non si farà luogo a 
verno a indenoizzazione» 

Finalmente il locatore è tenuto a garan* 
tire il conduttore dalla evizione e dalle mo- 
lestie; qui però bisogna distinguere: 

Se la molestia viene direttameute o indi¬ 
rettamente dal fatto del locatore, non cade 
più dubbio sulla di lui obbligazione di ga¬ 
ranzia j' anzi tocca a lui solo di far cessare 
la molestia. In fatti il conduttore in virtù 
della tradizione che se gli è fatta > “On ac¬ 
quistò che la facoltà di godere o di usar 
della cosa; il locatore è quello che posse¬ 
dè per lui; egli è. quindi contr-esso, che di¬ 
riger si debbono le azioni di coloro che pre¬ 
tendono sì la proprietà che il possesso. Se 
dunque coloro che commisero vie di fatto 
si aitiibuiscono qualche diritto sulla cosa, 
ovvero se il conduttore medesimo viene 
Con, ^o/. £///. 2 . .. 20, 
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giudizialmente citato pel rilascio totale o 
parzial della cosa, ei deve immediaiameete 
chiamare in garanzia il locatore, anzi deve 
essere esclusa la sua domanda , qualora egli 

10 esiga, indicando solamente agli autori 
della molestia quegli per cui esso possiede. 

Ma il locatore non è tenuto di garantire 

11 conduttore da quelle molestie , che dei 
terzi apportano al suo godimento con sem¬ 
plici vie di fatto, senza altronde pretendere 
alcun diritto sulla cosa. Il conduttore in tal 
caso dee difendersi in proprio nomcj è e- 
gli solo quel eh*essi attaccano, al godimen¬ 
to suo personale essi attentano ; spetta quin¬ 
di a lui solo a farli reprìmere. 

Quanto alle obbligazioni del condiitlore ^ 
la prima è quella di pagare il prezzo della 
locazione a* tenni ni espressamente o tacita¬ 
mente convenuti. Io qui chiamo termini ta¬ 
citamente conveuuil quelli, sulla cui fissa¬ 
zione le parli si riportano all’uso, nulla sti¬ 
pulando che ad esso si opponga. 

La seconda obbligazione del conduttore 
è di usate della cosa locata secondo la de- 
stinaz.'ne nel contralto prefissa, o a nor¬ 
ma di quella, che presumesi dietro le clrco^ 
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stanze in mancanza di convenzione. Quindi 
rinquilioG d’una casa non vi potrebbe eri¬ 
gere una fornace j se-per 1 addietro non ve 
ne fosser mai state ^ amenochè la professio¬ 
ne deir anzidetto inquilinonon ignota al 
tempo dell^investitura di affitto, non doves¬ 
se far presumere essergli stata appigionala 
la casa per servirgli a tal uso. Se il con¬ 
duttore facesse servire la cosa locata ad al- 
tr’uso die a quello cui è destinata, e sé 
risaltarne quindi un pregiudizio potesse pef 
locatore , potrebbe questi a tenore delle cir¬ 
costanze Ottenere la rescission del contratto. 

La terza obbligazione del conduttore è di 
i^ar della cosa locatagli da buon padre di 

sione campestre dee cóltivar bene le terre, 
e nella slagion conveniente^ non distraen¬ 
do ne i letami e le paglie destinale all’ia- 
grasso. 

La quarta obbligazione del conduttore è 
di rendere i luoghi in (Quello stato Medesi¬ 
mo iti cui li ha presi ad affitto. S’ egli eb¬ 
be la precaazione di stendere in concorso 
deir altra parte uno stato, o sìa una descri¬ 
zione e stima de^lttogbi, presumesì allora, 


famìglia. Laonde T affittuario d’una posses- 
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che 11 al)t>la vlcevall la buono stato , saly^ 
la pruova conuaria. 

Fra tutte le deteriorazioni sopraggiunte 
alla cosa locata, d'orante il suo godiraenio, 
non può esimersi dal rispondere tuorcliè (Ij 
quelle cliei può provare essersi deteriorate 
senza sua colpa, per vetustà, caso fortuito, 
o forza irresistibile. 

Egli non solo è tenuto delle degradazio¬ 
ni che accadono per di lui fatto, ma pur 
anco di quelle che avvengono per colpa 
delle persone di sua famiglia, o de suoj 
stessi inquilini, Egli è responsale sopraltut- 
lo degl’ incendj , purché non provi esser 
questi avvenuti per un caso fortuito o per 
una forza irresistibile, o per difetto ài co¬ 
struzione , ovvero che il fuoco siasi coniu- 
nicaio da una casa vicina. 

Quivi il progetto decide una questi oue 
molto importante., sulla quale i giureceo- 
sulii furono lungo tempo discordi. Tratta- 
vasi 4^ sapere cui spettasse il risponder^ 
deir incendio, che manifestasi in una casa 
abitata da parecchi inquilini, gli uni lodi- 

pondeuti dagli altri, ovver principali, 'evar 

scheduno in ciò chf U poncernoj di un iqr 
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een<3ìò accanato noa per caso fortuito d 

forza irresistibile', tìori per difetto di costru¬ 
zione, tìè per eOmuDicazione dà tinà ca^a 
Sicilia ; di ita incendio r-naabifestato bensì 
nella stessa casa, ma di' cui sé ne ignòVd, 
l’autore. Molti giureconsulti, e Potbìer stesso 
{rà ('[Lies'^, pretendono ebé nessùnó degl iu'- 
^|dilini in tal cas'o sia tènui6 di risarcire il 
proprietarioi che pèr cànsà delTincertezza, la 
presunzion della colpa, cHe servir deve di 
base alia garanzia^ non corra' contro di al¬ 
cuno'» i^ltri peasaoo che gf inquilini tutti 
in tal caso sièno sòlidàriarù'ente garanti. Il 
progetto adotta quest'ultima opinione giu- 
dìcatà la piti ragiónevoìe dalla vostra se-* 

Ziòne. 

Difatti nei Caso pfoposto avvi àri punto 
cèrto,' èd è' che il proprietario che soffre 
il danno ha diritto d'esseraé risarcito, ed 
iosléine còn tal diritto aHi il fatto egual¬ 
mente certo, che r incendio manifestatosi 
in quella casa , è V effe tto de II a col pa degl i 
inquilini, qualunque essi sieno. Quindi ra¬ 
zione di garanzia deve dirigersi contro i me¬ 
desimi, e quando il colpevole, non è cono¬ 
sciuto, bisogna rivolgersi contro di, tutu. 
Conciossiachè toeca a ciascheduno essi 
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il sorvegliarsi a vicenda, specialmento Oggidì 
che la legge li avverte, We risulterà quindi 
non solo che il proprietario ne rimarrà in¬ 
denne , ma ciò che piìi vale, una vigilanza 
piu attiva preverrà, se non sempre rincen* 
dio, sovente alitìeno i suol funesti progres¬ 
si ; e sotto questo punto di vista, la dispo¬ 
sizione del progetto ha il doppio meruo' 
d’essere giusta e salutare ad un tempo. la 
somma ella contiene quelle modificazioni che 
potrebbero desiderare gli stessi inquilini per 
renderla quasi sempre scevra da ìnconvenien- 
li : perciocché non solo vi aggiungile, che' 
potendo l’un d’essi provare essere incomin¬ 
ciato r incendio nell’abitazione dell’altro ,' 
questi solo sarà tenuto della garanzia, ma’ 
eziandio in ogni caso anderauno esenti da 
tale garanzia coloro in fra di essi, che pro¬ 
veranno almeno non aver potuto incomin¬ 
ciare riocendio nella rispettiva loro abita¬ 
zione. (O 

Rimarrebbe a parlare della cessazion deW 


(i) Vedi sopra di tale questione la dotta disser¬ 
tazione del ci ir. Merlin, al Repertorio di Oiurìsprif* 
denta f sotto il vocabolo incendio. 
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affiUdi e losleme con essa delia tacUa n- 
Gondmimtei oggetto di ciò che resta relati- 
yamenie alle disposizioni comprese in (que¬ 
sta sezione» 

Se raffitto è stato fatto senza scritto, e 
senza termine fìsso 5 cessa à volontà delle 
parli. Ma fa d’uopo che la parte che vuole 
la di lìii céssazione, prevenga anticipata¬ 
mente iValtra mediante un congedo, che 
dee intimargli ne’terminie colle dilazioni 
prescritte dalla consuetudiné deMuoghi. 

Sarebbe stato desiderabile, che si avesse 
pÒtutò determinare siffatte dilazioni, e ren¬ 
derle uniformi in tutta la Repubblica. Ma 
gli usi variano molto su ciò, e siamo ge- 
neralmente cosi attaccati a c|uesti usi,' la dt 
cui diversità non può giustificarsi che per 
1 a diffei-en za de 1 uoghi, e siam0' tal m en te 
avezzi a fare le nostre speculazioai e le no¬ 
stre disposiziom a tenore di questi usi 5 H- 
na!mente si pochi sono gl’inconvenienti a 
temersi sopra di questo punto, come vi è 
ragion dì temerne su molti altri, che la vo-* 
stra commissione non ha creduto dover 
insistere sopra di una determinazione uni*, 
forme rapporto ai termini 0 dilazioni per i 
conge.dì. 
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Quando vita Un termine fissd per iscr^É«^ 
to, la locazione cessa ipso jure allo spirar 
di un tal termine senza che siavi hisogod 
d’intimare il congedo, bastando che il con¬ 
duttore sloggi a tal’epoca. Se accadesse che 
il conduttore non volesse sortire , e che il lo¬ 
catore trascurasse di espellerlo , allora sì sup¬ 
porrebbe ili entrambi l’intenzione di cooti- 
tìuare F affitto 5 è si effettuerebbe tra loro 
di diritto iiD novello contratto intieramente 
conforme al primo rispetto alle condizioni; 
ma senza termine o tempo prefisso > conie 
senza scritto, e senza che le ipoteche e' 
Fobbligo delle cauzioni, qualer ve ne fos¬ 
sero, coniinùassero. Questa tacila ricondo- 
zione non avrebbe luogo, coineccbè il con¬ 
duttore avesse goduto qualche tempo oltre 
il termine portalo dalla sua investitura di 
affitto, se il ìocaiore mediante un congedof 
o denuncia intimata a tal tarmine , avesse 
dichiarata la sua volontà. 

Il contratto di locazione cessa non' soià- 
mente per Io spirare dei tempo fissato alla 
^ua durazione, ina cesaa eziandio per il de¬ 
perimento della cosa locata, e per la re¬ 
scissione cui r ùtia 0 r altra delle parti pùct 
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èhièderé in mancanza di eséGUzidné de'con¬ 
tratti impegni. ^ 

Ma r affitto C èd è questa un’ utile in¬ 
novazione ) non sarà più disciolto per ìa 
sola volontà dell’ acquirènte della còsa lo¬ 
cata | non sarà lo meno una facoltà at¬ 
tribuita de fare al novello acquirente. Ma 
sarà d’uopo, perchè sia ad esso trasmessa, 
che il contratto ne contenga un’ espressa 

riservo. 

Codesta facoltà derivava dalle leggi ro¬ 
mane (t), iria esàe non la conferivano se 
non che a quegli che 'per il titolo della 
sua acquisizione , non era stato ^ incaricato 
di maniénére 1’ affìtto. Presso noi cosi fatta 
stipulazione nòn lo privava della predetta 
facGltà, mentre non lo asSoggettava ad altro 
che a indennizzare il locatario, allorché lo 
espelleva. Essa non-sortiva maggior effetto 
che la stipulazione diretta, che lo avesse 
hicarìéalò di pagate l'indenniià a SGarico 
del venditóre. ( 2 ) lu appogg iò di questa 

('O Em ptòréin Jundì nècessè non est smre colòno 

cui prior dominus locavù j nìst ea lege ernie. Leg. 9^ 
Cod. locat. Vedi pure la leg. 3 a ff. d, t. 

(2) Tedi il Dizionario di Giurisprudenza 
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pratica si diceva die il diritto del locatario 
non è che un diritto, di credito personale j 
che la tradizione eh’ egli riceve non gli tra¬ 
sferisce verun diritto nella cosa, cpieìlo uep- 
pur d.d possesso, avvegnaché il locatore ri¬ 
manga proprietario, ed eziandio possegga 
pel suo locatario; e T acquirente all’oppo¬ 
sto riceva una piena trasmissione di pro- 
^^rietà. 

Ma a che giovando si fatte considerazioni? 
Non e egli un principio generalmente rico¬ 
nosci Mio che non si può trasmettere ad al¬ 
tri maggior diritto che non si ha in se me¬ 
desimo ? Il venditore che in forza di un 
contralto di locazione provato spropriossi 
per «n tempo convenuto del godimento 
della sua cosa, che promise di garantire sif¬ 
fatto godimento al conduttore e la di cui ob¬ 
lili gaz ione principale è quella di far gode¬ 
re detto suo conduttore, come potrebb’ 
egli vendere o legare ad un terzo la sua 
proprietà libera e sciolta da tale obbliga- 


comìie , alla vo,ce Bail. sez. 2. Pothier della Lma> 
zione n. 284 6 ì c J ^^>'^pot'toì'ìo dì giurìspvudentd 

alla voce Bail ajjluo ^ decima ter za parte. 
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èioné? Atlribuatido al nuovo aeiJuiVènte il 
diritto di espulsione e re de va si favorire le 
vendite è si seOraggiavano gli stabiìiixienti 
di agricoùiira, di cortimefeio, e di mani- 
falturé violandone i pfincìpj. E’ meglio ri- 

10 mar vi é conservare a GÌascheduno (jnello 

che gli rfpparlieiiej ciò clic la convenzione 
promeuegli, e dee a lui assieurare; 

Bisognava soltanto mettere gli acquirenti 
al coperto dagli affìtti supposli | ciò ciie fa 

11 progettò stabilendo die il locatario non 
potrà agir come tale se non die prò ducen¬ 
do una scrittui^a auteritiGa di locazióne ^ o 
Ja cui data sia certa, e ebe ogni altro con¬ 
tratto di affìtto non potrà garaniirlo dalla’ 
espulsione, nè autorizzarlo ad esigere teru- 
iia indènnizZazióne. 

Dopo avere stabilito il principio, il pro¬ 
getto prevede il caso (che sarà d’or innànzi 
ràrissimo) in cui raffitto contenga la rtser- 
va dèi dintto di espulsi onte a favore di que¬ 
gl i che, po tr ebb e a c q u i stare sussegue n te men¬ 
te la proprietà, ed aeeorda allora al locata¬ 
rio i.° un termine per isToggiare^ 2° un’in- 
dennizzazione che gli darà il locatore od il 
nuovo proprietario, a di lui scarico se co— 
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èi stipulossi neir auo di trasmissione di pro¬ 
prie là. Quanto al modo di fissare sì fatta' 
indcnuità, qualora non vi si sia pfoweduÉo nel¬ 
lo stesso contralto di affittò, il progetto lo 
determina s éd autorizza d’àltrondè il loca¬ 
tario 0 oonduitoré a riniaoerne in possesso 
fivju a che sia stato intieramente soiidisràt- 
10. Finalmente quando là vendita e fatta 
colla facoltà di retrallo, il progetto divieta 
alfacqiiirente Tese rei zio della facoltà di es¬ 
pulsione fino a che, per la scadenza del ter¬ 
mine fissato della ricópera, egli sia divenu¬ 
to proprietàrio immutabile. 

Dopo di queste regole comuni àgli àffìt- 
t'I di case e campagne, il progètto passa 
alle disposizioni che riguardano pàrlloolar- 
mente si gli uni che gli altri, cioè le pi^ 
gioni, e le affitlauiSe. 

Queste disposizioni sono tra loro disgiun¬ 
te^ non formando riguardo alle pigioni del¬ 
le case, ed aì nolo de’mobili, ohe il com¬ 
pimento delle regole generali cottj'presenel¬ 
la prima sezione. 

Primieramente ci siamo óccupaii delle 
asslcurazioui da darsi al proprietario, 

L’ inquilino deve fornire la casa di rAohi^ 
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U sufficienti a rispóndere della pigióne# non 
facendolo , può esserne espulso, a naeno 
che egli non offra altre oauzioni. 

Il rapporto non fissa U proporzione che 
dee rinvenirsi tra il valore di questi mobili 
e le pigÌQ*3Ì tanto scadute che da scadere; 
variano su di ciò gli usi, come sopra pa¬ 
recchi altri punti relativi contratto di lo¬ 
cazione, e ad essi con vieti riportarsi. 

Quando Pinquilino subaffitta, è d uopo 
che lo faccia senza portare alcun pregiudi¬ 
zio al4 sicurezza non meno che alle ragio¬ 
ni del proprietario, il quale deve perciò 
rinvenire ne'subaffiituarj una garanzia efpu- 
yalente a quella che gU offrirebbe la per¬ 
sonale occupazione dell'inquilino prlDcipar 
Je, Q locatario diretto. Questa garanzia qon- 
sistp nelle pigioni pagabili da’de tu suoi af- 
fìituarj, e ne’loro mobilij ma il sublocata- 
rio non è tenuto verso del proprietario ^^se 
non che fuio alla concorrenza del prezzo 
del suo subaffitto, e per ciò solo , di cui 
può andar debitore al naomento del seque¬ 
stro fatto nelle sue mani, E'giusto altresì di 
computare a suo scarico le pigioni che può 
avere aniicipatamente pagate al principale 
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ìnrjiiiUqo , purché lo abbia fatto conforme- 
mciue ali’uso de’luoghi ed in forza d’una 
sii [uil azione bastevol mente provata dalla 
in vesti cura di afflilo c- dalle relative quie-; 
lanze. 

11 progelto si occupa pure degli inieres^ 
si del proprietario , Indicando le riparazio¬ 
ni clic sono ordinai’iauiente a carico dell’ 
Infjullino, e disùngaendole da quelle cui 
soggiace il proprietario. Codeste riparazioni 
loccilive si ritengono occasionate dall’uso 
stesso della casa, ovvero dal troppo freipaeu- 
iG suo abuso, attesa l’oiiMSsioQe della,con¬ 
veniente cura tanto per parte dell’inquilino 
quanto delle persone , delle quali egli è 
responsale. ' 

Riguardo alla tacita ^iconduzione che può 
aver luogo allo spirare d’una pigione di 
casa a termine fisso, le disposizioni partico¬ 
lari di questa sezione non sono che T ap¬ 
plicazione di quelle generali, che voi avete 
osservate nella precedente. 

Le regole generali relative alla presun¬ 
ta durata d una locazione senza scrittura o 
senza termine fisso> si applicano egualnien- 
te alla pigione duna casa o d’uo apparta¬ 


mento. 
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Il nolo ddmobili sommmhtvdLti all’Jnesi¬ 
lino per fortaìre i luoghi clj’egli vuole ye- 
cupare, sì reputa fatto pel ija ed esimo tem¬ 
po per cui è fatta la pigione de'iuogfii. 

La locazione di un appartamento ammo* 
bigllato si ritiene fatta ad anno, quando si 
è convenuto no tanto per anno ; a mese 
quando si è eOn ve noto un tanto per eh e se j 
a giorno quando un tanto per giorno,* e se 
non vi è nulla che provi essere stata fatta 
a tanto per anno, per mese, o per giorno, 
la si reputa fatta a norma dell’aso locale. 

Essendovi luogo alla rescissione deiraifllt- 
to sulla domanda del proprietario, pel fat¬ 
to del Gonduitore o inquilino, in una delle 
circostanze dalla legge indicate, il locata¬ 
ri Oj oltre ai danni e interessi che sono a suo 
carico, sarà tenuto a pagar la pigione per 
quel tempo, che ordinariamente' si aecorda 
al proprietario oaàa assieurarsi di un nuo¬ 
vo locatario. 

Godesta sezione termina con una innova¬ 
zione non meno importante delle preceden¬ 
ti. Voi non ignorate che ogni proprietario 
aveva la facoltà , quando formalmente non 
vi rinunciava nel contratto di affuto, di e- 
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Spellerò i suoi locauij allorché voleva oc¬ 
cupare personalmente la di lui casa. Una 
la! facoltà derivava , al pari di quella del 
nuovo acquirente, dalia disposizione delle 
lej»gi romane C^)) rpiali però esigevaao 
che il proprietario preliminarmente provas¬ 
se aver egli un urgente bisogno della sua 
casa. Era tra noi prevalsa la consuetuditte 
di ammettere indistintamente ogni proprie¬ 
tario, che voleva personalmente occupar la 
sua casa in tutto od in parte, a dar conge¬ 
do al suo inquilino : ed affine di preveni¬ 
re la frode di un proprietario, che avesse 
unicamente in vista di procurarsi un affit¬ 
to piu vantaggioso, si credeva sufficiente 
di esigere che lo stesso affermasse iaoanzi 
al giudice di volere personalmente occupa¬ 
re, ed effettivamente occupasse la di lui 
casa C^) ? Questa facoltà del proprietario 

rendeva sovente illusorio un contratto che 

non 


^de qaam te conductam Kahere dicis . . • 
invitam le expelli non oponetj nisi proprììs usihn^ 
doniiniis exm necessariam esse probavarit. 

Cod. de Locai, et conduci. 

( 2 ) Vedi Lacombe alla voce 3ail^ affitto # Sfizio* 
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Bou clsv© più fti'tro (]ipciid'6r€ dàl»' 

la voloDtài di una sola delle paFtl; auzi 
una tal facoltà poteva mettere ostacolo o 
nuocere ad utili stabilimenti, i quali per 
formarsi ed estendersi con fiducia hanno 
hisogno d’essere assicurati mediante un go^ 
dimento fisso e durevole, La conservazióne 
di una tale facoltà non poteva a'nostri gior-. 
ùi avere un pretesto, avvegnaché le abita¬ 
zioni si e usi molti plica te abbastanza perchè 
un propriéiario che diede a pigione la sua, 
uè possa trovare un’altra senza aver d’uopo i 
di rompere i precedenti suoi impegni, E 
dunque saggia quella disposizióne che abo.-r 
lisce una volta simile facoltà, o pitiUostQ 
«he pih non permette al proprietario di e^ 
sereitarla se non che quando se rabbia 
per Gooiratio espressamente riseivata, C^gn^ 
locatario che non avrà sottosoritto. a delle 
riserve , sarà quindi per 1’ avvenire sicuro 
di gó de r e pa e i fi oa me a t e si no. al ter mi n e se Q'* 
za alcun timore di espulsiane arbitraria, nèt 


iie- I. ?othier , lofiazio^e n. 52 , e seg, j ed fi 

Bepertorip di Giurisprudeuza alia voce U&ilf 
parie. 

QoA fol FUI f ^ a. 
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per parte del suo proprietario, neper quel* 
la di un compratore qualunque. 

Passo ora alle regole particolari alle af* 
finanze -, oggetto della terza ed ultima se¬ 
zione del primo capo. 

Queste regole che sono tuttora, riguardo 
alle affittanze, il compimento di quelle ge¬ 
nerali della prima sezione, non potevano 
parimenti presentare che delle disposizioni 
staccale. 

Primieramente il diritto di sublocazione q 
di cessione di affitto viene limitato relati¬ 
vamente al colono il quale coltiva colla con¬ 
dizione di dividere i frutti col locatore. Non 
se gli accorda un tal diritto che in quanto 
a lui fosse stato espressamente riservato, a 
differenza del conduttore o affittuario, che 
non possono esserne privali se non che in 
forza d’ una clausola formale. Contravvenen¬ 
do il colono a così fatta proibizione,si può 
rescinder 1' affìtto insieqa co’ danni e inte- 
ressi. La ragione dì questa differenza di di¬ 
ritti risulta dall’ essere il colono parziario 
una specie di socio, e dall’essere una mas¬ 
sima riconosciuta in materia di società, che 
niuno possa esservi introdotto senza il 
consensa degli altri socj. 
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.XI progetto prevedendo in'seguito le iii- 
dennizzazioni che il proprietario od il con¬ 
duttore potrebbe pretendere per eccedenza 
© mancanza nella misura dichiarata nell’ af¬ 
fitto riguardo ai fondi locati, rimette a quan¬ 
to viene stabilito a questo proposito tra il 
venditore e T acquirente nel tftolu del Co«- 
tratto di vendita. Quindi non può esservi 
Jttogo ad alcun supplimento di prezzo in 
favore del locatore per eccedenza di misu¬ 
ra, nè a veruna dinainuzione di prezzo in 
favore del conduttore per deficienza delia 
stessa misura se non se quando la differenza 
d.ella misura reale da quella espressa nel 
contratto si trovasse di un ventesimo di più 
o di menO;, qualora non siavi stipulazione 
contraria. Siffatta disposizione può prevenire 
m ol tissime contestazioni. 

La susseguente disposizione provvede ai 
mezzi di garantire al proprietario una con- 
vencvol cultura. Con questa vista si è sta¬ 
bilito che se il condiittcn'e di un fondo ru¬ 
stico non lo guarnisce di bestiami e di stru¬ 
menti necessarj a coltivarlo, se trascura di 
coltivarlo, o non lo coltiva da buon padre 
di famiglia , se impiega la cosa locata ad 
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alir’ uso flinrcliè a. quella per cui fu locar 
ta 5 « ili generale s’ egli non osserva le 
clausole dell’ affino, e che per ciò ne ri¬ 
sulti un pregiudizio al locaiore, questi può, 
secondo le circostanze, far rescindere la lo¬ 
cazione coi danni e interessi. 

Quanto, alle assicw'uzwni del propnetarÌQ 
per la percezione de’ suoi fini o delia sua 
pane ne’prodotti del fondo, esse consisto¬ 
no principalmente ne’ frutti medesimi (i). 
Quindi ad oggetto di conservargli un tal 
pegno, e di metterlo a portata di preve¬ 
nirne la sottrazione si è stabilito che ogni 
conduttore di fondi rustici d-iebha porre i 
frutti ne’ destinati granaj. 

Finalmente siccome il conduttore abitan¬ 
te .sul luogo e alla portata di vegliare pel 
locatore, e siccome questi possedè per que¬ 
gli , si riporla perciò alla sua sorveglianza, 
sulla quale riposa e vi conta, essendo ad 
ambi .proficua , è ingiunto, espifessamente al 

- (0 Ai prédih rustiois fructas, ibi nascufiiur 
tacite, intelUQumur pignori esse domino fundi loca¬ 
ti etmwsì nominatim id nqri convenprìt Leg. 7 . ff. 
in quibus causis pigri. 
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éonduttore ^’sottd pena di danni e interessi 5 
di avvertire il locatore j nel termine prefìssela 
dalle intimazioni 5 delle usurpazioni che pò- 
treUhero esser conimeSse sxii fondi locati^ 
Questo dovere è una conseguenza dell’ ob^ 
hligazione di us^re deità cosa da buon pa^ 
dre di famigUa. 

Segue il regolaménto dèlie indennità cui 
i’ affittuario dì un fondo rustico può ri¬ 
petere per la perdita della raocoita 
nula per caso fortuito. Qòsi fatta matèria à- 
veva le sue difficoltà. Il progetto di leggè ‘ 
le previene per T avvenire con delle dispo— 
sizioni assai chiare. Due furono i principj. 
che servirono a ciò di guida-il primo, che 
il- contratto di locazionè si risolve ih una 
specie di contratto di vendita de’ fnitti fit- 
luri, la quale non si verifìca che al hasee-^ 
re de’medesimi 5 e quindi a formare la ma* 
teria del conii'àtto ; il seboiido ,1 che questa^ 
vendita non è propri ameri te quella de’frutti 
di Qgai annata de 1 fi tlo, in a- quella piuito-' 
sto della massa de’ frutti di tutte: le annate 
che ahbraeeìa T affi ito mèdésimo. 

' Si ammette eziandio che l’affitiuarid possa 
èsser soggetio ai casi fortuiti in forza di 
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un’ espressa stipulazione; Ma si stabilisce 
da prima, che una tale stipulazione s’ in¬ 
tende solamente de’ casi fortuiti ordinar] j 
come la grandine j il fulmine, la brina, e 
rintristire dell’ uva, a meno che l’affittua¬ 
rio non sia staio espressamente assoggettato 
a tutti i casi fortuiti, preveduti o impreveduli, 
indi si stabilisce che qualora non sia stato as¬ 
soggettato ai casi fortuiti, ne dev’essere in-^ 
dennizzato. 

Ma intorno a ciò si distingue : 

Se r affitto è fatto per più anni, e che 
durante il medesimo, la totalità, od alme¬ 
no la metà d’ una raccolta si trovi perduta 
per r affittuario, egli può pretendere una 
remissione proporzionata al prezzo della sua 
locazione, quando però non sia compensa¬ 
to dair abbondanza delle precedenti rac¬ 
colte. Bisogna inoltre far entrare sirssidia- 
TÌamente nel calcolo anche il probabile van¬ 
taggio delle raccolte susseguenti. Quindi se 
r affittuario non è indennizzato dalle pre¬ 
cedenti, la remissione non può aver luogo 
che al terminar dell’ affitto : è allora ebo 
fassi una giusta compensazione di tutti gU 
anni di godimento. Ma siccome fratlaiito è 
d’ uopo venire al soccorso dell’ afTittuario^ 
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i giudici possono prowisoriaménte dispen-; 
sarlo iu parte dal pagamento de’ futi. 

' Se raffìtto non oltrepassa Tanno, Taffìt- 
tuario sarà esonerato di una parte propor- 
^^ooata al prezzò della sua locazione ; ma 
iempre a patto che la perdita ricada alme- 
Bo sulla metà de’ frutti. 

Del restò egli non può in verun caso ot- 
tónere la remissione sé non se quando la 
perdila de’ frutti accada prima che sieno 
staccati, avvegnaché 6no allora soltanto for¬ 
mi n parte del suolo, e rimangano insicnt 
con esso a rischio e pericolo deT proprie- 
fario. Tuitavolta evvi un caso, in cui la per¬ 
dita de’ frutti può cadere, almeno propor¬ 
zionalmente, sul locatore medésimo, dopo 
essere stati separati da! fóndo f ed è quando 
i’affittò dà al proprietario una determinata 
cjuantiià della raccolta iii natura; caso in 
cui il própriétario trovasi sempre in con- 
flvtto col colono parziario. 

Per ultimo l’affittuario non può chiedere 
yetiissiòne allorché la causa del datino esi¬ 
steva ed era nota al momento in cui sriptt-^ 
losii T affitto. 

S:igua>rdo all’ epoca della' scadenza degU 

la di dui dufAtft nou fa 
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convenìslone prefìssac i! progetto si dètermJoa 
per le presunzioni che scaturiscono dalla na¬ 
tura stessa de* beni rustici. Generalmente 
sì ritiene che 1* affìtto sia fatto per quel 
tempo eh’ è necessario al conduttore per 
raccogliere i frutti del fondo condottoj e 
l’affitto finisce per legge, senza che siav^ 
bisogno di congedo , a quest’epoca presunti 
non altrimenti che a quella che fosse siafa 
per iscritto convenuta ; e se per un pos¬ 
sesso protratto al di là del termine presarto 
si opera, una tacita ricondmionei questo è 
un nuovo affitto del tutto conforme al pri¬ 
mo 5 tanto per le condizioni , quanto per 
la durata e pel prezzo. 

Finalmente com’è dell’interesse del pro¬ 
prietario ed eziandio del pubblico interes¬ 
se , che la coltivazione delle terre non ven¬ 
ga un solo istante intralciata, cosi una du¬ 
plice obbligazioue s’ impone al conduttort 
od affittuario il quale , spirata la sua loca¬ 
zione, sorte dal fondo locatogli: cioè li 
rinunciare all’ affittuario che a lui siiccele 
j comodi ed i ricoveri necessarj pei traia- 
gli deir anno seguente giusta la con su eli¬ 
dine de’ luoghi ma per reciprocità 1’ afìt- 
^tuario che entra dee procurare a quello ihe 
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sorte le medesime facilitazioni, comodi j ed 
alloggi necessari pel consumo de’ foraggi^ 
e pef le raccolte che rimangono a farsi. Là 
seconda parte dell’obbligazione dell’affittua¬ 
rio cbe sorte, è quella di lasciare le paglie 
e gl’ingrassi dell’annoj se li ha ricevuti 
quan,do entrò in godimentcrj e quand’anche 
non gli avesse ricevuti, il proprietario è 
autorizzato a ritenerli a prèzzo di stima. 

Quivi termina ciò cbe concerne la loca--, 
zhn delle cose} ed è questa la parte piilt 
estesa del progetto di legge, 

II. Della locazione^ d* opere> 

Le faiicbe, i servigj, le cure, il travà¬ 
glio, e r industria Gostituiseono la materia 
del contratto di locaziofie d* opere : eccO; 
quanto si dà e si retribuisce in questa sorta 
di locazioni. Dunque il vero locatOFe in 
questo contratto è il custode o guardiano3 
il servitore, l’operajo, l’artefice, 0 Tappal- 
tatore } ed il vero locatario o condutiore è 
quégli che li paga, Quindi male a proposito 
nelle leggi e ne’ trattati de’ giureconsulti 
cotàli qualità furono intervertite e scon-; 
volte. 
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11 progetto in questo capo liduce le di** 
verse locazioni d’opero o d’iodustrìa a tre 
prinei pali : a quella delle persone di trava¬ 
glio le quali sì obbligano a servir qualche¬ 
duno ^ a quella de’ vetturali sì per terra che 
per acqua, i quali s’incaricano del trasporto 
o condotta delle persone o delle merci; e 
a quella degl’intraprendi tori d opere ad ap¬ 
palto e cottimo. Esse formano la materia di 
àltreltanie sezioni. 

I. Trattandosi della locazione de domestici 
ed opera era conveniente di ammettere di 
nuovo il principio della libertà individuale. 
Questo è ciò ebe fece il progetto statueu. 
do, che non si possa obbligare i proprj serr 
'vig) eli® ^ tempo, o per un’impresa deter¬ 
minata. Ne risulta altresì dall’ addotto prin¬ 
cipio la conseguenza, che l’obbligo, qualora 
non sia eseguito , si risolve in danni c iu-, 
teressi. (i) 

Eseguendosi la convenzione, ed essendo¬ 
vi contestazione sulla mercede o sul paga¬ 
mento t il padrone; alla cui lealtà si è de¬ 
ferito, è allora creduto sulla di luì asserzio¬ 


ni) Cum nemo possit prcecìse cogt ad facilini^ 
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riguardo alla quantità de’ salar}, al pa-J 
gamento delle mercedi deirauno scaduto, ed 
a«Ii a coati sommiaistrati suli’anno corrente. 

11 progetto si attiene a tali disposizioni 
rapporto a questo genere di locazioni, ed 
esse soQ sufficienti. Si^ può supplire alla 
mancanza di un maggiope sviluppo colfap- 
plicàzione di quelle regole generali enun¬ 
ciate nel precedente capo, che alte sono 
per loro natura a regolare del pari anche 
<ji‘iesto contfiitto* 

IL Go osi derato sotto questo punto di vi¬ 
sta il progetto è quasi egualmente laconico 
intorno alla locmiona de 'vetturali per terrck 
e per mare* 

Era d’uopo stabilire alcune regole spe¬ 
cial mente sulla loro responsabilità-j esse soa 
le seguenti ; 

la primo luogo, generalmente parlando, 
i vetiurali si per terra che per acqua sono 
goggeiii quanto alla custodia e coaserva-i 
zione delle cose ad essi affidate, alle me-; 
desime obbligazÌGni, cui soggiacciono gli o- 
su ed altri pubblici albergatori, poiché ri-;, 
guardo ad essi è questo uu deposito cgual-; 
mento necessario, e del pari poco patuito; 
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Codesta responsabilità abbraccia tìou soltf 
ciò che 1 vetturali hanno già ricevuto nellé 
lor barche o vetture , ma pur anco ciò 
che loro è stato consegnalo sul porto j o 
nel luogo di ricapito, per essere introdotto 
e riposto nella lor barca o vettura, giacché 
da quel momento ue sono addivenuti veri 
depositar]. Finalmente cotale risponsabiil- 
tà non cessa se non quando eglino sono 
in istato di provare, che le cose ad essi af¬ 
fidate si sono perdute o danneggiate per 
mero effetto di un caso fortuito. 

Per vieppiù assicurare i viaggiatori su i 
loro effetti, viene ingiunto agli appaltatori 
di pubbliche vetture tanto per terra che per 
acqua , ed a quelli de* pubblici carriaggi, di 
tener registro del denaro ed effetti del cui 
trasporto s’incaricano. 

in. Riguardo alla locazione degl’ iott'a- 
prénditofi d’opere per appalto è cottimo, il 
progetto doveva essere , com’ è di fatti, più 
esteso. E’ si applica soprattutto a regolare 
gli interessi dell opera]© e del proprietario 
relativamente alla petdita ed ai difetti deli 
opera. 

Esso comincia dal disùnguere U caso iti 
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eui roperajo non è obbligato a sommini* 
strare che il suo travaglio da quello iu cui 
c’ impegna di fornire altresì la materia. 

Alloraquando roperajo somministra la ma-^ 
teria, il contralto si avvicina alla vendita, 
giacché è precisamente la cosa intiera, ma*» 
teria e travaglio riuniti insieme, che Tope- 
rajo medesimo si è obbligato ad apprestare 
al convenuto prezzo, I)unque egli rìman 
proprietario sino al compimento dell’opera^ 
cioè fino al l’istante in cui si trova in istato 
-di farne, ed offre realmente di fare la con¬ 
segna. Fino a quel punto adunque la cosa 
rimane a suo rischio. 

Se aU’opposto l’operajo non ha promesso 
che il proprio travaglio, ovvero de’semplice 
materiali, se la cosa principale è sommini¬ 
strata dal padrone o locatore, come allor¬ 
ché un appaltatore si è obbligato a costruire 
una casa sul fondo del padrone , questa è 
una vera locazione d’opera. Pure anche al¬ 
lora fa d’uopo distìnguere; 

O la cosa giunge a perire per un caso 
fortuito senzache vi concorra veruna sorte di 
polpa s nè per parte del padrone, nè dal lato 

dcirintraprendiiore* e ciò prim^ che TopCr 
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Ti sìa slata ricevuta, e avanti cKe il padro¬ 
ne venga posto in mora di verificarla e ri¬ 
ceverla , ed allora la perdita si divide per. 
meta 5 ella dev'essere a carico del padrone 
riguardo alla cosa, e dell’operajo riguardo 
al lavoro, perocché eglino sono rimasti pro¬ 
prietari a parte l’un del travaglio e l’altro 
della cosa (t) ; 

O r opera è stata fatta e ricevuta ( e 
quando trattasi di un’opera o lavoro di piu 
pezzi o a misura, può farsene la verifica¬ 
zione in partite diverse e la si reputa fatta 
pèr tutte le pani pagaie o il padrone era 
già in mora di verificarla e riceverla; ed 
allora tutta la perdita è pel padrone ^ c 
r operajo dev’ essere da lui pagato della con¬ 
venuta mercede ; ' 

Oppure r opera non era ancor ricevuta, 
nè il padrone era in mora di riceverla; mi 
tutto è perito per vizio intrinseco della co¬ 
sa. ^ ed anche allora la perdita è a carico 
del padrone : 

, Ovver finalmente tatto è perito per eoi- 

» _ I 1 II I ■ » I I -- 

(i) Contro la legge romana, vedi Polhier/part, 
5 , cap. 3 . 
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pa aell’operajo; ed allora sopra 1 ul solq 
tutts dee ricndsrG Ifli perdita, ed. e forz^ 
ch’egli iodennizzi il proprietario. 

Ma qui si deve notare a proposito una 
disposizione partieolare. Se trattasi della 
s trazione di un c di fi zio, che viene a perì^ 
re sia per difetto di costruzione, sìa per 
vizio del suolo, T intraprenditore n’è re- 
sponsale : tocca a lui di sapere la sua pro¬ 
fessione, e per conseguenza non solo a fa¬ 
re una buona e solida costruzione, ma pur 
anco a conoscere se 1* area assegnata gli 
per erìgervi redlfizio fosse atta a sostener¬ 
lo , cli’è quanto a dire, a resistere al di lui 
peso. Per altro questa responsabilità dell* 
appaltatore non dura più di dieci anni do¬ 
po il lavoro compito, verificato, e pa¬ 
gato. 

Per ultimo F appaltatore risponde non so¬ 
lo del fatto suo personale, ma di quello 
eziandio degli artefici e muratori che im¬ 
piega. 

Non bastava determinare su chi, a tenore 
delle circostanze., doveva cadere la perdita 
tanto deir opera che della cosai era mestie¬ 
ri altresì di prevenire un abuso troppo co-. 
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inun<^ in mat^iria di cosiruzìoiift^ ed è quel-* 
lo die emerge dalle variazioni od aggiunto 
che gii appaltatori di sovente perrneltonsi, 
dopo aver fatti i loro piani e conirattij 
cangiamenti de’ quali si fanno un pretesto 
onde escire dai lìmiti dalla convenzione pre¬ 
fissi, e che di leggeri seco traggono la ro¬ 
vina de’ proprietarj in colai guisa nelle lo¬ 
ro speculazioni dissestati e sconvolti. Il pro¬ 
getto affine di provvedervi stallilisce da una 
parte che quando un architetto od inira- 
preuditore si sarà incaricato della costru¬ 
zione di un edificio dietro un piano fissalo 
e convenuto col proprietario del suolo, egli 
non potrà chiedere alcun aumento di prez¬ 
zo, nè sotto il pretesto di essersi accresciu¬ 
te le spese della man d’opera, od aumen¬ 
tato il costo de’materiali, nè sotto quello 
delle variazioni ed aggiunte fatte sopra un 
tal piano, se queste non sono state approva¬ 
te in iscritto, e non se ne sia convenuto il 
prezzo col proprietario. 

Il progetto dall’altra parte conferma al 
padrone il diritto di sciogliere a suo arbi- 
' trio l’accordo dell’ appalto , tuttoché 1’ op6- 
va sia di già incomiflciata ^ l’. obbliga s.ola« 
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mente ad indennizzare in tal caso l’arcIiU 
tetto 0 r appaltatore di tutte le spese da lui 
incontrate ^ di tutti i suoi lavori j e di 
quanto avrebb* egli potuto guadagnar nell’ 
impresa. 

Fuori di questo caso, il contniUQ di Moni¬ 
zione d’opere non si discioglie che per mòr¬ 
te dell’operajo 5 dell’architetto o dell’ap¬ 
paltatore. Distinguevasi 'in prima la locazione 
d’ opere in cui dell’arti sta il talento e T ec¬ 
cellenza erano specialmente considerati, dal¬ 
la locazion d’opere per cui T intraprendi io- 
re potoa facilmente trovar sostituto (i). M?i 
, si credette meglio di non introdurre veru¬ 
na distinzione a questo proposito, avvegna¬ 
ché la confidenza nell’abilità , ne’ talenti, 
nella diligenza e probità del locatore entri 
più 0 meno in considerazione nella presta¬ 
zi on d’opere , e perchè sempre in ultima 
analisi contrae il locatore l’obbligazione di 
un fatto suo personale. Ma egli è giusto al¬ 
tresì, potr anche in tal caso, che il pro¬ 
prietario non approfitti gratuitamente di 
quella parte di lavoro che potesse esser fat- 

■ ' j " ■ I . ìi I . . . 

Vedi Poihier, n. 444 1 e seg. 
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ta, ed è quindi jtenuto a pagare agU eredf 
deir appaltatore, h. proporzione del prezzo 
dalla conveuzione portato ^ il valore dell’Df 
pere fatte, e de materiali impiegati, se que¬ 
sti possono in qualche modo servirgli. 

Quando un appaltatore fu incaricato del- 
ropera, i muratori, falegnami, ed altri ar¬ 
tefici che ponno essere stati impiegali ^ 
tal’uopo 5 non harmo azione contro di que¬ 
gli a cui vantaggio si soqo fatti i lavori, che 
fino alla concorreuza di quanto lo stesso 
deve all’appaltatore al momento in cui essi 
promuovono la loro anione. 

Kón essendovi appaltatore in capo, i mu¬ 
ratori, falegnami ed altri artefici che fanno 
direttamente de’ poniratti ad appalto, sog- 
giaccippo alle disposuioui da me anaìitzale, 
essendo ciaschedun d’essi considerato co¬ 
pie appaltatore parziale nella parte che ese¬ 
guisce. ^ 

Non mi rimane altro che d’intrattenervi 
del terzo ed ultimo capo, che tratta delU 
soccida, 

in. Della soeciéa, 

Quésto è un contratto per cui una delle 

■ v ' • '■ 
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parti dà aU^ altra una certa fjuantità di be¬ 
stiame di qualunquè specie ^ susceitil^Ie di 
acerescimeiito ,o di vantaggio per Tagricola 
tara o pel commercio 5 ad effetto che lo 
custodisca , lo curi e lo nutra a norma del¬ 
le condizioni tra lór con,venute. 

Lo si può dire una locazione di còse che 
partecipa dell’affittanza de’fondi rusUci at¬ 
teso che tali cose producono frutti natura¬ 
li 5 lo stesso partecipa pure della locazion 
d’opere avendo per òggetto almeno in par¬ 
te le cure reali che il conduttore ò obbli¬ 
gato di avere per la cosa locata. Lo si re- 
drà finalmente diventare un vero contratto 
di società aìlorehè la mandra viene sommi¬ 
nistrata metà dal locatore e metà dal coir- 
duttore. Per questi motivi si è dovuto fare 
del contratto di soeeida l’oggetto di un ca¬ 
pitolo a parte. 

Non essendovi condizioni convenute tra 
le parti, suppliranno ad esse le disposizio¬ 
ni di quésto capitolo. 

Tre sono le principali s-pecie della socci¬ 
da ; cioè soGcida semplice od ordinaria, soc¬ 
cida a metà, e la soccida stipulata coìPaf^ 
fittuariQ o col polono parziario. 
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I. La soccida semplice è un contratto |ier 
cui un proprietario di bestie le affida sii 
al suo affittuario, sia a q^uello di un altro, 
sia ad un proprietario, per averne cura e 
nutrirle. V intiero profitto dei latticini, del 
letame, e del lavoro degli animali forma 
immediatamente il prezzo di questa socci¬ 
da- Ma per viemeglio interessare alla sor. 
v'eglianza il conduttore, se gli dà inoltre una 
parte nella lana, negli accrescimenti enel- 
r aumento del valor delia mandra, a patto 
di sopportarne proporzionatamente la per- » 
dita, qualor ve ne sia. Codesta parte sì at¬ 
tiva che passiva, è ordinariamente della 

■ metà; 

Sutto questo punto-di vista formasi, tra il 
'locatore ed il conduttore, una specie di so¬ 
cietà j laonde alcuni autori considerano que¬ 
sto contratto come un contratto di soeleia. 
Ma egli è evidente che F associazione è quivi 
un contratto secondario, che il contratto 
prineipalo è una locazione, perchè il condut¬ 
tore promette, e si fa pagar le sue cure; oHs la 

■ mandra punto non entra in società, restandone 
il loéator proprietario3 che finalmente l’asso¬ 
ciazione tanto al guadagno quanto alla perdita 
non è che un supplemento al prezzo deiraffitto. 
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Sotto questo stesso punto di vista gli sta¬ 
tù ti del Berry , del Borbonesc , ' Nivernese , 

e del Bergerac 5 hanno eohsidefato questo 
contratto ^ anzi furono 1 soli che ne aves—■ 
sero delle disposizioni relative. Ma però l'uso 
delle soccide si era introdotto in altre pro- 
vincie i di cui partieòlari statuti non ne 
fecero motto. 

Le disposizioni delf attuale progetto fu¬ 
rono tratte da quelle degl’indicati quattro 

statuti. • • 

Non richiedesi alcuna formalità determi¬ 
nata per la validità di questo contratto 5 
rna fa d’ uopo almeno che al momen to-del¬ 
la consegna degli animali ne sia fatala una 
stima perchè si possa, al termine di questa 
locazione, sapere se aumentato o diminuito 
siasi il valor della soccida. Questo è funi- 
co oggetto di tale stima, giaccehè il locatore 
conserva la proprietà della m^andra. 

Dietro questo primo cenno è facile di 
presentire sopra di chi cader debba, secon¬ 
do le circostanze, la perdita parziale o to- 

tate. ~ .... 

E’ forza primieramente decidere, a tenor 
del progetto, che il 'conduitore -non può 
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esser tenuto die delle perdite le quali so¬ 
pravvenissero per di lui colpa. Le sole son 
queste cV egli dee riparare niedianté una 
sostituzione in natura od in valore. 

S' egli pruova che la perdita è avvenuta 
per un caso fortuito, e se non si stabilisGe 
essere st.^to un tal caso prcceduio da qual¬ 
che colpa del conduttore, senza cui non 
sarebbe accaduta la perdita, conviene di¬ 
stinguere: 0 la perdita è parziale soltanto, 
ed allora la si soffre in comune , propor¬ 
zionatamente alla parte assegnala a ciasche¬ 
duno si nella perdita che nel guadagno) 
rimanendo il conduttore obbligato soltanto 
a render conto delle pelli delle bestie pe-i 
riie. 0 la perdita è totale, ed allora sic¬ 
come la cosa appartiene al solo locatore, 
come ella forma la materia del contratto , e 
come r estinzione della cosa per casi for¬ 
tuiti 0 per forza irresistibile discioglie la 
convenzione, perciò questa perdita è a ca¬ 
rico del solo propri e lario. Giò non sola¬ 
mente è conforme ai principi, ® 
giustizia, avvegnaché l’estinzione assolata 
foglie al conduttore ogni speranza di ri¬ 
storare la perdila, speranza che gli rimane,- 
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è eli e* s di Véli té si realizza qtìaiido restirizìo-' 
ile' è parziale eoi rrlezzo elei le lane, degli 
aceres'cijtìè^tt j e dell’ euffie^nfe di valore di 
dio die iioii è deperito. (/|(ni eóiivenziòne 


eoatVaria » qt^esta disposizióne sare]bT>e con¬ 
siderata comé leofliria; e pereio dieSiaraté' 


dalla. 

Vediamo ora q^uàli sierió fé oBhàg^ziòni 
ì^ìspetthe dei iòcàtore é dèi cóndilttòre. 

guelfa de! locatore ó‘ di Consegnare le 
ìVesue date a soccida é Òi farne eòderè if 


c'onda'ctore. (^aiadi liè risalta cli^ egli lion 
può, senza iì con senso cìer condutfore, di¬ 
sporre di alcuna bestia compohentb la soc¬ 
cida. 


Quanto al conduttore, robblìgp ebe gli 

. / "V: ' ^ ^ 

é ifUpósto di vegiiai'c da buon padre di fa- 
niiglia alla cousérvazione della soccida, trae 
seco un’ égualé. proibizioue di; disporre dì 
veruna bestia ebè la Compone sia quanto 
al fondo eapitale, sia rapportò alf accresci- 


meoio scnsa il consenso del prop'rietaVro ; 
5’egli sé lo facesse lecito, il proprietario 
j) ó ir e b'b e ri ve n d ìd a ré le ^be.s ti e v e o d u te p ro- 
ducendo la prtiova delia sua proprietà. 

Un’ altra obbligazione è imposta al' cont- 
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duUore, ed è quella di nou tosare |)rlma. 
di avvenirne il locatore, il quàle ha diritto 
alla metà di questo geeere di prodotto. 

Mancando il conduttore di adempiere al¬ 
le sue obbligazlooi, Ì1 locatore può chie¬ 
dere la rescissione della soccida. 

Se la soccida è data all* afEttuario di aa 
altro proprietario j il locator della stessa è 
obbligato, affin d’ impedire che non la si 
confonda coi Etti di quest* altro proprieta¬ 
rio , uotiEcarla al medesimo. 

Se non vi è convenaione sulla durata di 
questa soccida, si ritiene fatta per tre anni. 

Terminata la soccida, ad oggetto di pro¬ 
cedere alla divisione^ al cui tempo dee il 
locatore prima di tutto prededurre il valore 
che aveva la mandra al-corniuciar della soc¬ 
cida , convlen fare una nuova stima della 
soccida stessa. Indi il locatore può prede- 
durre tante hesiie da ogni specie, quante 
giungano a pareggiare la prima stìma j e 
rcccedeolo dlvldesi. Se il numero delle be¬ 
stie non è sufficleate a completare la pri¬ 
ma stima, alloja il locatore si prende ciò 
che rini,aiie, e le pani si compensano della 
perdita. 
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Ecco quanto concerpc la^ soccida scnjpU- 
CB. Vi si riferire la couveozioDe pejr 
cui una o piu vacche si danno talvolta a 
pastura e ricovero , conservando ne il I odia¬ 
tore la proprietà, e profittando il condut¬ 
tore cosi de’vitelli come de’ laiticinj e del 
letame. 

II. Quanto alla soccida a metà^ questo è 
un contralto per cui ogni con traente som- 
roinistra la metà della soccida; ed è, pro- 
p^opriamente parlando, una società. Ma era 
mestieri di qui trattarne peroecbè dessa è 
una modificazione del contratto dì soccida, 
e soggiace alle stesse regole, tranne una 
sola eccezione, come or ora vedrassi. Quan¬ 
do il locatore è proprietario del fondo» il 
di cui conduttore è colono parzìario o fìt- 
tajuolo s pu^ il. locatore, in forza della con- 
veiizlone, attribuirsi ne’ profitti delle lane 
e degli accresciraenii una parte maggiore 
di quella del conduttore; può altresì attri¬ 
buirsi una porzione negli altri guadagni che 
ordinariamente appartengono al solo con¬ 
duttore, avvegnaché in questo caso il loca* 
tore sia quegli che somministra il ricovero 
e la nutrizione à quella pane della maodea 
che spetta al eondutlore* 
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in. jVon mi resta a parlarvi altro clie 
(Iella soccida data dal pmprietario al suo 
fittajiiolo^ od al suo colono parzìario', e co¬ 
minciando da tjnellà data all’affittuario, co¬ 
tale soccida ( chi amata altresì soccida di 
/erro, perchè è come incatenata’ aìFaffitto-)' 
è quella cui il proprietario d’uu fondo ru¬ 
stico affittandolo concede al suo affittuario, 
col patto che allo spirar dell’affitto, quesfi 
lascierà sul fondo locatogli tanto bestiame 
che eguali il valor della stima data a que^ 
sla specie dì soccida. 

Anche ih questa . soeeid a non altri menti 
che nella semplice, il locatore fomisee tut¬ 
ta ìa mandra, e parinienii la stima della 
piedesirna non ne trasfenàsce la proprietà al 
conduttore. Con tutto'ciò tjuesta stima mette' 
la soccida intiera niente a’ suoi rischi, e 
quindi la perdita pur anco totale e per casi 
fitrtuìù, ricade pienaihcnte a carico déiraf- 
fìttuàrio, se non vi e convenzione contra¬ 
ria 5 tua COSI pure tutti i guadagni profe-ì 
nienti dalla mandila appartengono al fitfa- 
j'ùolo, a iheno' che non siasi divei’saniente 
c'onvcnuxo-. Tutte queste convenzioni Son le¬ 
cite, poiché si- reputano formar p'arté dèi 
prezzo deli’ affittanza.. 
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li srOiO «labili0 ò letame non ontra nei 
profitti dell’ affittuario, mentre appartiene 
al fondo cui è annessa la. mandra , e . deve 
unÌGamente impiegarsi nella Goltivazion del 
medesimo. 

In somma il fìtta] olo , deve al terminar 
deir affitto, rés-iutìire al proprietario una 
maodra dello stesso valore di quella che ne 
li a ricevuta insième col fitto y nè può rìte* 
nersi la soccida pagando la stinàa originaria. 
Pel solo deficit^ qualoi? vè ne sia, è obbli¬ 
gato a pagare al proprietario il valore ; Ìl 
solo èceèdeate, qualor sé ne iruovi, appar* 
tiene all’affittuario^ 

Quanto, aìk socGÌda data dal proprietario 
ài suo colono par zi a rio, se il Io calo re noa 
Solamente, rim a a proprietàrio, ma divién so¬ 
cio Gond ivi dente iasiem col cólooo ne’ pro- 
doHÌ del fondo a euii questa soccida è aq- 
n essa, allo ra la p @ vd 1 la to tal e di q u e sia cade 
sol- locatore , qna 1 era ‘Avvenga se 0 za colpa 
dei colótiai nè si può stipulare il contrarlo. 

Si può bensì convenire che il colono ri¬ 
lascierà al liocartorè che sarnmioisira il l'i- 
Coverò e 1 a n it U' Iz i 0 o e, . 1 a di lui pa r te nel 1 a 
tósa tur a ad un prezzo inferiore al valer ©r^' 
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din ario ^ anzi che avrà nel guadagno- aoa 
parte fnaggÌQxe, o che percepirà pure la 
metà de’ laiùcini. 

Questa soccida che termina coU’affutao- 
za, cui è annessa, è d’altronde soggetta a 
tutte le regole del contratto di soccida sem¬ 
plice j o, a mejdio dire, è una vera soccida 
semplice data dal pil^o prie tarlo al suo colono 
parziarlo, e che per tale motivo, ed in con¬ 
siderazione della |TQSlura o ricovero cui il 
locatore fornisce, è suscettibile delle clau¬ 
sole non concesso agli affuti di questo ge¬ 
nere che si accordano ad altri. 

Qui termina, cittadini tribuni, ranalisi 
del progetto. Tutte nc ho scorse le dispo¬ 
sizioni 5 lo ve le ho presentate nell’ ordine 
che mi è parato il più naturale,' e vi ho 
esposti 1 molivi delle principali in fra d’es¬ 
se. La vostra sezióne le crede gl usti Oca te c 
' sufficienti, e questo titolo le sembrò degno 
di-figurare tra quelli che fanno parte del 
Codice civile. Kon ne rimane a discutere 
che un picclol numero, o le loro disposi¬ 
zioni sarau meno estese. Con quale soddi¬ 
sfazione noti vediam noi si grand’ opera av¬ 
vici o arsi al suo termine, o appressi in arsi 
ristante in cui la na-eione sarà per racco- 
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elicrne I fruì» - Da questa legge comune gli 
abitanti tutti di questo vasto impero attiu- 
Eoraono ben tosto uno spirito , dagli usi e 


de’ costumi uniformi. Sì, dà quest’unico 
Codice è per sortire il cemento, che deve 
unire tutte le parti dell’ edifizio politico, e 


unire tutte 1 
formarne 



do es'so sarà il solo regolo di tutti ì fran¬ 
cesi, e che divenuti perfettamente eguaU in, 
lutti* i loro rapporti civili, vale a dire in 
ogni loro relazion giornaliera, eglino saran- 

uo veracemente concitiadioi e fratelli. 

Affrettiamoci dunquCj o ciltadini tribuni, 

■ di pervenire a quest’epoea sospirata. Secon¬ 
diamo a cpiesto riguardo 5 come a tant al¬ 
tri , le grandi viste del Genio, che si e con¬ 
sacrato ""alla ristaurazioiie completa della 
Francia^ Genio che vuole che la Repubbli¬ 
ca a lni debba la sua felicità , -come gh 
dee. la sua gloria 5 che rapido s’avvia alla 
sua meta; che vede tutti 1 mezzi di perve¬ 
nirvi 5 comunica, a tutti Timpulso e l azio¬ 
ne 5 ostacolo alcuno, Ip trattiene o ral¬ 


lenta. 

La vostra sezion vi propine di adottare 
inutplaio f Del Goi^tratio di lo- 
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DISCORSO 

Pronunùlato nauti al Corpo Legislativo II 
i6 ventoso dal citL JAxiBERt ( delia 6V- 
ronda ), oratore del Tribunato^ 

Sopra il progetto di legge Titolo Vili Li¬ 
bro Jll^ relativo a) Contratto di loca¬ 
zione. 

CITTADINI LKGISLATORI , 

Il contratto di locazione è nato dal liso* 
gtio che hanno la proprietà fondiaria e l’in- 
dusiria di prestarsi un vicendevol soccorso. 
Questo contratto e d un uso frequente so¬ 
prattutto in un paese ove le scienze, le ar¬ 
ti, il commercio - e la navigazione non la¬ 
sciano ad un gran numero di proprletarj 
ne il tempo, ne i mezzi che la coltivazio¬ 
ne indispensabilmente richiede, in un paese 
ove tutti gli abitanti non sono proprietarj 
di fondi rustici, ed in cui il movimento del 
cotnmerGÌo esige che si riservino di grandi 
capitali' per la circolazione. . 


i 
















































































r !7 il 

deDa iocazioQe ha duiiqiie . 
più estesi rappoiti co’ di|e oggetti che ia-. 
teressaoo più esseoziahneote ì’ordine pob- 
hlico ; la prò prie là e lii^dosma. 

^ E’ quipcii meHieri ehe i regojamenli sulla 
locazióne emcaGèrnente cospirino ^la ma- 

servazjone delle pr&pmtÀ. 

Ea d^ uopo eh® tendano a| perfezionar 
nientO, dell’ agricoltura. 

* Bisogna altresì 'non perder di vista che 
classe nurnerosissima che non ha altr^ 
proprict^ che le sue braccia, non ha dei 
pari ■ altro mezzo di ricoverarsi e nutrirsi 
fuorché, quello di prendereJe altrui cose 

ad affitto. 

In conseguènza fe regole sopra di ciò 
debbono essere^ semplici, ciliare, e pre¬ 
cìse. 

. Questa jnateria,; cosi coinè quella delle al¬ 
tre transazioni, entra nella vasta teoria delle 
obbligazioni convenzionali. 

Nell’ importante legge sopra i contratti è 
forza ricercare la regola generale sull’og¬ 
getto, sulla causa della convenzione , sulla 
capacità e sul consenso de’ coutiaenti, ec., ec. 
Ea locaziane altresì ha una grande affì- 










[ 348 ] 

nilà colla vendita, per esempio, ^'‘ciò che 
Concerne la cosa, il prcTizo, la garanzia. 

Il legislatore non doveva dunque occu^ 
parsi, al titolo della locazione, se non. che 
delle regole che sono paìTticolari a questa 
specie di contratto. 

Tra queste regole ve n’iia di comuni tan¬ 
to alle pigioni dello case, quanto alle affitr 
tanze de’ beni rustici. 

Esse versano sulla tradizione che 11 lo¬ 
catore dee far della cosa, sul godimento 
pacifico, eh’ esso dee procurare al condut¬ 
tore , sulle obbligazioni di questi che ‘ dee 
godere da buon padre di famiglia, pagarè 
il prezzo del fìtto ai termini convenuti, e 
fare le piccole riparazioni dette locative^ 

Si è sempre riconosciuto che la locazio¬ 
ne essendo un contratto consensuale, si 
poteva affittare sì verbalmente che per i- 
scritio. 

Il progetto non poteva certamente can¬ 
giar tali idee dedotte dalla natura stessa 
delle cose, esistendone 1’obbligo nella co¬ 
scienza de’ contraenti dall’istante me desi ino 
in cui si e prestato reciorocamente il con¬ 
sènso. 

Ma 
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]V|d è ptu-ajaente verbale, e 

fipa .Ila sprtita per ^npo veruna .esecw^pne, 
9 ; c\m \ina. 4 eU@ parAi r#istep?a della 
conve.pzioii® # Taltra parte, pptrà ella fp^ae 
essere ammessa .^Ua pruova iest;imoniaJei? 
ISon si dovrebbe almeno distiagaere ? Se 
r intiero ammontar dell’ alHito npn eccede 
i cento e. cin:qua».ta franchi, noia sarà egli 
necessario, dietro le regole generali sapra i 
contralti 5 .a^^cogliere la prova tesiimonì^ile ? 

Il ijostro progetto lo vietai e tale inno¬ 
vazione pi parve saviissima ed utile, spe¬ 
cialmente a quella Qlass.e numerosa che non 
può affittare, che oggetti di picciola entità 
e di un tenue valpre. Una lite produrrebbe 
la rovina di tali in.diyidni j eonviene quindi 
chiuder la fonte di questi litigj, abolendo 
in tal guisa là pruova testimoniale. Il, giu¬ 
ramento può solo deferirsi a colui che im¬ 
pugna P affìtto. 

Già tempo agitavasi innanzi tribn- 
jiali un’ accalorata quistione sopra il caso 
seguente : un incendio consunse la Casa data 
• a pigione. Chiedeyasi se il lavatore doveste 
solo subirne la perdi taf ovvero s’ei non potesse 
ricorrere contro dell’inquilino, fuorciiè nei 

Con. VIU* p. a. 33 
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caso in cui potesse provare che l’aGcideme 
provenne dalla colpa o negligenza dellha- 
quiiino medesimo oppure di quelli da luì 
posti in sua vece nella casa incendiata ? od 
altrimenti se all’ inquilino incumbesse di 
provare il caso fortuito ? 

Codesto punto era assai controverso ; 
davasi luogo ad una folla di distinzioni e 
di decisioni contraddittorie. 

Il progetto ha troncato tutte le difficoltà. 

L’inquilino dovrà quind’ innanzi rispon¬ 
dere dell’inceudio 5 fuorché nel caso eh’ci 
possa provare esser questo accaduto per 
caso fortuito o forza irresistibile j o per di¬ 
fetto di costruzione, o per essere stalo co¬ 
municato da una casa vicina. 

Queste regole sono saggie conservatrici 
della proprietà a cui il locatore non può 
in alcun modo vegliare dopo avere affidato 
il suo bene al conduttore j queste regole 
sono il più sicuro garante dell’esattezza dell’ 
inquilino, della cura ch’egli dee avere nell’ 
uso ?del suo diritto , delia sorvenlianza che 
dee esercitare su tutta la di lui famiglia e 
'sopra i suoi servitori. 

Dei resto la legge qui non ìslabilisce che 
una semplice presunzione, la quale puot’es- 
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ser distrutta da una prova contraria ^ ma la 
si dovea stabilire contro del conduttore o 
inquilino, attesoché da una parte il locato¬ 
re con aveva alcun mezzo di prevenire, nè 
di evitar Taccidente, e dall’altra, grincen- 
dj accadono ordinariamente per colpa di 
colorò che ahitano celle case» 

Era egualmente degno della saggezza del 
legislatore il far cessare la nociva diversità 
della giarisprudenzà in 'punto' di tacita ri- 
cón dazione. 

■''Allorché Taffitto era spirato e che il 
condu Ilo rè continuava a godere senza con¬ 
trasto, si decideva èsservi tacita riconda¬ 
zione; Ma' qual n^era l’effètto ? Quale la 
durala di qxiesta tacita'rieon dazio he ? Gran¬ 
de sui ciò disparità di pareri. 

Una delle diiè airavvèhiré : o F affitto sa- 
i’à Verhale o sarà scritto. 

' Kel primo caso, una'delle pani' non pó- 
tra cóngedar Y altra se' non clie ' osservando 
i-tei mi ni stabiliti dalla ' cohsuètudìne dei 
luoghi. Pfel seco’ndò, il nuòvo "affitto taci¬ 
tò h'oó prod ur rà al t ró ' effe ttò che quell o i 1 
quale risulta da un còntraito verbale; quin¬ 
di in tal caso uua''dèlie parti non avrà mag- 
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gior diritto di coa^edar T altra se non chfi 
osservando del pari i termini fìssi dall’uso 
de’ respettivi paesi. 

L’affitto potrà egli rompersi per la ven¬ 
dita? L’acquirente potrà egli espellere Taf- 
fittuario o T inquilino? Il diritto romano 
non aveva altro in vista che il diritto di 
proprietà. 

Una legge dell’ assemblea costituente ave¬ 
va ammessa su di ciò un’eccezione a favo¬ 
re delle affittanze rurali. Se gli affìtti non 
eccedevano ì sei anni, il nuovo acquiren¬ 
te non poteva molestare raffittuario; se U 
eccedevano, 1’ acquirente era autorizzato a far 
cessare Taffitto, però Con alcune modifica¬ 
zioni, e dopo di aver pagata una prelimi¬ 
nare ìndennizzazione. 

Era d’uopo compir la informa. 

L’antica massima era che l’acquirentp 
potesse espellere dal possesso T affittuario o 
rinquilino, riservata in certi casi la rifar 
zione‘ de’danni e interessi pel conduttore. 

Il progetto vuole, che l’acquirente non 
possa dispossessare l’affìliuario ol’inquilino 
prima che spiri il contralto, a meno che 
conduttore non vi si sia assoggettato. 
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Come mai riateresse dè’terzi potrebbe 
esser leso da una vendita che punto noa 
fi riguai*dà ? Perchè un nuòvó titolo dovreb¬ 
be disiruggèrè un titolo preesistehtè ? 

Tj^intèressé pubblicò reèlamavà sì fatta in- 
HOTàzione sopràltutó riguaMo alfe affittanze 
furali. Èssa favofiscé le lòcàziom a lungo 


tempo* ^ 

Lé locaziobi à luogo tempo' soh le piu 

-utili ai progressi deiragricoilùra'. ^bno des¬ 
se che invitano assai più delle altre gli af- 
fitttìai'j ad antieipaf delle spèse nelle mi- 
gUòr'iè de* terre ni , pérchè cèrti d’èsserne 

rimborsati; 

Cosa è che pìh imporla allo statò ? For¬ 


se le mutazioni de* pfoprietafj? no certa¬ 
mente; la buòna cultura, le grandi intra¬ 
prese, i miglioramenti rurali, il manteni¬ 
mento de’caoali, il disseccamento delle palu- 
dt, la crèaziÒhè delle praterie àrtifiziali, Taii- 
mcnto delie liiandré ; ecco, ecco gli oggetti 
òhe possono fetìder floride e ridenti le no¬ 
stre campagne; ma niente di ciò si può 
rinvenire Ik ove le mutazioni di godimento 


sono troppo frequenti. 

pio mi guardi però dal non render gm- 
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stizia alia classe pra laboriosa, ma povera 
che innaffia co’suoi sudori il terreno, il qua- 
le tutta cosiituisce la sua fortuna. Essa ren¬ 
de certamente de’grandi servigj allo Stato, 

Ma il nostro sistema politico ha per base 
principale la proprietà de’fondi. E'si con¬ 
viene adunque che tutte le nostre combina¬ 
zioni legislative tendano a favorire, per quan¬ 
to è possibile, la durata delle masse ed il lo¬ 
ro miglioramento. 

Appunto sotto questo nuovo rapporto era 
essenziale, trattandosi di un nuovo acquiren¬ 
te, di preferire Tioteresse deiragricokuraad 
ogni altro riguardo. 

Passiamo alle regole proprie delle pigioni. 

Avvi un punto importante in cui la le¬ 
gislazione attuale iroverassi onninamente 
cangiata. 

]Noi avevamo presa ad impresiito dai ro¬ 
mani una legge la qual permetteva ai pro- 
prietarj di espellere l’inquilino anche pri¬ 
ma dello spirar dell'affitto , quando aveva 
bisogno di abitare in persona la di lui casa. 

4 Ma in primo luogo codesta prerogativa 
al propiietario accordata esponea Tinquili¬ 
no ai maggiori imbarazzi. 
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Iodi la stessa diveniva assai di frequente 
oceasione funesta di luoghi liligj difficiU a 
giudicarsi. Se il proprietario voleva real¬ 
mente rientrar© nella sua casa ^ si mendica¬ 
va un pretesto di liGenziare un inquilino, 
per introdurvene un altro. 

La legge avrà quindi chiusa la fomite ad 
ulterióri Gontrasti su di tale materia, e que¬ 
sto sarà un vantaggio notabile. Ma vi ha di 
più 5 r innovazione si congì ungerà ai gran¬ 
di principi intorno la stabilità e sìcùrezsa delle 
transazioni. Tocca al proprietario il.saperc 
quello che fa. LVinquilino dee sèmpre tro¬ 
vare la sua sicurezza nel suo contratto. 

Quanto alle regole particolari agli affitti 
de’ beni rustiGÌ , voi avete dovuto rimarcare , 
cittadini legislatori, alcune disposizioni mi¬ 
glioratrici del nostro antico diritto. 

Per esempio, è una grande idea d’ordi¬ 
ne pubblico e di. morale quella di assog- 
cettare r affittuario di un fondo rustico ad 
avvertire il proprietario delle usurpazioni 
che ponno commettersi sopra i fondi da 
lui condotti, sotto pena di tutte le spese, 
danni e interessi. 

La materia del caso fortuito è trattata ©"■ 
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guàlmentG con saviezza pan alla precisione. 

L** affuiànza è nn contratlo commulaUvo r: 
la cosa pel prezzo. I frutti quindi debbono 
costituire T equivalente del prezzo delPàf- 
fittanza. 

Paritneiul è dell’ essenza di questo con¬ 
tratto che raffittuario sia dispensato dal pa¬ 
gare il prezzo , qualora un caso furinito lo 
privi . intieramente della raccolta, o della 
massima parte di essa. E* questo pur l’in¬ 
teresse dell’ agricoltura. 

Ma sarebb’egli giunto del pari che il pro¬ 
prietario soggiacesse all’ evento di un caso 
fortuito accaduto durarilé un sol anno, àl- 
Jorchè il fiitajuolo fosse già stato ricom¬ 
pensato dalle precedenti raccolte? Ko cer¬ 
tamente. D’ altronde se ÌI fittajuolo noto tro¬ 
vasi ricompensato in tal guisa, attendesi lo 
spirar dèli’ affitto per formare un calcolo 
approssilxtativo, e fare una conipensaziotìO 
di tutte le annate. Frattanto il giudice pò-t 
tra provvisoriamente esimere rafìittuario dàl 
pagare una parte del fitto, corrispondente 
alU perdila da' lui Subita, 

Il proprietario sarebbe al coperto da 
gni pretesa d’ indennità , cui si potesse 
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contr’ essd promuovere <|ualpra F ìiflfìttuarlo 
si fosse àssóggettatQ ai casi fortuiti j ma nel 
caso particolare dell’affittanza, F equità na¬ 
turale esigeva di far distinzione. 

Un filtajuolo si addossa i casi fortuiti,' 
egli è vero,' ma non ha inteso veramente 
con ciò di assoggettarsi che ai soli casi for¬ 
tuiti ordinar], come sono la grandine, il 
fulmine, la brina, o F intristire dell’ uva., 
E/’ non sarebbe per verità cosa giusta lo.e- 
stendere là sua obbligazione ai casi fortuiti 
atraordinarj che non dovettero entrare nel 
sud pensiero , coinè le devastazioni della 
guerra, od una inonldaztone, a cui non va 
soggetto ordìnariMn^ente il paese. Se poi U 
fitta]uolo assoggettato' si fosse indistintamen¬ 
te a tutti i casi .fortulLi previsti o, imprevi-^ 
sti, allora non si fa più distinzione. 

Finora abbiamo parlato della locazion 
delle cose, passiamo ora a quella delle o- 
pere. 

Si fatta loca-Mone ha tre oggetti prin- 
cipali: 

i f Quello degli opera^ o giornalieri che 
ai obbligano al servigio di qualcheduno : 

3 .^ Quello deH’etuiraU si per terra che peif 

acqua. 
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3.® Gli appalti ossia contratti di opeise. 
Riguardo agii opera] o giornalieri ,11 pro¬ 
getto richiama de"* principj che conciliano 
il rispetto alle convenzioni, ed alla libertà 
individuale. 

I vetturali per terra e per acqua sono sog* 
getti alle obbligazioni che nascono dal contrat¬ 
to di locazione, ma in parecchi punti vengo¬ 
no altresì pareggiati ai depositar] necessarji 
L’articolo relativo agli appalli e cottimi 
è parimenti trattato colla maggior diligenza. 
Yi SI scontrano tulle le regole consacrate 
dair uso sulla garanzia dovuta dagli archi¬ 
tetti od intraprendi tori, tanto in ciò che 
concerne il fatto delle persone che impie¬ 
gano , quanto in ciò che riguarda la solidi¬ 
tà e consistenza dclP opere. i 

lì progetto distingue il caso in cui 1’ in- 
traprenditor somministra il solo travaglio da 
quello in cui fornisce ancor la materia. ' 
Era impossibile in questa legislazione di 
non occuparsi della riforma di un abuso di 
cui vediam tanti esempj. 

Un architetto od un appaltatore s’ inca¬ 
rica della costruzione di un edifizio dietro 
un piano fissato e convenuto col proprietà- 
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rio del suolo. Questi aveva caleolata la 'spe¬ 
sa che inteudeva di. fare, e a cui le sue 
forze potevano giungere j quand’ uce^o che 
r architetto propone un aumento di prezzo. 
Non gli ■ mancano, : ;già pretesti. Qui aecre- 
scimentp della man, d’’ operu 5 . .là maggior 
costo de’materiali. Talvolta pur F architetto- 
fa qualche: mutazione od aggiunta. nel pia¬ 
no j fa dègU aumenti da lui pretèsi neces- 
sarj od utili j od almeno piacevoli 5 ed ecco 
sopra di ciò insorgere lunghe e dispendio¬ 
se contestazioni. Xj architetto' ricorre alla 
regola che ni uno si - dee far ricco a spese 
altrui. Esso pretende, che il proprietario ;fos-^ 
se già insirutto delle aggiunte, che le ab¬ 
bia tacitamente approvate, 0 che almeno 
non vi. si sia opposto 5 e che quindi egli 
non fa verun torto al proprietario obbligan¬ 
dolo a pagare secando la stima de’ periti. 
Dal canto suo il proprietario asserisce di 
essersi, convenuto ad vappaltp^ che se i ma¬ 
teriali si sono abbassati di prezzo, non po¬ 
teva però essere autorizzato a pretendere un 
ribasso j eh’ egli non ha acconsentito ai can¬ 
giamenti introdotti; che tei cangiamenti non 
accrescono intrìnsecamente il valor della co- 
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sa 5 che il di lui stato non gli perinétté d’in¬ 
contrare maggiori dispendj. 

La nostra legge ha saggiamente deciso 
che quando un architetto od un intrapren- 
ditore si è incaricato della costruzicme ad 
appalto di un edifizio qualunque a norma 
di un piano approvato e convenuto col 
proprietario del suolo, esso non pòssa pre¬ 
tendere alcun aumento di prezzo, sotto il 
pretesto d’ essersi accresciuto il costo della 
man d’opera o quello de’materiali, nè sot¬ 
to quello de’ cangiamenti od aggiunte fatte 
sopra un lai piano, se tali cangiamenti oà 
aggiunte non sono state approvate in iscrit- 
tOf e se il prezzo non fu convenuto col pro¬ 
prietario. 

’ Per ultimo sotto la denominazione d'af- 
fiuo noi comprendiamo altresì il còntratte 
di soccida j oggetto degno delle viste di un 
saggio legislatore. 

La moltiplicazione de’bestiami, la loro 
conservazione, il miglioramento delle razze, 
l’aumento de letami ed ingratssi, f prodot¬ 
ti delle lane 5 de’ latticini formano altrei- 
tanti tesori per l’agricoltura, delle grandi 
risorse pel commercio, per rindustria, pext 
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le jnaoifetturej tanto a Yantaggio de’gt^andi 
propri etarj , quanto della elasse ancor la 

più povera. 

La soGcida si divide in più specie^ la 
soccida semplice, per cui Tuno dà alFaltro 
jjestiami da custodire e nutrire col patto 
che il conduttore profitterà della metà de¬ 
gli accrescimenti 5 e soggiacerà pure alla 
metà della perdita^ 

La soccida a metà, nella quale ognuno 
de’ contraenti somministra la metà delle he- 
stie che rimangono in comune tanto poi 
guadagno quanto per la perdita. 

La soccida data all’affittuario. 

La soccida data al cplpnp parziarìo. 

Vi sono delle regole generali per tutte 
queste specie di sòccidaj ye n’ ha pure di 
particolari, speGialmente in ciò che riguar¬ 
da la perdita de’ hestiami tendenti a fissar¬ 
ne le conseguenze tra il locatoré ed il con¬ 
duttore. 

E’ confbrme alla natura delle cose, che 
la perdita cada sul fittajuolo quando non 
siavi convenzione contraria j e che il colono 
parziaiio non soggiaccia airevento fortuito, 
se parimenti siasi stipulato il contrano.. 
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L’affittuario contrae per semplice specu¬ 
lazióne, laddove il colono parziarìo non ob¬ 
bliga le sue cure che a fine di procurarsi 
la sua sussistenza. 

Il progetto non ommette alcun dettaglio in 
proposito. Giitadinì Legislatori, proteggere 
la proprietà e favorire i progressi deirin- 
dustriaj ecco lo scopo cui il legislatore deve 
prefiggersi in materia di locazione. II Tri- 
hunato giudicò potersi conseguir tale inten¬ 
to mediante il progetto offerto alla vostra 
sanzione 5 anzi è d’ avviso che attesi i suoi 
rapporti colla morale pubblica, e la in¬ 
fluenza su i bisogni ognor rinascenti della 
società, il titolo del Codice civile sia vera- 
niente degno del popolo Francese. ^ 

Quindi a nome del Tribunato noi ve ne 
proponiamo T adottazione. 


































LOI DU 17 VEHTOSE AN XI J. 

TITRE neuvieme. 

Da Contrat de Société. 


C II A P I T R E PREMIER; 
Pisposltions géuérales. 

i832 - société est un contrat par lequel 
deuoe ou plusieurs personnes comiennent de 
mettre queìque chose en commun, dans la 
*vue ds pcu'lager le bénéjice qui poàrra en 

‘ résuUct. k - 

i85S. Tonte société doit 'amir un ohjet 
licite^ et étre eontractée pour l’intérét com~ 
mun des parties. 

Chaque associé doit y apporter gu de 
iargent' ou daulres hiens ^ ou son industrie, 

> i854‘ Toutes sociétés doivent étre rédi-^ 

gées par écrity lorsque leur ohjet est dune 
miléixT de plus de cent cinquante francs. 

La preuve testimoniale riest poùit àdmise 
contre et otUre le contenu en Haete de io- 
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ciété , ni sur ce qui semit allégué apoir été 
àit avanit lors ou depuis cet acte^ emon 
quii agisse d'une somme ou valeur moin- 
dre de cent cinquante francs. 

t 

CHA.PITRE li. 

Dcs diverse* Espèces de sociéié. 

i 855 . Les sociétés soni uriiverseUes o« 
particulières- 

SECTION FKEMXÈRE. 

ì f 

Des Societcs universelles. 

i 836 , On distingue deux sortes de sor 
ciétés universelles^ la société de tous biem 
présents , et la société universelle de gaìns. 

iSÒq. La société de tous biens présem 
est celle par laquelle les parlies mettente en 
commun tous les biens meubles et immeu- 
bles quelles possedent actuellement ^ et ks 
profits quelles pourront en tirer. 

Elles peuvent aussi j cornprendre toute 
autre espèce de gainsmais les biens 
pourraient leur avenir par successioni do- 
nation ou legs.y n*entrent dans cett& SQQÌélé 





























































r 365 ] 

^ae pour la jouìssance : toute stipuìation 
tenclante à y faire entrer la propnéié de 
ces hiens èst prohlbée , sauf entre épousc, 
et conformément à ce qui est réglé à Uur 
égard, 

1838. La société unhersetle de gains refi-- 
ferme tout ce que les partles acquerrontpar 
leur industrie , à queìque titre que ce soit , 
pendant le cours de la société i les meubles 
que chacun des associis possedè au temps 
du contrai y soni aussi comprts'^ mais leurs^ 
immeubles personnels nf entrent que pour 
la jouìssance seulement. 

1839. La simple corwention de soclélé 
universelle ^ faite sans autre explicationy 
iiemporte qUé la société uuìverseUe de gains^ 

1 84 0. NuUe soQlé 0 unìi^erselle ne peut 
aiuoli' Ueu qu entre personnes respectivement 
capables de se donnér ou de recevoir Vane 
de l*autre , et auxquelles il n*est point di¬ 
fenda de iarantager au prèjudice ^autres 
personnes> 


CoD, Kol vili. p. 2, 34 

J _ * 
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S E C T I O N I r. 

De la sociéié particulière, ’ 

184.1. La société particulière est celle qui. 
ne s'applique qiià certaines choses détermi- 
nées^ ou à leur usage^ ou auoc fruìis à en 
percevoir. 

1842. Le contrai par lequelplusieursper- 
sonnes s*associent, $oU pour une entreprise 
désignée , soit pour Vexercice de quelqite 
inétier ou professione est aussi une sociéié, 
particulière^ 

CHAPITRE in. 

Des Engagements des Associés cntre 6us 
' et à l’égard des liers. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des Engagements des Associés entre eux. 

1845, La société commence à tinstatii 
méme du contrai, s'il ne désigne ime autre ‘ 
epoque* 

j 844 - ^ àe conrenlion sur la 

duree de la société , elle est censée coti- 
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tractée pour tonte la vie des /issoeUs , souSl 
la modijìcation portée en Variicle ow, 

dii s^agit dune affaire doni la duré^ soie 
limitée , pour tout le temps quo doit durer 
oetle affaire. 

1 845. Chaque assòcié est débiteur enmrs , 
la sociétè de tout ce quii a promis dj 
apporler. 

Lorsque cet apport consiste en un gorps 
certain^ et que la soclété en est évincée , 
tassocié en est 'garant emers la société, de 
la mime manière qu un vendeur testenyers 
son achèteUr.* 

* i 846 * VassQcié qui derait apporler une 
somme dans la sociétéy et qui /le la point 
fall, detieni de plein drolt ^ et sans de- 
mande , débiteur des. intéréis de. celle som¬ 
me ^ à compier du jour où elle demit étre 
pajée. 

Jl en . est de ménte à tégard des sommes 
qu ii a prises dans la catsse sociale , à 
compier .da four oU il les en a tirées pour 
S'on ppofit paìticulier ^ le tout sans prèjudi^ 
ce de plus amples dómmages-intéréis, jV/ 
a lieu. • 

i j847 * associes'qui se- sont'soum/s J 
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cpporter leut industrie à la société, luì 
doivent compie de tous les gains quils ont 
faits par Vespèce industrie qui est Vohjet 
de celle société, 

1848. Lorsque Tun des associés est^pour 
son compie particulier, créancier dunesom^ 
ine exigihie envers une personne qui se 
trouve aiissi de^oir à la société une somme 
également exigiòie,, timputation de ce qdil 
regoil de ce déhìteur doit se faire,, sur la 
créance de la société et surla Bienne^ àans' 
la proportion des deux créances, encore 
quii eùt par sa quHlance dirigé l'imputa^ 
iion intégrale sur sa créance particulière} 
mais 5 s'il a exprimé dans sa quittance que 
rimiìutalion serali Jaite en entier sur la 
créance de la sociéié ^ celle stipulation sera 
exécutée. 

1849- LorsqtÀun des associés a recu sa 
pari eniière de la créance cemmune, etque 
le débiteur est depuis devenu insohahle, 
cet associé est tenu de rapporter à la mas¬ 
se commune ce quii a regu , encore quii 
eàt spécialement donné quittunce pour sa 
part. 

.i 85 o. Chaquè associé est tenu envers la 
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soclété des dommàges quii lui à ’causéspar 
sa fante ^ sans pouvoir compensar a^ec ces 
dommàges les projits que son industrie lui 
auràit procurés dans d’atitres affaires. 

i85 r. Si les choses. doni la jouissance 
seulement a ete mise dans la .sociéte sont 
des Gorps cerlains et ■ déterminés qui ne 
se Gonsomment point par l’usagey elles 
■ sont aux risques de Passocié proprìétaire. 

Si ces choses se consomment, si elles se 
détériorent en les. gardant» si elles ont été 
destinées à étre vendues, ou si elles ont 
été mises dans la société sur une estimation 
portée par un. ìnventaire ^ elles sont aux 
risques de la societe. 

Si la chose a été estimée, Vassocié ne 
peut répéter que le montani de son esti-^ 
mation, 

1S62. Un assoclé a action cantre la so^ 
ciété , non seulement à raison des sommes 
quii a déboursées pour elle 5 mais encore à 
raison des ohligations qu ii a contractées de 
honne fai pour les affaires de la société ^ 
et des risques inséparahles de Sa gestione 
■ i853. Lors.que iacte de société ne détev^ 
rnine point la pari de chaque associé dan*^ 
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ìes lénéjìces òu pertes , la pari de ehacun 
est en proportìon de sa mise dans le fonds 
de la société. 

A l'égard de celai qui ri*a apporle que 
son industrie , sa pan dans les bénéfices o« 
dans les pertes est règlée .comme si sa mise 
eut été égale à celle de tassocié qui a le 
moins opporté, 

1854. Si les associés soni convenus de 
s'en rapporter à fan d'eux ou à un tiers 
pour le règlement des parts ^ ce réglement 
ne peut élre atfaqué s*il ri est éndemm&ii 
contraire à Yéquilé. 

Nulle réclamation nest admise à ce su- 
jet} s*il s'est écoulé plus de trois mois de- 
puis quB la partie qui se prétend lésée a 
eu connaissance dit règlement , ou si ce 
règlement a regu de sa pari un commenee- 
ment d’exéculhn, 

j 855 . La convention qui donneraìt à luti 
des associés là totalité des bénéfices , est 
nulle. 

Il en est de mime de la stipulaiion qui 
ajfranchirait de tonte contribution aux per¬ 
tes les sommes ou effets mis dans le fonds 
de la société par un ou plusieurs des 
associés. 
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i 856 . chargé dà tàdrìtàmstM* 

tion par ane cla,usè spééiale da contrai dn 
sooiétè peut jaite y nonohstant topposition 
des autres assoclés * tous les actes qui dé~ 
pendent de son administratioii , pourvu qùó 
, ce solt sans fraitde^ 

\ Ce pou^oit' ne. peut éire tépoqué sans 
cause légitime^ tcint que la smiétà dure*, 
mais r donne que par acte po^ 

.^stérieur .au contrai de. société, il est répo- 
cable cornme un simple mandati 

1857*. Lorsque plusieurs assócìés^ soni 
chargés d'administrer sans que leurs fonCtions 
soient déterrhinées i ou sans qtiil alt été 
ecvprimé que l-un ne pourrd.it agir sans 
fautre, ds peuvent faìre chacun séparément 
lous les actes de cede administration. 

i858. Sii a été stipulé que l’un des ad- 
ministrateurs ne pourra rien faire sans l'au- 
tre^ un seut ne peUt\ Sans une nouvelle 
comention.i agir en Vabsence de laUtrei lors 
mém.e que celai-ci seralt dans Vimpossibilité 
actuelle de concourir ause actes dadmini¬ 
stration, - . 

18.59. défaut de .stipuldtiofis spéciaìes 
. sur le mode dadministration j lon suit les 
règles suwantes : 
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1. ® Les assoclés soni cemés. iétre dmné 
reclproquement le poiwoir éladministrer tim 
polir tautre. Ce que chacun fait est vala-i 
hle méme pour la part de ses associés , sans 
quii alt prìs leur consentement; sauf h 
droit qiiont ces derniers , ou Vun d*eux^ 
de sopposer à Vopération avant qu^elle soli 
concine, 

2. ® Chaque associé peut se sentir des cho^ 
ses appartenant à la societé, pourm qdil 
les emploìe à leur destinatlon fixée par /’«• 
sage, et quii ne s'en serve pas contre tin-i 
téréi de la sode té, ou de manière à empé- 
cher ses associés d’en user selon leur droit. 

5 .® Chaque associé a le droit d'ohliger 
ses associés à falre uvee lui les dépenses 
qui soni Tiécessaires pour la conservation àts 
choses de la sociélé. 

4 - L un des associés ne peut Jdire din^ 
novations sur les immeubles dépendant de 
la société^ méme quand il les soutiendraìt 
avantageuses à celle société^ si les autres 
associés njr consentent. 

1860. L associo qui n*est point administra* 
teiir ne peut aliéner ni engager les choses 
méme mohilières qui dépendent de la 50 - 
rJété. 


































































i86i* Chaque associé peut, sans le eor^ 

> S ^SSOClGV ÌÀÌtQ 
tievce personne relatii^entent à la pan quii 
a clans lct> société; il ne peut pus, sans ce 
consentemenl , Vassocier à la sooièté , lors 
méme qu'il en aurait Vadministration. 

S E e T I O N II. 

Des Erigagenfìents des associés à régard 

des tiers. 

1862. T)ans les sóciétès autres que celles 
de commerce , les associés ne soni pas tó-; 
nus soUdairement des dettes sociales, et 
Fan des associés ne peut ohliger les autres 
si ceitx-ci ne lui en ont conféré le pomoin 
j 863 . associés soni tenus envers le 
ciéancier as^ec lequel ih ont c&ntrmté., cha- 
eun pour urte somme et pari égqles^ encom 
que la part de Vun d'euoe dans la société 
fdt moindre, si Vuote ria pus spéclalement 
restreint VobUgatlon de celui~ci sur le pied 
de celle dernière part. 

1864. Zia stipulation que Vobligation est 
contractée pour le còmpte de la société ne 
He que Vassocié contractant, et non les 
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autres^ à molns que ceux-ci ne lui aleni 
donne pouvoir , ou que la chose n alt tourné 
au prqfit de la société, 

C H A P IT R E IV. 

Des différentes Manières dont finit 
la siociété. 

i 865 * La société finii ^ 

1. ® Par Vexpiration du ternps pour lequel 
elle a été contractée; 

2. ® Par textinclion de la chose ou la 
consommation de la négociaiioni 

3 . Par la mori naturellede quelqdun des 
•- associés ; 

. 4 '“ ernie ^ tintePdiction ou 

la déconjilure de l'un d’euxj 
. Par la volonté quun seul ou plusiems 
expriment de n étre plus en société. 

' j866 . La prorogation d^une société à 
ternps liniité ne peut étre proiwée que pai* 
un éerii reoétu des métnes formes que le 
contrai de société. 

186*:?. Lorsque l un des associés a promis 
, de tnettre en conimun la propviéié d*unp 
. chose ^ la perle survenue avant que la mise. 
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én soit eff^'Ctuée opère la dissolution de la 
société par rapport à tous les associés* 

La société est également dissoùte dans 
tous les cas par la perle de la chose\ lors^ 
que la jouissance smie a età mise en com^ 
Yfxun ^ et que la proprtete en est restee dans 
la Jìiain de I associe. 

Mais la société n'est pas rotnpm par la 
perte de la chose doni la propriété a defà 
été appoftee à la soctete. ' 

1868. S’il a été stipulé qden cas de mort 
de tùìi des aèsdciés la société continueraU 
avec son héritier^ ou seulernent entre lés 
associés sun^ivànts, ces disposuions seront 
sui^les i au second cas^ VkétiUer da déeédé 
ria droit quali partage de la société, eu 
égard à la situation de celle société lors du 
décès, et ne participe auct droits ultérieurs 

qu dutant' qi^ds sorti une suite nécessaire de ^ 

ce qid s'est fait amnt la mort de fassocté 
auquel il succede* 

1869. La dissolutión de la société par la 
Yvolonté de Vane des parties ne sappliq^^ 
qu aux sociétés dont la durée est illimitée, 
et ^opere par une renoncialion novfiée à 
tous les associés, pouryii que cetile renon* 
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. ciaiion soit de borine fot , et non falle à 
conlre-temps. 

iS'jo. La renonciation ri est pas de borine 
foi, lorsque tassociò renonce pour s^appro- 
prier à lui seul le projit, que les associés 
.sétaient proposi de retìrer en communi 
Elie est falle à contre-temps ^ lorsque ks 
choses ne sont plus entièreSf et quii imporle 
à la sociélé que sa dissolution soit différé& 
1871. La dissolulion des sociétés à terme 
ne peut étre demandée par Viin desassociés 
avant le terme convenu^ quautant qiiil / 
en a de justes motifs^ comma lorsqdun au~ 
tre associò manque à ses engagements^ ou 
quune injirmité habituelle le rend inhahUe 
aux affaires de la sociélé^ ou autres cas 
semblables ^ doni la légitimité et la gravitò 
sont laissées à Harhitrage des juges. 

i8y2, Les tvègles concernant le partage 
des successions , la forme de ce partage,y et 
les obbligations qui en résultent entre les 
cohéritiers , s^appliqitent aux partages entre 
assvciés. 
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Dispositions felalives aux Società 
de Commerce. 

1875. hes dispositions da présent dire ne 
s^appUquetit aux sociétés de commerce que 
dans les points qui rioni rieri de contraire 
aux lois et usages du commerce. 


Ni 
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MOTIVI. 

Del progetto dì legge concernente il con- 
tratto di società , Titolo IXt Libro III 
del Codice cibile, 

CITTADINI LEGISLATORI , 

Prima di esporre i motivi del progetto che 
il governo presenta alta vostra sanzione , fa 
d’nopo di ben determinarne l’oggetto. 

Oggi non trattasi di quella società che con¬ 
traggono due persone di sesso diverso^ so¬ 
cietà che stabilisce i più intimi rapporti tra 
due famiglie, ed arricchisce lo Stato di una 
terza, la quale ove si fondi sopra una con¬ 
formità d’indole, di gusti e di sentimenti, 
dà un nuovo pregio a lutti i piaceri della 
vita, o ne rattempra le amarezze e ì dis* 
gusti. 

11 progetto è altresì estraneo all’altra spe¬ 
cie di società che si forma tra persone riu¬ 
nite per qualche evento talvolta indipen¬ 
dente dalla loro volontà particolare, come 
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per èseriipìo j tra coerèdi obbligati a sop¬ 
portare io eomuQè i pesi d’un eredità di 
cui si ripartiscono i vantaggi; oppure tra 
due vicini che la legge assoggeiia a delle 
obbligazioni comuni per loro particolar sicu¬ 
rézza e pel mautenimeoto deirordine pub*- 
blico. 

In breve , si formano tuttodì società di 
commercio ; regolate dalle leggi e dalle 
consuetudini a ciò relative j esse possono 
soggiacere alle regole generali della società; 
ma elleno hanno altresì le tegole loro pro¬ 
prie e che non entrano punto nel. piano del 
titolo di cui siete per occuparvi. 

Qui trattasi unicamente di quella specie 
di società che si forma tra due o piu per¬ 
sone ad oggetto di porre in comune od una 
proprietà, o de’godimenti col patto di ren¬ 
dersi conto a vicenda, e ripartire i guada¬ 
gni dell’associazione. 

Un’ infinità di cause partieolarì ponno 
dar luogo a questo contratto. Si stipula tal¬ 
volta la società per far un acquisto, taf al¬ 
tra per un cambio^ ora per una looaitone, 
ora per un impresa od appalto; in somma per 
ogni sorta d’affari, I socj dunque possono 
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lìdia lor qualiià essere sottoposti a tutte 
le regole de’diversi contratti giusta i mo¬ 
tivi che li hanno indotti ad unirsi tra loro 

t 

io società. 

Tale è il carattere distintivo del contrat¬ 
to di società. Grli altri contratti incliiudono 
degli obblighi circonscritli e regolati dalla 
particolare loro natura ; ma quello di so¬ 
cietà ha un estensione molto più vasta, pe¬ 
rocché può abbracciare nel suo oggetto tutti 
gl’ impegni c tutte le convenzioni. 

Tutto ciò cb’è lecito entra nella sua giu¬ 
risdizione j nè trova limiti clic in una proi¬ 
bizione espressa della legge. Quindi non 
sì può cònlrar società nè per un iraffìco 
di contrabbando, nè per eseguire de’furti, 
jiè per tenere un postribolo, nè per mono¬ 
poi j tendenti ad incarìr le derrate di qua¬ 
lunque genere, nè finalmente per alcun 
fatto dalla legge o da’buoni costumi ripro¬ 
vato c proscritto. 

Ma quanto non si trova colpito da siffat¬ 
to divieto può divenire materia del contrat¬ 
to di società. 

E’ facoltativo alle parti d’inserire ne’lo¬ 
ro contratti tutte quelle clausole ch’elleno 

sii- 
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mano convenienti e proficue , nulla poten¬ 
dosi esplndere d,i ciò eh’è lecito e onesto. 

Questo . contratto è di diritto naturale, 
colle di cui sole regole si forma e dirige. 
Esso speciì^laiente riposa sulla buona fede 
de’coutraenli p la quale s’è necessaria in 
lutti i contratti, la è tanto più in questo , 
in cui, espressamente la si richiedej anzi, 
se fosse permesso di dirlo, e se potesse 
esservi eccesso nella buona-fede, questa 
dovrei)!)’essere in tal contratto eccessiva. 

' I * ' ■ ' ' ' . J ' i * ' ■ ‘ 

Se la soci età non fosse formata che per 
r interesse di un solo, la buona fède non 
sar€bb‘’el]a stranamente violata.? Bisogna dun¬ 
que formarla per l’interesse comune delle 
parti contraenti. Questa è la prima regola fon¬ 
damentale ^di Ogni società. Egli è contro la 
natura delle cose umane che una società 
composta di più individui, in qualunque 
aspetto la si riguardi, formisi per T interes¬ 
se particolare di un solo, cioè per rinterès- 
se individuai^ d’una delle parti. Non sì po¬ 
teva meglio indicare i vizj d’’ una simile so¬ 
cietà che qualificandola colla denomina* 
zion di Leonina'^ avvegnaché da una parte 
la forza, e dall’altra la debolezza interven- 
GoD. Voh 3. 35 
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ga. Come mai potrebbe tra queste aver luo¬ 
go un contratto se il consenso o la liberta 
necessari a costituirlo, non possono esìstere 
ovVsse si trovano ? Ora là società é un con¬ 
tratto consensuale, e la legge non può scor-' 
gere un vero consenso- in quel cóntrattò' 
di società, nel quale un solo tutto ritrae il 
benefìcio, e Taltro o poco nulla appròfìtia, 
tolta cosi la base còslitutiva di codesto con¬ 
tratto, cb’è r interesse comune delle partì. 

Tale è, cittadini legislatori, lo spìrito di 
alcune disposizioni generali contenute nel 
primo capo di qùèsio progètto. 

Io non parlò della nècéssìtà di porre in 
iscritto ogni specie di sociéta-, il di cui Og¬ 
getto oltrepassi'il valore, o sia il Oàpiule 
di i5o francbi. La formalità della scrittura 
non è necessa^ria alla sostanzà. di un con¬ 
tratto j ella è prescritta soltdnto per farne' 
la pruoyà. Il contratto è perfetto tostòcbè 
le parli'hanno prestato il lóro consenso in- 
dipendentemente da qualsivoglia scritto j 
ma 1 * tribunali non possono riconoscerne 
resistenza se non quando essa è provata'je 
la prudenza non permette di amnietteee 
alue pruove fuorché quelle che eóiergonò 
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r mi 

da- «n atto,, quando si è pottito farlo. Co- 
desia disposizione non riguafda soltanto il 
contratto di società 5 ma la si applica ad 
ogni sorta di convenzione. Voi già intende¬ 
ste più volte soj^jra un tal punto dottissinie* 
discussioni che mi dispensano dal piu far¬ 
ne parola- Passo , quindi alle diverse specie 
di società. 

Queste possono essere universali o par¬ 
ticolari. Sono universali qualora compren¬ 
dono tutti i beni de'socj, o tutti i profitti 
che p otranno ri trarne. 

Sono particolari allGrchè non han per 
ofrgetto che cose determinate. La sola vo¬ 
lontà delle parti è quella che regola ciò 
che deve entrare in società, e che quindi 
la pone nelP una o nelP altradi queste due 
classi. 

Io qui non vi farò rimarcare che due so¬ 
le • disposizioni del presente progetto. L u- 
jia proibisce di comprender© nella società» 
eziandio universale, la proprietà d.e^heni che 
potrebbono. successivamente pervenire ad 
un socio a titolo di eredità, donazione, © 
legalo. 

L^ullra non permette veruna società ulti'* 
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versale se non clie tra persone rispettiva¬ 
mente capaci di donarsi a vicenda o di ri¬ 
cevere, e che non sono èolpite,da veruna 
proibizione di beneficarsi tra loro. 

' 11 motivo di quest’uliima disposizione è 
chiaro abbastanza. Considerazioni della più 
alta importanza vi hanno indotto a stabili¬ 
re ira certe persone delle incapacità di benefi¬ 
carsi a vicenda col pregiudizio di certe altre. 
Tali proibizioni non sono molte nella nostra le- 
sislazionerma finalmente ve n’hanno. Ora ciò 
che da voi espressamente si divietò, ciò che 
farsi direttamente non puossi, inconseguen¬ 
te e derisorio sarebbe il tollerarle indiretta¬ 
mente. E’ dunque non si conviene che sot¬ 
to false ^apparenze di una società si possa, 
effettivamente donando, eludere la proibi- 
zion della legge che vietò di donare, e che 
ciò che non lice divenga p‘rmesso, travisan¬ 
do sotto la qualità di socio quella di 
donante e di donatario. 

I motivi della proibizione di comprende¬ 
re nella società la proprietà de’ beni futuri 
non si fanno forse sentire con egual forza 
, e prontezza. 
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Nel diritto romano i beni futuri poteva,'^ 
no mettersi in società al pari de’beni pre¬ 
senti 5 ed una simile convenzione nulla of- 
£re i confessarlo conviene, che veramente 
ripugni all’ordine e all’equità naturale 
ma quando ne abbiamo investigate le con¬ 
seguenze, pensammo essere più convenien¬ 
te il proibirla. 

Le donazioni de^beni futurb erano bensì 
permesse dal diritto romano, tùttayia pochi 
furono quelli che non applaudissero alla di¬ 
sposizione deirprdinanza del 1731, che ge¬ 
neralmente le ha proscritte fuorché nel caso 
del matrimonio. 

Se gli di società possono maschera¬ 
re degli atti di donazione, il diritto di com¬ 
prendere i beni futuri ne’ secondi, deve 
irar seco per una necessaria; illazione , il 
divieto di comprenderli pur anco ne’ primi. 

Se, .vi' dev’essere, un’ eguaglianza di con¬ 
tingenti nella società che si stipula, in qual 
classe mai potrebbe riporsi quella che sj. 
formasse tra due uomini, oggidì forse e- 
guali in fortune, ma uno de’quali non aves¬ 
se alcuna senibianza di poter aumentare la 
sua.p;,mentre i’altea desse probabili ipdizj 


I 
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cU accrescere di molto e fra poco tempo 
la propria? 

Si potrebbe forse dissimulare cbe in que¬ 
sto caso la parità non sarìa che apparen¬ 
te, e la disparità mostruosa ? 

Bisógna per ultimo che quanto si mette 
in società al momento in cui la si forma, 
possa di leggeri conoscersi e valutarsi. 
Questo è il solo mezzo di assicurare un ri¬ 
parto de’guadagni proporzionato a ciò che 
si è conferito, e di sottrarsi ai tristi effetti 
d’una società leonina, o quasi leonina. 

Koi non abbiamo potuto scorgere nella 
società de’beni futuri alcun vantaggio rea¬ 
le che potesse compensare gl’ ihconiteiiiea- 
tì eh’essa trae scco^ c quindi proibendola, 
abbiamo prevenuto le sorprese e le frodi, 
cbe r avrebbero per lo più accompagnata. 

Passiamo ora agl’ impegni e doveri de’ 
focj, sia tra loro, sia riguardo a’terzi. 

Gli associali ponno iiiserìrG nel loroeoa- 
tratto qualunque clausola che non offenda 
la legge o i buoni costumi | e la misura 
de’ loro impegni è quella che loro piacque 
di stabilire. 

r^oi già il dicemmo 3 la buona fede ò in 
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■ 4cial necessari-a in questo contrat- 

* ^ E» sifecoine Ggoi clausola che tendesse a 
tatti i pesi su dVuno, .e a far gode- 
,re un altr.o.:di tutti i vantaggi, si trovéreb- 
'j>e manifesta colla buona fe- 

-de e colla natura stessa dell’atto , così una 
simile convenzione sarebbe essenzialmente 
nulla. Afdachè l’eguaglianza non resti vìo- 
-laia • fa d’uopo che siavi tra gli associati 
'nn equitativo riparlò di oarichi c di heae- 
fiojf non già che tutte le quote sieno egua¬ 
li o della medesima natura y nè che la par¬ 
te ne’guadagni sia la stessa per lulti j ma 
è necessario che la differenza nella ripar- 
uMone de’benefici, qualoT ve ne sia , la 
si fondi o- sopra una parte o caratto piu 
inerte, o sopra risehj maggiori , o sopra 
più rilevanti servigi , o finalmente sopra 
qualunque altra causa legittima in favore 
di quegli, che ne ricava maggiore profitto* 
Il contingente o quota individuale di ogm 
società può essere differente, t’uno puo 
per esempio conferire danaro 3 T altro uno 

stabile, un terzo la pròpria indussi a 5 e 
questa non sarà forse la meno utile 
quote de’ soej j ma è sempre mestieri 


e 
le 
che 
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il contingente sia reale 5 poiché se fosse 
illasoria o stesse in sole parole, la convenr 
zione sarebbe cfftutivamente leomna. ; .j 

Contraria all’onestà cd a"* buoni costumi, 
saria quella quota che consistesse soltanto 
in una promessa di credito, per lo più va¬ 
na , ma sempre colpevole quando è aecet- 
tata. Lungi da noi que’vili intriganti i qua¬ 
li vendendo le loro cabale, e la loro pro¬ 
tezione , ingannano del pari e Y autorità di 
cui sorprendono la confidenza, e l’uomo 
onesto e di buona fede che su d’essi ri¬ 
posa I 

Del resto tutte le regole che gli asso¬ 
ciati potranno stabilire sul modo di ammi¬ 
nistrazione e di riparlo debbono essere scru¬ 
polosamente osservate allorché sono state 
fatte di buona fede. Le disposizioni che noi 
intorno a ciò presentiamo alla vostra san¬ 
zione non sono applicabili se non che in 
mancanza di convenzione tra le parti; anzi 
noli vi si deve ricorrere fuorché nel caso 
in cui 1 atto tacesse. Allora solo si dee con¬ 
sultare, la legge 5 e come essa supplisce, al¬ 
la volontà dell uomo in un contratto sog¬ 
getto al naturale diritto, e tutto.di buona 
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fede,, conviene perciò in sì famateria spc-^ 
cralmente, che la ra|ione detti ^ ed il le¬ 
gislatore scriva.' ^ 

Voi rinverrete, questo carattere, oso dir¬ 
lo^ nelle disposizioni, che vi son presen¬ 
tate. Queste prescrivono repoca in cui la 
società, dee cominciare, la dorata eh’ essa 
dee avere, gli obblighi degli associati^ sia 
per somministrare la loro tangente, sia per 
rendersi conto a vicenda delle loro spese 
ed anticipazioni, sia per il modo di am¬ 
ministrare, o di dividere i benefizj , sia fi¬ 
nalmente per tutti quegli ineidenti che pos¬ 
sono sopravvenire nel corso d’una societàj 
ma, noi ripetiamo, si fatte regole non sono 
applicahih se non che nel silenzio delle 
parti interessate. 

Quindi in mancanza di convenzione la 
società comincia allo stipular del contrat¬ 
to 5 dura finché vivono i socj, o finché u- 
110 d’ essi validamente rinunc], o fino a che 
r affare particolare che n’ è 1’ oggetto sia 
condotto al suo termine. 

L’associato dee conferire quanto ha pro¬ 
messo j egli è garante dell’ evizipoe di ciò 
che ha portato; deve gVinteressi dal giomp, 
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ìa cui fac doveva il suó pagamento j e li 

'deve eziandìo per quelle sorame apparte¬ 
nenti alla società, ch’egli avesse per avvea- 
tura impiegale ad uso suo personale. 

S’egli ha promessa la propria industria, 
nc deve tutti i vantaggi , eh’essa può pro¬ 
curare alla società. 

S’ è creditore di una somma esigibile, ‘e 
che il suo debitore sia parlraenù quello 
della società, dee'far di eiò che riscuote 
un’ equa imputazione sopra i due credili, 
non permettendo la buona fede ch’ei si oc¬ 
cupi meno del credito della società di quel¬ 
lo che s’interessi del personale suo ere¬ 
ditò. 

Se ha cagionato de’ danùi per di lui col¬ 
pa^ è tenuto di ripararli senza offrire in 
compenso i guadagni cui la sua industria 
avesse d’ altronde potuto procurare; avve¬ 
gnaché questi non gli •appartengono, ma 
spettano alla società. 

Per la stessa ragione il socio ha diruto 
di richiamare le somme ch’egli ha sborsate 
per essa, e per tal modo viene ad inden¬ 
nizzarsi delle obbligazioni che di buona fe¬ 
de ha contratte. 
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Se ratio ài società non determina le por¬ 
zioni ne guadagni o nelle perdite, esse^o- 
no eguali. 

Se il niodo di amministrazione' non è con¬ 
venuto, si ritiene che i socj siensi recipro¬ 
camente accordata la facoltà di amministra¬ 
re Tuno per F altro. Eglino possono senza 
il consentimento de’ loro consocj ammettere 
un terzo alla lor parie in socikà ; ma non 
possono ascriverlo alla società stessa 5 con- 
eiossiachè la hase di questo contratto è la 
pérsonal confidenza, e Famico del nostro 
socio pitò Uon àvere la nostra. 

Finalmente, sé i socj convengono di ri¬ 
portarsi ad un arbitro per Faecomodamento 
delle vérténze che pótrehbero insorger fra 
d’essi, questo accomodamento deve esser 
sadrò, a meno che qualche disposizione 
evidentemente cóntrarìa alF equità non ne 
sollecitasse aìtamenté la riforma^ ma anche 

riguardo a ciò sì è dovuto fissare un termine 

alla parte lesà onde produrre i suoi lagni. 

lo son d’avviso, eìttadìni legislatori, che 
somiglianti dispOGÌzìoni si trovino in una 
perfetta armonia eoli’equità naturale e colla 
sana, ragione. 
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Tali saranno le regole de’ socj'^tra loroj 
quando non avranno diversamente convenu¬ 
to ^ impterciocchè non si potrebbe sover¬ 
chiamente ripeterlo, le convenzioni de’socj 
sono le prime lor leggi, ogniqualvolta non. 
sieno impedite da veruna proibizione. 

Quindi nell’atto stesso di società è forza 
indagar la misura degl’ impegni de’ socj ver¬ 
so de' terzi. . v 

Un socio non può obbligare la società 
che in quanto ei contratta in suo nome, e 
che ne ha ricevuto il potere di farlo. Colui 
che contralta col socio può pretendere, se 
egli ha de’dubb], la comunicazione deU’ai^ 
di società. S’cgli non ricercò nel contrat¬ 
tare col socio che la semplice sua obbliga- 
zion personale , non ha certamente ragion 
di pretendere che gli altri socj sieno del 
pari obbligali y ben inteso però che non ab¬ 
bia luogo la frode, e che il terzo non si 
trovi nel caso di provare ch’egli è stato mi 
gannaio dal socio, o che la cosa è tornata 
a vantaggio della società. ' 

I debiti della società si sopportano egual¬ 
mente da tutti i suoi membri, i quali non 
hanno tra loro veruna solidarietà quando 
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r atto che gh ha riuniti non presemi nolU 

-di contrario. 

Non perdiamo di vista iì principio, che 
qui non trattasi delle società di commerciò, 
ina solamente delle altre società che ponco 
formarsi tra ì cittadini, e per qualunque 
altro oggetto. 

Voi avete consacrata la massima che una 
obbligazione nòn è solidari a se non quan¬ 
do il titolo dia espressamente il diritto di 
agire contro ciascheduno de’ debitori per la 
somma totale; la disposizione del progetto 
sopra di questo punto non è che un’appli¬ 
cazione di questa disposizion generale di 

già sanzionata. ^ 

Eccoci finalmente giunti all’ ultimò capo 
del progetto sulle differenti maniere epa 
cui disciogliesi la società. 

Nella natura stessa del contrattò è d’uopo 
xintracoiare le cause dèi suo scioglimeBio. 

Il contratto di società è consensuale ^ non 
sì può essere socio contro sua voglia; la 
buona fede è la prima base del contratto ; 
la confidenza reciproca degli associati nelle 
rispettive loro persone, n’è il vero legatnei 
è quindi facile dietro tali nozioni il deter¬ 
minar la durata delle società. /■ 

\ 
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Essendo il contratto dal consenso formalo, 
può senza contrasto discìogUersi daunavo-^ 
lontà contraria. 

Il contratto può aver per oggetto un af¬ 
fare de termi nato 5 quindi la società spira 
naturalmente quando un. tal affare è finito. 

Può il contratto formarsi per un tempo 
limitato c prefisso j la società cessa quindi 
di esistere allorché spira il termine conve-, 
liuto. Essa non deve finire più presto, eq-, 
celtochè uno de’ socj non avesse un giusto, 
motivo di provocarne il termine, come per 
esempio, se il consocio non adempisse le 
condizioni del contratto. La società riposa, 
sulla buona fede, e quegli che viola i suoi, 
impegni, non può tenere un altro avvinto 
a quc’ legami, eh’ egli medesimo ha in¬ 
franti. 

Se il contratto di società avesse per Og¬ 
getto degli affari hidetermìnati, se fosse, 
fatto senza limitazione di tempo, si rìLer- 
rebhe, come già si è detto, doversi pro¬ 
lungare'durante la vita de’ socj; ma come 
nessuno può'essere contro sua voglia per¬ 
petuamente ritenuto in società, così Ggrn 
asso ci Sto'co riserva sempre il diritto dì di- 
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cÈiarare U sua rinùncia, e cosi termina la 
SOCiOt®^’ 

Con tutto ciò siffatta facoltà'non può e- 
nè di'“inaia fede, nè fuori di' 

iicrcitarsi, 


tèiùpè- _ . , . 

Sé il socio rinunciasse m un momento, 

v.er effètto di tale dichiarazione ve- 

jH. CUI 

nisse ad appropriarsi i benefiej ed i gua-^ 
dagni che i socj si erano proposti di fare 
in comune , la di lui rinuncia in tal caso 
sarebbe evidentemente di mala fede. - 

Essa sarebbe altresì intempestiva ^ se le 
«■cAriiù non' trovandosi nella loro integrità^, 
pregiudicasse P interesse comune de socj. 
iaWolonlà particolare e P interesse privato 
di quegli che vuol rompere il contratto,, 
non sono i soli ehé’• si debbono consnbr' 
tare. Se esso ha il diritto di rinunciare , 
perchè la sua volontà o il suo- interesse 
più non sono gli stessi, bisogna ' altrest 
ch’ egli lion Comprometta gPinteressi degli- 
altri in foi*za della soverchia precipitazione 
nel provvedére^ a-Sù'òi; , • 

La società - si c'ompò'à-e- di oggetti messit 
in co m ane V s e ven gb no a perire', egli m 
manifesto non esservi più 'ào^ièià. ecr 
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tampoco necessario che intii questi oggetti 
periscano perchè disciolgasi la società. Se 
tra due sooj uno si trova neirimpossibilità 
di conferire la cosa da lui promessa, per¬ 
chè più non esistente, non vi può essere 
più società. È lo stesso allorché due socj 
non avendo m^sso in comune che de’ go- 
dimenti, conservando ognuno la sua pro¬ 
prietà, la cosa deiruno viene a perire; al¬ 
lora non vi .è tangente o caratto per di lui 
parte, e quindi non vi è più società. 

Rompesi pure il contratto per la morte 
naturale o civile d* uno de' socj. La società 
sì contrae colla persona, e quando questa 
più non esiste, il contratto incontanente^ 
si scioglie. Si • osservava con . tanto rigore 
siffatto principio nel diritto romano, ch’era 
pure interdetto a’ socj di pattuire che l’e- 
rede d’ uno di essi subentrerebbe in luogo 
del defunto. Noi non ci siamo tanto inol¬ 
trati , nulla trovando che offenda la buona 
fede, le convenienze reciproche, od i buo¬ 
ni costumi in quella clausola che aramet- 
tèsse r crede dell’associato. E .vaglia il ve¬ 
ro, se tale è stata la volontà delle parti , 
perche non si dovrebb’ella eseguire? 

Il 
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Il fallinaento d’un socio opera aneli ^so la 
dissoluzio^® della sóoietà. Non si può più 
avere nè confidenza nella persona, nè egua¬ 
glianza nel c'ontratto j che ben tosto cade , 
conciossiachè su queste due basi principal¬ 
mente' si riposava. 

Finita la società, i socj procèdono, alla 
liquidazione ed al riparto. Nelle primitivo 
lor convenzioni trovan essi le regole della 
corrispettiva coniribuzione'd’ognuno ai pesi, 

e della quota individuale ne’ benefizj. In 
mancanza di convenzione , si applicano le 
da noi stabilite regole generali, ma riguar¬ 
do a ciò obe concerne le formaìità del ri¬ 
parto , gli effetti e le causo che possono 
operarne la rescissione, noi abbiamo, dovu¬ 
to rimettere al capitolo VI del tìtolo delle 
Success'iom che offre su di tale materia 
delle disposizioni alle quali nulla abbiamo 
da aggiugnere. 

Nòti ora vi sono, ci'ttadiui Legislatore, tutti 
i motivi del progetto cb.e vi si è assogget-J 
tato. Il Governo crede aver- adempito in 
tutta la sua estensione alfOggetto ebe ha dcf» 
Vuto propórsi j ma confessarla oonviene, le 
disposkioiii aiM;ó.r più sagge possono-div^ 

Ga»< iToA FI/l, p. 3^ 
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nirc inefficaci ed eziandio perigliose quaior 
non sieno applicate con fino criterio, e som- 
ina imparzialita. La saviezza de? tribunali g 
in qualche guisa il compimento della legge, 
e la prima garanzia della sua esecuzione. 
Griarninai ebbi ino maggvor diritto di sperare 
che i medesimi adempiranno fedelmente a 
questo sacro dovere. 

Lungi da noi son’ ili que’ tempi ne? quali 
giudici corrotti, da un partito nominali, e 
dal suo spirito diretti nelle lor decisioni 
scomparivan con esso. 

La nazione intera si stringe intorno ad 
un governo giusto e fermo 5 e promette al¬ 
la magistratura stabilità, confidenza, e ri¬ 
spetto ; Il bisogno della giustizia è vivamen¬ 
te ed universalmente sentUo, Se richiedesi 
della forza per reprimere i nemici dello Sta¬ 
to, la giustizia non è men. necessaria pep 
regolare saviamente i dirillì de’ cittadini. 

Mentre tutte le autorità gareggian tra 
loro nell’ amore pel Governo, e rìvalizzano 
di talenti e di zelo ,la magistratura, non ne 
dubitiamo, saprà distinguersi anch’essa colle 
sue proprie virtù ; con quella probità seve¬ 
ra cui nulla può scuotere j con quella anr 
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jjggjjione assolata di affetti, di opinioni, 
di pregiudizi, senza cui il giudice naziona¬ 
le sarelibe simile all* Uòra di partito, con 
quelle ineditazioiii profonde, a cui nulla 
può sfuggire di ciò che giova saperèj con 
quella modestia 6nalmenie, con quella sem¬ 
plicità di costumi, che fanno della vita di 
un magistrato una lezione vivente e perpe¬ 
tua pe* suoi concittadini. 

Ecco i tratti ehe distingueranno in tutti 
i tempi e le età il vero magistrato j ecco le 
viptu che coneìlieranno alla magistratura il 
rispetto é la venerazione de’popoli. 

Noi abbiamo superati i nostri rivali in 
molte carriere f io non temo di dire che 
non ve n^hà alcuna in cui ci abbiano sor¬ 
passali. La virtù de’ nostri magistrati egua¬ 
gli la saviezza delle nostre leggi, è nulli 
mancherà alla felicità de’ cittadini, come 
nulla manca alla gloria della nazione. 

Quesii motivi furono espósti dal Consigliè¬ 
re di Stato Treilha-Rd. 
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^ai(o al Tribunato li 14 ventoso dal piti, 
liouTEuiLLE a norrie della sezione di le-! 
gislazione , 


Sul progetto di legge concerìiente il Coìi- 
tratto di socieià, 

Tribuni, 


1 . principi che reggono T importante Ria- 
lerla de’contralti sono stati esposti con tanr 
la chiarezza, precisione e profondità) che 
non et resta altro che a farne l’applir 
cazione per riconoscere in ogni specie 4i 
contralto i caratteri che ne delermiuano la 
natura e la distinguono. 


31 contratto di cui oggi venutno a nome 
della sezione di legislazione ad intraUenef!- 
vi, è quello di società. 

Il progetto dì legge e diviso in quattro 


capi. 

11 


fa conoscere la natura, Tessep- 
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sia del contratto di soGietà, ed il genèré 
di prove necessarie per farne constar Tesi-^ 

fetenza ^ ^ . 

Il secondo le diverse specie di società j 

Il terzo,, le obbligazioni che i socj con¬ 
traggono ira di loroi ed a riguardo dei 
terzi j 

Il quarto coraé finisce la società.' 

La società ,' dice T articolo i 853 è un 
còntratto col quale due o più persone met¬ 
tono qualche cosa in comune affine dì di¬ 
videre il guadagno, che ne potrà risultare. 

Si può dire altresì ch’elleno soffrir ne 
debbano pure le! perdite j ma corrie egli è 
certo che l^ principalò lor vista è quella di 
conseguire è divider tra lóro i guadagni, 
così sarebbe difficile di non trovare la de¬ 
finizione esatta. 

Itia vi è un’ osservazione più iniportànté 
da farsi. 

De’ coeredi, o de’co-legàtarj> e spessò an¬ 
cor de’vicini, hanno interessi, tra loto co¬ 
muni j ma i loro vincoli d’interesse non di- 
pendòrio già da una^ convenzione, ma^ piut¬ 
tosto da un fatto dalla lor volontà indipen¬ 
dente; 
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H locatóre ed il conduttore di soccida 
specialmenie semplice, lò sono egualmente^ 
ma senza che V uno e T altro abbia un di¬ 
ritto precisamente della stessa natura, alla 
COSÌ comune ad entrambi. Non può dirsi 
assolutamente che siavi, io questi diversi ca¬ 
si , vera società:, e voi non troverete in con¬ 
seguenza neir attuale progetto veruna dispo¬ 
sizione che vi abbia rapporto. 

t) Qualunque società ( dice 1 ’ articolo 
» i 855 ) dee aver per oggetto Ima cosa Ic- 
» cita, c deve esser contratta per rintcres* 
n se comune delle partì. » 

Inutili sono , ciuadìni Tribuni , si fallì 
sviluppi 5 mentre essi racchiudono i carat* 
ieri essenziali della società, ciò ch’ella esi¬ 
ge di buona fede, di moralità , e quacio 
essa offre di plh degno dell* attenzione del 
legislatore. 

Le antiche società de’nostri maggiori, co¬ 
nosciute sotto la denominazione di soeiéiàia- 
eite; le quali formavaiisl dal solo fatto della 
coabltazioBe, non convenivano piii da gratf 
tempo ai cangiati nostri còsiunii, ed ll pro¬ 
getto richiama il princìpio generale che vuo¬ 
le, che qualunque convenzione, il di cui óg- 
getto oltrepassi il valore di i5o fraiichi, sia 
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Sièsd in iscfiuo, e clie non possa anamet-* 
té-i-si vcrnna pruova icsumoniaìe > e fuori 
dì ciò che si conliefie negli atti. 

Atfeoen^iosi al priucipio, vero io se stes¬ 
so, ciio viste beuefiche possono accoppiar¬ 
si \i motivi cVuna associaziooè senza cac- 
«ìaré la natura del contratto, i Romani ani- 
métievano un contratto di Società , una 
convenzione iegituma nella società univer¬ 
sale di beni con tratta tra un eiliadiiio po¬ 
vero , ed un ricco ^ qualunque fosse Vioe- 
gaaglinnza' del lor patrimonio, e delle lóro 
speranze o probabilità di migliorare la lor 
condizione. La legge ne dava questa sola 
ragione ; Cum pleriimqUe pauperìor opera 
supphat piiod ei per comparaiionem patri- 
77io/7ff deesset> (<) 

Ma come è impossibile di no'it ricono¬ 
scere , ohe la società che unò de’ socj 
contrae a solo fine, di beneficare , non rin- 
cbiuda una donazion mascherata; iouul- 
mente perciò avrebbe il legislatore don tan¬ 
ta preeisioo regolato F ordine delle succes¬ 
sioni, prefissi deMimìti alla facoltà di dis- 

- -■_ ' ' 

leg. 6; §- I , tit pm s&clei. 
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porre, e fissati i caratteri essenziali e le 
formalità delle donazioni tra vivi, se fosse 
stato bastevole il ricorrere alle formalità 
del contratto di società per eludere lo sag-*- 
gie precauzioni della legge. Fu appunto per 
questi motivi che dopo avere, come i R.oma- 
nì, distinta la società universale e la società 
particolare , indi la società universale di 
tutti i beni presenti, e la società universa* 
lo dei guadagni, il progetto avverte ^ all’ar¬ 
ticolo 18445 quelli che contraggono socie¬ 
tà, ch’eglino possono bensì far entrare nel¬ 
la lor società i beni mobili e ira niobi li da 
lor posseduti al giorno della loro conven¬ 
zione , ma che qualora volessero compren¬ 
dervi i beni che conseguir potessero in via 
di eredità, donazione, o legato, una tale 
stipulazione sarebbe loro interdetta come 
sovversiva dell’ ordine delle Successioni. 

Per gli stessi motivi, l’articolo 1847 del 
progetto avverte le persone dichiarate in¬ 
capaci di donarsi a vicenda 0 di i^cevere 
denazioni i uno dall’altro, e quelle ezian¬ 
dio cui è vietato di beneficarsi a danno d^al- 
ire persone, eh esse non possono sottrarsi, 
le prime alla. loro incapacità reciproca, le 
seconde alla proibizion della le^^ire. 
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Queste scile disposi7,ioni potevano mette¬ 
re il progetto in perfetta armonia coire no¬ 
stre leggi sulle successioni 5 donazioni, e 


testamenti* 

ISellà società universale de^guaclagni (la so¬ 
la enunciazione de’termini lo fa chiaramente 
comprendere), coloro che la contraggono^ con¬ 
feriscono i mobili eh’essi possedono al gior¬ 
no del loro contratto j i prodotti e le ven¬ 
dite de’ loro immobili, e tutto ciò che po¬ 
tranno acquistare mediante la loro indu¬ 
stria, ed a qualsiasi titolo. 

Ma ogni convenzione tendente a spropria-* 
re, non potendo interpretarsi se non che nel 
senso il pid stretto, la semplice conven¬ 
zione di società universale fatta ■senz’altra 
spiegazione, non produrrà che una società 
universale di guadagni. 

Passando in conformità del ptogelto dalle 
so'ci^à universali alle particolari, cioè a 
quelle che hanno per oggetto la proprietà 
medesima, il godimento od i frutti soltanto 
di certe cose determinate^ un’impresa par¬ 
ticolare, Teserei zio di un mestiere ^ di una 
professìonéj basta il riflettere che tali so¬ 
cietà non istabiliscono ira i consocj. altri 
i-apporti ed obbligazioni che quelU ehe hac* 






no relazione ulla cosa clic no forma Tog¬ 
getto. 

La pane più impon.antè- della Ic'^ge è 
quella die forma il secondo capo del pro^ 
gotto 5 e die tratta degli oMdigliì clic gli 
associati contraggono tanto in fra d* essi che' 
a rlgnardo de’terzi. 

Le prime disposizioni dd capo sono sì 
seuiplid 3 che liasta il solo ciiTincìarlc por 
conservare la con catena zi on delle idèe, eef 
afferrarne il complessò. 

11 La società ( dice T articolo i 843 ^) co- 
iV mincia dall’ istante medesimo del eon- 
11 ir.atto, se non se n^è stabi 1 ita; iTa’allr’e- 
0 poca. Il 

E IL tlicolo i8oi : » se la convonzione 
» niillà dice siiìla durata della società, la 
» s’intende contratta per tutto il corso dd- 
» la vita de’socj. » 

Firmando il contratto , xl Sodo sì costi¬ 
tuisce dehiiore verso la società di quanto 
egli promette di conferirvi. 

Se ciò e un còrpo determinalo ^ e. che là 
sòdétà ne sia evinta , edi è a "uisa dot 
vendiiore , garante verso la stessa dell’evi¬ 
zione che soffre. ’ 
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Ma il progetto, dando nelle disposizioni 
che seguono un maggiore sviluppo agli im¬ 
pegni rispettivi de’ socj , li riguarda sono 
quattro rapporti , é quindi ne emergono 
quattro oggetti principali 5 cioè: 

Le obbligazioni cbe il socio contrae ver¬ 


so la società ; 

Quelle dellà soGielà verso del sdc4o^ 

Il regolamento delle quote di ogni asso¬ 
ciato nella massa comune , 

Finalmente i’amifiinisifaziorie ò T azienda 
del fondò sòcìale. 

I giureconsulti romani dicono , è ripèto¬ 


no SóTente : 

Societds jus ^uodam modo fiuternìtàtlft 

hcibet. 

In societàtis c&niraoiu bona fides exuhe* 
tot. 

Écco% se non c' inganniamo', cittadini 
Tribuni , le massime d’onde il progetto at¬ 
tinse lo spirito animatore di tutte le sue 
disposizioni sopra gli obblighi rispetlivi de^ 


ilifatti un debitore ordinario non deve 


gì’inieressi che dal giorno della domanda 
gittdizialc proihossa contro di lui. 
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• iSe un. creditore ricevendo degli a contt 
sopra parecchi debili, fa la tale o tal’altra 
imputazione, il debitore solo può appro¬ 
varla 0 contraddirla, accettando o ricusando 
la quitanza. 

Il coerede che riceve la parte a lui spet¬ 
tante nel credito d’una successione comune, 
conserva ciò che ha ricevuto per di lui 
quota, nè deve conferir nulla, o render 
conto a’suoi coeredi. 

Quegli che senza obbligazione avesse prò • 
curato ad un concittadino un vantaeiiio no- 
tabile, e che d’altronde cagionato gli aves¬ 
se un qualche danno, potrebbe in certi 
casi opporre il vantaggio stesso in compen¬ 
so del danno, cui f©sse obbligato di ripa¬ 
rare/ 

Questi diversi modi dì procedere sono 
tutti al socio proibiti siccome contrarj alla 
natura stessa della società, ed allo spirito’ 
di fraternità che n’ è l’anima. 

Il socio' deve gl’ interessi delle somme 
da lui promesse, cominciando dal giorno in 
cui doveva versarle j. non’ che dè’danari 
eh ei prende dalla cassa cornane, e che 
impiega per suo proprio conto, e ciò dal 
di che li ha presi. 
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Le imputazioni ch’egli fa nelle sue quìr 
tanze possono tornare a vantaggio, e inaia 
panilo della società* 

Lo stesso rende conto ai di lui consocj 
• della somma cui pretendesse aver ricevuta a 
suo vantaggio e per l’individuale sua quo¬ 
ta , mettendola a credito della società. 

I profitti che la sua industria o i suoi 
travagli procurano alla soeieta costituisco¬ 
no il debito ch’egli deve pagarle; ma que¬ 
sti profitti non compensano i danni di cui 
può esser tenuto verso la società se ne ha 
cagionati. 

Quanto alle obbligazioni della società ver¬ 
so del socio, esse si riferiscono tutte alle 
cose di cui quest’ultimo ha messo soltanto 
l’uso od il godimento in comune, ovvero 
^ agli affari da lui amministrati «per la so¬ 
cietà. 

Gli obblighi relativi aireslinzione o alla 
perdita delle cose, il godimento od i frulli 
delle quali sono posti in società, si reggo¬ 
no col principio generale, che la cosa peri- 
jsce al suo padrone, ed è troppo nota la distin¬ 
zione tra le cose che non si possono usare 
lepaa. consumarle, vale a - dire sena’ esserne 
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proprietaria, e tra fpi».lle che non si cqn- 
suniau coll’uso, e di cui si può lasciare ad 
uu alno il godimento, nieuendone la pro- 
prieii*. Le prime periscono per conto della 
società, le seconde per quello de’sqcj. 

Relalivamcuto agli affari amministrati da 
un socio per la società, i giureeonsulti ro¬ 
mani lo seguivano ne’suoi viaggi, in mezzo 
agii eventi ed ai riseli] ch’egli correva, e 
disiiuguevano il genere delle perdite che vi 
avea fatte onde decidere ehi tra lui e la 
società dovea sopportarle. 

11 progetto dice con somma semplicità: 
)) Un socio ha azione contro la società non 
u solo iu ragion delle somme ch’egli ha 
» sborsale, delle obbligazioni che ha con- 
j) tratte per gli affari della società, ma in 
» ragione eziandio de’ risebj inseparabili 
)) dalla sua amministrazione. » 

La vostra sezione lia giudicato che una 
tal precisione dovea preferirsi, perchè tron¬ 
cava molte' difficoltà e rispondeva bastevol- 
,menie a tutte, 

Ad onta di tante disposizioni delle leggi 
romaue intorno al regolamento delle quo¬ 
te nel fondo sociale j questo punto è 
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forse quello che esiye ovver che coinpurta 
il minor namerò possibile di disposizioui 
positive. 

Io faui C e noi l’abbiamo a troppo. caro 
prezzo imparalo ) nulla vi sarebbe di più 
ponti a rio ad una vera e reale eguaglianza, 
che una convenzione ovvero una disposi¬ 
zione , la quale ad onta di una grande iae- 
guaglianza nelle tangenti o calatti de’ so- 
pj 5 assegnasse una parte eguale a piasche- 
dun de’medesimi. 

Oltracciò, egli è evidente che coloro che 
formano una società sono realmente i soli 
che possano ben conoscere e giustamente 
apprezzare ciò che ognun d’essi vi conferi¬ 
sce io valori reali, ma soprattutto in fatto 
d’industria, di zelo, di laienli, di attività, 
e di coraggio. I^oi non parliamo di quelle 
ingannevoli ostentazioni di eredito, di favo¬ 
re, che vili intriganti offrono assai di fre¬ 
quente e spacciano per realità. ' 

]VXa darcrn noi la più considerabile ovver 
la più piccola parte a quello tra socj che 
coulcf^ce soltanto le sue braccia, la sua 
lesta, il suo coraggio , e che trascura di 

far determinare la quota od il iratiaiiìCQtQ 

• ■ ' '' 

che potrà qompctergU ? 
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Se gU accordiam la più forte, non ci e* 
sponlamo forse ad incoraggiare la negligen¬ 
za e l’obblio delle cautele le più facili a 
prendersi ahclie negli affari comuni? 

Assegnandogli la più tenue noi gU dia¬ 
mo il saggio avvenimento di non trascurar 
mai di stipulare egli stesso ì proprj interes¬ 
si, e di far decidere la sua sorte. 

Compiacetevi di rimarcarlo ; noi non po¬ 
tevamo escire dal bivio. : o sceglier la par¬ 
te più forte, ovver la più debole. D’altron¬ 
de non era possibile di ricorrere al numero 
degli associati. Le tangenti e le quote de¬ 
gli altri potendo essere ineguali diviene im¬ 
possibile di seguire ad un tempo la pro¬ 
porzione del numero de’ socj e rpieila deU 
le loro tangenti o caratti. L’unico parti¬ 
to da prendersi era dunque quello deltè 
disposizioni del presente progetto, le quali 
stabiliscono che l’eguaglianza ira socj noù 
è in ragione del loro numero, ma in pro¬ 
porzione de’ caratti di ciascheduno ; ehe 
r industria avrà diritto soltanto alla quota 
più picciola, vale a dire, eh’essa è avver¬ 
tita di darsi da se stessa il valore, e di far 
q^uindi fissare la sua parte, la sua indenniz- 
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j finalmente qa4lor4 gli asso- 

ciaii convengano di riportarsi pel reggia, 
mepto delle quote all’un d’essi, o ad uij 
la decisione di un arbitro di loro 
scelta 5 ar> inviolabile e sacra per ossi, od 
almeno noti potrà veaire impugnata che in 
un tempo brevissimo., ned essere anajiUata 
sp OPO Pbn pe^’ distrugge qua- 

lu.nqufi potere^ P.abuso e ruliimo termine 

4eiripg*Hisi.izia. 

Se nel progetto si ?bbe altresì la pura di 
aggiungere jcbe yua convenzigne la quale 
delse ad unp de’ sgej tutti i profitti^ e Ip 
eseniwasse da tutte le perdite , npo è una 
società vera, ma piutto,stg V associazione, sj 
giustamonie proscritta spttp il .nome di S0~ 
0ÌcM leQnind^PÌQ fa principalmente per no^ 
lasciar dlniGiiùeare 5 che .la violenza e la for¬ 
za non producono mai veri diritti, nè con¬ 
venzioni .legiitinae* 

Qupntp airammmistrazio.ne del foado so¬ 
ciale, in qua.l modo la saviez.za del |egisla- 
:tgre potrà e dovrà eha .farsi rimarcare §o- 
pra un tal punto ? Prima cplla saggia pre¬ 
canai pne di quivi avvenire 5 egme ip .gg.ni 
ep.eeic di convenzione , quegl’ incp.nveniem.i 
CoD. Fol, Vtll jy^ % ^7 
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cui il sileriisio de’coniracuti non manca mai 
di irai’ seco ^ indi studiando di prevedere 
lé clausole più usilate ; finalmente col sup¬ 
plire con regole generali alle leggi che fil’in¬ 
teressati hanno sempre il diritto, e sovente 
anche il mezzo, ma che troppo spesso al¬ 
tresì trascurano di prés cri versi. 

Le disposizioni del progetto non possono 
dunque riferirsi che al caso in cui le partì 
ebbero o non ehber la cura di spiegarsi 
sull’ amministrazione del fondo sociale. 

So , in forza dello vStesso contratto di so¬ 
cietà, i sòcj incaricano dell’ ath'miiiistrazio¬ 
ne un di loro, la legge presume che qucst’or- 
revole contrassegno di confidenza sìa stato, 
od àlmenO abbia potino essere il motivo 
della sua associazione. Questo potere non 
si può rivocare senza causa legìttima durante 
là sócieìà, 

Se il potere è conferito posleriormertlè al 
contratto, diviené uii mandato ordinario, ri- 
vocabile al pari di ogni altro. 

.Se 1’ amministrazione è cónfìdata a più 
d.’ unoj nè sì e assegnata a veruno una 
parte determinata, nè convenuto tampoco 
che nessun d’ essi potrà agir senza l’altro 
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gli atti di amministrazione separatamente 
fatti da ognuno 5 saranno regolari, efficaci, 
e legittimi. 

Se tal divieto di agire T ua senza T altro 
è compreso nel contratto medesimo, e che 
uno 4e’ socj chiamati alF azienda si trovi 
neir impossibilità di accudirvi, il potere de¬ 
gli altri rimane sospeso, e non possono con¬ 
tinuare F amministrazione affidata senza u- 
na nuova autorizzazione della società. 

Se il contratto di società tace al contra¬ 
rio sulla predetta amministrazione, la facol¬ 
tà ed il dovere per cadauno de’ soej di con¬ 
corrervi ed accudirvi, il diritto di usare 
delle cose comuni senza nuocere alla so¬ 
cietà nè a’eonsocj, F obbligo di contribuire 
alle spese necessarie per la conservazione 
di tali cose, la proibizione d’ innovare, e 
di alterare lo stato de’ beni immobili, an¬ 
che sotto il pretesto di miglioramento : tali 
parvero -essere le conseguenze naturali e 
inevitabili del silenzio de’ contraenti. 

Fa d’uopo j riguardo alF amministrazione, 
ulteriormente osservare, che. se la società 
r ha confidata a talun de’ suoi membri, il 
socio che non è di tal numero, non può 
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nè obbligar nè alienare le cose eziandio mo¬ 
biliari che appartengono alla società ; e eha 
iinalnaente il principio dell’ associazione ea*- 
sendo eh’ ella non possa formarsi se non 
che per la Tolontà j la scelta e la confiden-- 
za reciproca delle parti, niun socio po6aa*i 
a dispetto, od anche senza T assenso della 
società, introdurvi un socio novello, e che 
gli stessi amministratori, a’ quali non siasi 
conferito il potere , siano, come gli altri, 
soggetti a questa regola fondamentale. 

Le società di commercio nssoggettano i 
socj a delle obbligazioni estese e rigorose 
verso de’ terzi. Le regole particolari a que* 
ste società saranno sviluppate opportuna* 
mente nel Codice commerciale. 

Quelle che riguardano le società estranee 
al commercio, meno estese e meno severe, 
trovansi racchiuse in queste due nozioni 
molto semplici : che non vi è mai solidà-* 
rietà nelle obbìigazdoni se non che in con* 
seguenza di una stipulazione espressa, che 
ogni convenzione lega soltanto quelli che 
r hanno fatta, c eh’ essi soli presurnoisi 
legalmente conoscerne le condizioni. 

Non vi 4 dunque solidarietà tra socj nelle 
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àmUd estranee al conìmereb. ' L’ impegna 
di un solò non obbliga gli altri , qualora 
non ne abbia egli espressamenie ricevuto il 

potére. 

Riputandosi sempre che il terzo, il qua¬ 
le contrae co’ socj, ignori le loro conven^ 
iiófti particolari , può quindi chiedere a 
ciasclìedun de’ medesimi una parte eguale 
del suo credito, a meno che ei non sia 
stato avvertito nella convenzione che ha fat* 
ta fih« quota mi¬ 

nore di quella degli altri, e che non irt- 
fendeva obbligarsi che in propofziérae dèlia 

stessar 

Per ultimo, quél socio il quale éentraen- 
do diehiàra , ma senza essere autorizzato da’ 
suoi consócj, che stipula per conto ed a 
nome dóila società, resta egli solo obbliga¬ 
to, nè obbliga gV altri, che in quanto Tob- 
bUgaZione tornasse a profitto della società. 

Sì fatte disposizioni altro non sono che 
FappVicàzione de’* priacipj nòtissimi e uni- 
vérsalniente adottati* 

E Vàglia il Véfó, cittadini tribuni , quale' 
altra esser potrebbe, so non è questa, la 
vera legislazione relativa al eentratti? Quali 
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regole potrebb’ella imporre alle parli fuori 

ò\ quelle che derivano dalla loro propria 

volontà, e dalla natura stessa delle cose? 

% 

Lo scopo del legislatore non è forse quello 
dì richiamarle alla leggo eh’ elleno si sono 
prescritta, alla buona fede, che a vicenda 
si debbono, ed alla ragione a cui troppo 
spesso resistono ^ ma che pure talvolta im- 
prcvedutl accidenti rendono ad esse mala¬ 
gevole a intendere ? 

Ecco, cittadini tribuni, ciò che voi rin¬ 
verrete nelle disposizioni del progetto in¬ 
torno alle cause che producono il termine 
od operano lo scioglimento della società. 

La società termina pure per la volontà 
delle parti, purché espressamente la mani¬ 
festino, sia in forza della convenzione che 
fanno tra loro , sia per la natura c 1' og¬ 
getto delFassociazione , ovvero pos^terìormen- 
le al contratto per delle cause e molivi che 
la giustifichino. 

Alloraquando le parli espressamente di-, 
chiari no per qual tempo o per qual affa¬ 
re, intrapresa, o negozio, esse intendono di 
associarsi, nulla di più cvidcutc! la società 
finisce allo spirare del termine convenuto > 













































ral compiersi dell'impresa o uegozio die ne 

costituisce Toggetto. , • 

Una volta die sia disciolla la socielà o 
di’.ella pili, non esista, il continuarla o pro- 
rof^arla, sarebbe lo stesso che conirarne u- 
iia nuova. Farebbe quindi mestieri di rin- 
lìGvare la convenzione in iscritlo e ripetere 
tutte le formalità necessarie per comprovare 
la priiiia. 

quando i socj si sono obbligali a por¬ 
re o che hall di già posto in comune una 
cosa, se quella che appartiene ad uno di 
essi viene a perire , la socielà c fors’ella 
iudistintarnente e in miti i casi deipari di* 
sciolta? 

Una l’egola unica, generale e comune 



non potrebbe giustamente applicarsi a delle 
convenzioni e a’ de’ casi specialmente dì 


non 


poca importanza. 

Qualora i soej, non la proprietà , ma il 
solo godimento, l’uso od i frutti della loro 
cosa mettono in comunione tra loro, la so¬ 
cietà si limita a questi, ed in tal caso non 
fa mestieri di osservare e distinguere il mo¬ 
mento' in eui la cosa perisce, sia o non sia 
la stèssa ancor conferita, non avendo l’.as- 
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socialiótì; per ©ggétto che il godimèiUó o(^ 
i fruiti, dacché la cosa più non ééiste, iiè 
è più posilbile il goderne, nè vi son più 
bruiti a ràccórre, nè verini carauo ty tan¬ 
gente per parte dì un socio, egli è rnanh 
fésto óhè la eosa perisce per quegli eoi eh 
là appartiéhé, é che in amcnduc i casi la 
soóieià più libn sussiste. * 

Ma se in vece fn , o doveva essere posta 
in comuóiond la proprieià della cosa, di 
leggi èri si Scorge qtianio' imponi il distio- 
guere se la cosa stessa è già siala, n noe 
è stala ancora posta in socìcià quando viene 
a perire. 

JNcl primo caso si vede beaìssimo cTiS la 
'cosa perisco per conto dèlia società , che 
n'è divemita già proprietaria j 6 Fòsiioatone 
' ó la perdila dèlia cosa Uoli può opèrave lo 
Scioglimento della società. 

jSfel secondò caso, non solo Tasi^odiato 
fi misto proprietario della cosa Sfoggi aeè nè- 
ètésarianièritò alla pèrdita delia stcéSa, hia 
né Sé gli e ahrèsl che non può piti siis^fsVète 
là Società dal thohicnto ché questo sòcio è 
tìéll’impóSsiblHlà di' versar la Sii a quòta 6 
di-còBtrihuh’è al fóndo della soOiètà, 
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qui pèfmettótéci, ciltadini tf'ibttn?, til 
fissare auco un isrante la vostra àtlenziohe 
sopra un altro pHneipiÓ,’ che ha ùu inùne- 
diaio fapportó' alla materia in questione. • 
Alcuni gìareconsiilti roió'ani opinarono che 
uon fosse léOiio si' so^^) di do uve ni ré fra lo- 
io che alla morte d’ Uno d'essi continuereb¬ 
be la socieiai tra i àocj supersiiiì ; ma tutti 
concordemente ddeisiero y che i ^ àocj nóa 
poi&àsero àlìpulare, che là società conti¬ 
ti uerebbe coll^erede deir estinto s'ocio, ó) 
Sì, lo confesseremo', cittadini tribunij hot 
ùoii ci dipaniamo mai senza rammàrico dana 
ledisi anione de’ tiomahi sopra ì con uà tu. 
Bla che perciò? Povrem' .poi portare tanf 
oltre il rispetto è la vèuerazioQe per le ior 
leg^i fiao a seguirne" scrUpoiosàuiefite tutte 
le decisioni? E quella stessa da cui si é 
alìontànaio il progetto derlya ella forse di 
fdUi, com'e si è’ preteso, dair essenza del 
contratto di società? Se cosi fosse^ nn lai 

Jìieo ut 7xec ah initio, rectè paclscatu} ut 
haerés in sodeh^ièm succedati Leg, 34 
hiis ftìodis ah'l. toil* 
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principio non sarebbe inflessibile? Avreb- 
besi poiuio fare una sola eccezione ? 

Cu> nulla osiamo egli è ocrto che i Ro¬ 
mani ue ammettevano una per le società a- 
vonil per iscopo la percezione delle pub- 
1j1 ielle imposte, exceptfs, dìcevau csslj jo- 
cielatihus ^oecli^alium i vale a dire, cli’cgli- 
no stessi riconoscevano, che la stipulazione 
non c contraria all essenza della società. 
(}ra le stipulazioni contro i costumi, o 
contro 1 essenza de* contratti sono le so¬ 
lo, cui la legislazione possa iiueidire ai 
contraenti. 

Coloro che contraggono una società non 
possono forse avere de* possenti motivi per 
desiderare e far si che la loro associazione, 
la loro iinprcsa passi c continui no* loro 
credi.? Questi credi non avrebber eglino la 
facoltà inerente a e|uelle associazioni, la cui 
durala non e circoscrìua da verun termine 
fìsso e convenuto, di far cessare la loro al¬ 
lorché i loro interessi lo esigono? Così fat- 
te ragioni parvero alla voslta sezione,,come 
a Poihier ed ai compilatori del progetto, 
di maggior peso, che de" gittreeon- 

sulii romani. 
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Sarà (juindi permesso a’ socj di stipulare^ 
che venendo uno d’essi a morire, la so- 
cielà continuerebbe col di lai erede, o co' 
soej superstili. 

Qualora essi adottino questa ;6 e con da sti¬ 
pulazione, Terede non sarà socio, ma pren¬ 
derà la società in quello stato in cui troverassi 
alla morie del di lui autore, nè avrà diritto 
che ai guadagni falli iiiUeriormente a quest 
epoca. 

j>fGÌ Io abbiamo non ha guari osservato ^ 
cittadini tribuni j qualora il contratto non 
«rpfifTjie alcun termine alla durata della so- 

prenj3t3«= ^ 

cieià, la si ritiene contratta, vita loro au- 
ranie. 

• Ma questa è una semplice presunzione, 
nè mai la legge surrogà la sua volontà à 
quella che esprimono i contraenti. Quando 
il loro silenzio T obbliga a parlare per essi, 
ella non intende impor loro delle catene 
che non avi^ebbero mai inteso d’imporsi. 

Quanto la legge esìge in tal caso dal so¬ 
cio cbe vuol ritirarsi si è, ch’egli 
la sua rinuncia, -e che non rinunci colla 
mira di appropriarsi un guadagno che do¬ 
di sua natura èsser comune, ^ 


ve va 
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in cui ìu dissoluzione e il nparto 
non polrei)bero effettuarsi sènza detrimento 
per la società, eh e qtianto dire, clic la 
riniuicia nou sia di inala fede, liè intèmpc* 
stiva. 

Nelle società a termine fìsso la regola é 
diversa, o in qualche modo opposta. 

Se pt’Una del termine convenuto, uno de’ 
socj manca a’ suoi impegni, o diviene peil' 
fjiialclie malattia ahituale incapace di de* 
dicatsi agli affari della società, possono e- 
mergére da questi od altri simili casi dei 
motivi che giustifichino per parte degli ti¬ 
ni la rinuncia, ed autorizzino gli altri ad 
ammetterla. 

Aìtriuienii il socio noti ptiò, prima del 
termine éonvenuto, sottrarsi a’saoi impegni 
ét rinunciare. Il principio è rapporto al con¬ 
tratto di società tanto imperioso , quanto Io 
è riguardò ad ogni altro. 

La morte civile, Tinierdlzione, il fallr- 
men'ló, la decozione, suno cause disciogli- 
trici C di tanta evidenza che hasia efuin- 
ejarìe per non ómetterne alcuna. 

Rimarrehhe a regolare il riparto/ delle so^ 
ci^tà se reguaglianza, e la giustizia di già 
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preserUte a’ coeredi no» doves,?evo in cej-ta 
^ijsa pi» spvranamenle regnare tra socj e 
reggere un ciotjtrarto a cui elleno sepiltrano 
appattenere più specialmenie che a tutti gli 

altri. _ 

siiHa divisione delle eie- 

dilà è donijue, come rindica il progetto, 
necessariamente quella delia divisione o ri- 
parto dcll^ sociot^t. 

Osserviamo eoi progeuo, cke la 
proposta non, folo regolerà k ^iocietà di 
commercio ia tutti que’ piuiu ne’ quali le 
loro disposlxioQi fossero eontrarie alle leggi 
ea agli usi particolari al commercio; ma 
altresì cli’elkBO conserverapno il loro ào^ 
minio tutù qnol.li, iir cui tali disposizio¬ 
ni nulla avrai! di coutrarip, e non ne con¬ 
terraneo mcuo le prime regole c genera i 
di qualunque associ-a^ùoae. ^ 

La vostra scsipne di legislazione > k quaic 
sì ardentemente desidera clie ogni titolo 
Codice sia degno di formar parte di cpmst 
Opera inunoriale. Ira giudicato claq qoe^ 
che concerne il contratto di società coin- 
spoada alla saviezza degli aluù, e 
di essere tra lor collocato, e poio nn a,* 
mcomhenzato ‘di proporvehe V adouazione. 
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discorso 

Pronunciato nauti il Corpo Legislativo il 
17 ventoso dal citt. Gillet ( de la Sei- 
ne-etr^Otse ) Gratore del Tribunato ^ 

Sopra il progetto di legge relativo al Cen¬ 
tra Lto di società, titolo IX, libro III. 

CITTADINI LEGISLATORI, 

Il vocalìolo Società appartiene a tutte le 
scienze clic hanno l’uom per oggetto. La 
sua accettazione più generale estendesi alla 
niorale , alla politica , a tutte in somma le 
pubbliche o domesliebe insti{»uzioni. 

PIÙ ristretta nel diritto civile, la sua si- 
gnificazicwie si trova determinata con molta 
esattezza dal progetto proposto. 

Con tal vocabolo indica egli un contralto 
col (juate dite o piu persone convengono di 
jnettere qualche cosa in comune ajjìtie di 
dividere il guadagno che ne potrà Tisultare. 
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Da tale definizione risiillano pareccM ca- 
ràueri , de’ quali la società si compone. 
Priuiieramente ella è un contrattò, e co- 


jnc tale riceve rapplicàzione di tutti i prin¬ 
cipi che regolano gli effetti éérauni a que- 
sta softe d’impegni e d’obbligazioni^ ccl è 
perciò eh’essa tra le altre condizioni deve 
sempre avere un oggeltò ed un fine lecito 


ed onesto. 

Indi il soggetto di tale contratto è qual- 
ciie cosa che per convenzione si mette in 
comune iVa più persone: laonde unti gli 
impegni da’qiiali emerga qualsiasi comu¬ 
nióne senza previa convenzione, come sa¬ 
rebbero quelli d’una eredità indivisa ^ o di 
ima contiguità, sono estranei alla materia 
delle società. 

Finalmente la speranza di divìdere il gua¬ 
dagno che la cosa comune potrà produrre 
è la vista intenzionale > che un tal contrat¬ 
to dirige. 

• Cosi non bisogna pure comprendere in 
una sol<a più specie di comunioni che han¬ 
no un oggetto diverso, o a meglio dir più 
diretto. 

Per esempio, la eomuaìone de’ beni tra 
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cotijn^i ha p^cr oggetto priacipaìc l’indivi¬ 
sibilità de’coniugali interessi assai piu che 
il ripjirio 0 1.7 divisiou dev'guadagni. 

I,sie,ss:iinenic il contralto di soccidaj gU 
1)01 ni htiii a porzione di frutù sono bensì, 
sono [!aree<‘.hi rapporti vere e reali ass.ocia- 
7 ,Ì 0 tji j tna il prinip loro ogge,tlo è verajnen- 
le la dilaia^ione cd il migli,oramcnio deli’ 
agri col tura. 

)v;co pcrcliè siffatip materie hanno d,ovu¬ 
lo esser trattate sono altri liioll parltcphrij 
anzi nel compilare quello che jJ Codjpe 
civile consacra specialmente .alla SRcieià 1 
fu mestieri eziandio separarne quanto ha 
un rapporto esclusivo cogl’interessi pJU’a- 
m cri le commerciali, avendo questi JlS 
regolo proprie. 

La definizione che se n’era data finora potè- 
vasi dir certamente meno precisa; avvegna¬ 
ché gli scrittori nella giurisprudenza 
aggiunto agli oggetti della società la comUf 
nicazipne eziandio delle perdile, JPafye al 
Tribunato che U progetto proposto 
piu esatto nel rigg^ardaro siffatta comunica’ 
ziune come una semplice condizione del 
contralto, c non già ponj® il ano scopo. 

pn 
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Lhi otiro limite saggiamente fissato dalf 
attuale progetto si è quello di avere am- 
mess(> nel numero delie cose eh’entrano 
in soeictà i soli heiii o rindustrìà: operami 

pecur/if^Tih 

I Ilomam vi ammettevano una terza spe¬ 
cie di tangente , o cara ito sociale, cioè il 
credito ed il favore, gratfam. li legislatore 
non potrebbe senza vergogna far uso di que¬ 
ste parole, fuorché negli stati corrotti, ove 
tutto si traffica, non esclusa la podestà 
pubhhca. 

Con non minore ragione si è voluto che 
ogni società fosse stesa e comprovata in i- 
ficritio, aìlófchè il valore del suo capitale 
oiunga ad eccedere cinquecento franchi. 
Senza una tal provvidenza gl’interessi e le 
obbligazioni' di ciaschedun socio sarebbero 
stali abbandonati la testimonianze e dimo¬ 
strazioni troppo vaghe ed incerte, o a con- 
j^ctiure troppo arbiirarìé. Ad ogni -paodo 
questa disposizione fa cessare un’ istituzione 
di cui r osservatore si compiace talvolta di 
contemplare gli ultimi avanzi, quella cioè 
delle tacite coni unioni , che si ammet¬ 
tevano in parecchi statuti. Moke fam'gh® 

Con. FoL FUI, p. 2. 28 
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unite da più seco)! sotto il titolo di co-per- 
soTicih onoravano siffatta isliinzione che ne’ 
loro costumi imprimeva V immagine dell’ 
antichità patriarcale j ma la maturità della 
nostra civilizzazione non consente di con¬ 
servare 1 idea di tali costumanze se non che 
^ *l'interessanti memorie. 

Questi caratteri generali della società co¬ 
si determinati, la prima divisione delle di¬ 
verse specie del contratto si è naturalmen¬ 
te fatta in società universale, e società par¬ 
ticolare. 

La societtì universale sì suddivide da se 
naedesima in società di heni presenti, e so¬ 
cietà di guadagni. Il progetto assegna assai 
bene ad entrambe i caratteri che meglio lo¬ 
ro convengono. 

Io mi contenterò di farvi rjul rimarcare, 
che se ne beni presenti si comprendono pti- 
i guadagni futuri, ciò deriva dall*essere 
i capitali o 1 industria che li producono ef¬ 
fettive tangenti, che i socj versano attual¬ 
mente in società. 

Per la stessa ragione codesta specifica¬ 
zione di heni presenti esclude tutti quelli 
che possono sopraggiungere per successiot 
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donazione o legato, come indipendenti 
dalle colla^ioi^i primitive che compongono 

il fondo sociale. 

La classe delle società particolari avreb¬ 
be potuto avere del pari la sua suddivi¬ 
sione, se fosse occorso parlare delle socie¬ 
tà io nome collettwo,e della societàdicom- 
mandita', naa colali distinzioni, che riguar^ 
dano direttamente le condizioni e non la 
natura stessa delia società, parvero più ap¬ 
partenere alla scienza del commercio , che 
alla dottrina generale del diritto civile. 

Del resto, qualunque sia la formazione 
della società, è facile il comprendere come 
ella addivenga un ente collettizio , ì di cui 
diversi rapporti hanno dovuto essere deter¬ 
minati eoo altrettaute regole differenti. 

Primieramente: rapporti della società col¬ 
le cose che ne formau T oggetto. 

Qui odi la necessità d’indicare a qual'e- 
poca ed a quali condizioni cotali cose esca¬ 
no dalla proprietà particolare del socio per 
entrare in quella della società. La loro 
amministrazione, il potere che ha sopra di 
essa ciascheduno de’socj, quello pur che 
risulta da un mandato speciale conferito ad ' 
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uno (li cssi^ ecco altrettanti punti cte fa 
d’uopo di prevedere, ed acquali hannosi 
dovute applicare le massime generali per 
mezzo di disposi zi Olii particolari. 

Secondariamente', rapporti che obbligano 
il socio verso la socieià. 

Per esempio , egli è evidente che il so¬ 
cio è icnuio a conferire nel fondo sociale 
quanto egli lia promesso di mettervi per 
sua tangente , o carallo. 

Se la sua tangente o earaito consiste in 
danaro, egli deve versarlo unitamente agli 
interessi qualora ritardi di farlo ; e con piti 
ragione è tenuto a rimettervi coi corrispoti- 
dcnii interessi tutte le somme che avesse 
potuto estrar dalla cassa per suo particola¬ 
re profitto, senza pregiudizio di pene piU 
gravi da lui incorse' ogni qual volta si fat¬ 
ta estrazione avesse avuti ì caratteri' di una 
azion criminosa. 

Se poi la sua tangente consiste nell* in¬ 
dustria sua personale, allora egli deve al 
fondo sociale tutti i guadagni prodotti dall’ 
industria ch’egli ha promessa. 

Deve eziandio un’intiera buona fede , ia 
guisa tale che, nell’ opposto concorso dei 
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Ijropt'ì interessi con quelli della società * 
rnesii uUimi non sieno mai sacnfìcaii. Gli 
articoli i854 e >835 del progetto non so¬ 
ng che r applicazione di questi principj. 

è fmalraente a lei debitore della sua 
vigilanza e delie sue cure, e perciò le dee 
render conto di tutte le perdite j che per 
colpa sua le cagiona. 

Ter'&o i rapporti che obbligano la società 
verso i socj che la compongono. 

La società dee dall’ associato le somme da 
lui per essa sborsate, e l’indennizzazioue 
degli obblighi da lui contratti per la su^ 

a trunini strazi onGj 

Gli deve inoltre un giusto riparto degli 
utili e delle perdile. Questa giustezza nelle 
quote di ripartirsi, quando non sìa nel con¬ 
tratto prefissa, si stabilisce ordinariamente: 
in proporzione delie rispettive tangentij e 
a questo riguardo la tangente in industria 
è calcolata còme la minima, perciocché es¬ 
sendo la più suscettibile di stima arbitraria 
il socio dee attribuire a se stesso di non 
averne fatto daprima stipulare il valore: 

La convenzione cha desse ad uno de'so- 
cj la totalità de’guadagnij sarebbe la sòci e- 
Con, m. Vili. p. 2. a3 
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là del leone ^ ed in consegueoza sarebbe 
nulla. 

Ma ciò non impedisce che i socj non 
possano costituirsi un di loro per unico arr 
bi\ro e regolatore del loro riparto. 

^^uesia deferenza ali’autorità di un solo 
è favorevole in parecchie occasioni allora* 
quando gli associali non sono che de* col- 
laboratori scelti c protetti dal capo della 
famiglia o della casa. Tuttavia la decisione 
di quest’arbitro unico dovrebb’essere rifor¬ 
mata nel caso che fosse evidentemente in¬ 
giusta. 

Le perdite son suscettibili d’un altro cal¬ 
colo. Si riguarderebbe, a dir vero, come 
una stipulazione leonina quella che liberns- 
se da ogni eontrlbuzioue ne’loro carichi le 
somme od effetti messi nel fondo sociale 
da uno o piu socj. Ma se vi fosse qualche 
associato la di cui tangente consistesse nel¬ 
la sola sua industria, poirebbesi convenire 
eh el fosse esente da qualunque perdita; 
ed una tale esenzione a suo riguardo sa¬ 
rebbe considerata come una parte del prez¬ 
zo che sarebbesi dato a’suoi travagli ed al¬ 
le sue cure. 
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Quarto rapporto de’socj tra loro mède- 
sinii* 

Essi sì unirono per libera loro scelta 5 la 
confidenza reciproca fu il primo motivo del 
loro legame. Nessuno d’essi può dunque, 
senza il consenso degl’altri, aggiungere un 
estraneo alla lor società 5 un socio può so¬ 
lo dargli un interesse nella rispettiva sua 
quotai d’onde derivò questa massima: So’* 
cias Tnei sodi non est meus socius. 

Quinto-, rapporti della società e de’suoi 
membri co’ terzi. ^ 

La regola principale sopra di questo pun¬ 
to si è, ebe tutti i socj sono eguali d’in¬ 
nanzi al creditore senza riguardo aU’ine- 
guagliauza de’ loro interessi 5 ma per una 
giusta restrizione non vi è obbligazione per 
essi verso di un terzo fuori di quella ebe 
risulta 0 dall’obbligo lor personale, 0 dal 
mandato eh’essi han conferito per la so* 
cietà, o dal vantaggio ebe la società ha ri¬ 
cavato dagli effetti dell’obbligo stesso. 

Sesto -, rapporti della società con se me¬ 
desima. 

Di là na^cQn le regole che fissano il tem- 
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po in cui ella incomincia, duraiilc il quale 
prolungasi, o spira. 

L’ istante della sua nascita è quello del 
contralto medesimo, se questo non istabi- 
liscG un’altra epoca. 

La sua durala è quella del l’affare por cui 
fu contratta, o quella ebe le fu assegnata 
dalla conven/àone , o finalmente quella del¬ 
la vita intera de’ socj. 

Il di lei termine dipende da queste di¬ 
verse corcosiauzc, c da quelle che può pro¬ 
durre sì l’estinzione della cosa posta in co¬ 
mune, sì la volontà di un solo o di piu 
socj, SI l’alterazione seguita nelle lor fa¬ 
coltà aitc.sa la morte civile, T interdizione, 
od il fallimento. 

Non è giù clic tra questi diversi casi non 
ve nc siano parecchi suscettibili di Tiiodifi- 
cazione j essi furono già contemplati nel 
capo IV del progetto in questione. 

A qual fine ccrcherem noi, legislatori, di 
aggiungere alle spiegazioni ch’esso presen¬ 
ta, spiegazioni novelle? In questo, come 
in tanti altri soggetti, i migliori interpreti 
son la ragione che tutte abbraccia le idee 
generali per dedurne le conseguenze f e In 
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buòna fede^ il' di cui impero par che si 
ampìj ed estenda eoo più special protezip- 
ir sopra il contratto di società. 

Tale è il carattere di una legge fondata 
sulle più evidenti nozioni del]’equità che 
Irebbe quasi un profanarlo il volerne tes¬ 
sere nn commentario. 

Avvene però uno cui la storia non po¬ 
trà risparmiare quando parlerà del Codice 
civile. Bssa dirà che per la nazione france¬ 
se esistè una grand’epoca in cui i suoi de¬ 
siini furon fissati dal felice concorso sì del 
suo capo che de’suoi deputati riuniti; epo¬ 
ca nella qtiale le leggi concepite con sag¬ 
gezza e deliberate con maturità ricevettero 
pure la loro forza dall’assenso della volon¬ 
tà pubblica; nella quale gli affari, giusta 
V espressione di Montesquieu , risorsero da 
ogni parte, e in ogni parte furono termi¬ 
nati; nella quale la gloria fu ristrumenio 
della prosperità generale e la prosperila 
generale il primo titolo della gloria j nella 
quale la F rancia felice al di de turo pe** 
rispettabile sua amministrazione, al di fuo¬ 
ri per le vittoriose sue armate, non conto 
che ammiratori ed amici, toltine i pirata 
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ed i tiranni de’ mari, la cui cupidigia im-' 
potente venne a frangersi e naufragare sul¬ 
le sue coste. Forse a simili tratti i nostri 
maggiori arrebber disiipto il secolo di Car- 
LO Magno : i nostri nepoù vi ricoaosce- 
raano quello di Bonaparte, 
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Fine del Volume VHI. 
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